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QUESTIONS ECRITES

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

5192 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Foyer attire l ' attention
de M. le ministre de la formation professionnelle sur la situation
des éducateurs spécialisés en formation et sur les difficultés
éprouvées par les stagiaires à obtenir une rém)inération de l'Etat
en application de la loi du 17 juillet 1978. L 'agrément global
accordé annuellement par décision ministérielle fixe en effet chaque
année un quota de stagiaires rémunérés notoirement insuffisant
par rapport au nombre d 'ayants droit . Il lui demaiide en conséquence
de prendre des mesures pour remédier aux injustices engendrées
par le système du quota, et peur que le droit à un congé de
formation affirmé par la lui du 17 juillet 1978 soit effectivement
respecté.

Femmes (veuves).

5193. — 16 novembre 1981 . — M. Edmond Alphandery attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les diffi-
cultés rencontrées par les femmes veuves ou divorcées et parti-
culièrement par celles qui sont âgées de plus de quarante-cinq ans.
Il leur est en effet très difficile de trouver un emploi alors même
qu 'elles ont souvent des enfants à charge . Il lui demande en
conséquence quelles mesuras le Gouvernement envisage de prendre
pour apporter une amélioration à leur situation .
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Lait et produits laitiers (luit).

5194 . — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Barrot attire l'atten-
tion de Mme !e ministre de la consommation sur le code in t erna-
tional de cummercialisation des s'tbstituts du lait maternel, adopté
par la trente-quatrième assemblée mondiale de la santé et lui
demande quelles mesures ont été prises en France pour appliquer
les recommandations de 1 'O . fil S.

Yharrnacie (produits pharnmceutiques).

5195 . -- Iii novembre 1981 . — M Jacques Barrot demande à
M. le ministre des rela t ions extérieures de lui préciser : l" si
toutes les dispcsitiot :s de la c,mvention de Vienne de 1971 sur les
substances psychotropes sont appliquées pour la France ; 2" notam-
ment, si l'administration spéciale prévue à l'article 6 de la conven-
tion a été mise en place et à quel service ou ministère elle est
rattachée : 3" si le contrôle des préparations définies à l'article 1•'
de la contention est respecté conformément aux dispositions des
articles 3 et 16.

Logement (allocations de logement).

5196 . — 16 novembre 1981 . -- M. Jean Sriane attire l'attention de
M . le ministre du logement sur la situation d 'un' personne Invalide
à 100 p . 100 demeurant dans un village retraite et à qui a édit
refusé le b' i ni•l'ice de l'allocations logement . Un petit capital était
nécessaire pour entrer clans tan logement de ce village . Cette inva-
lide n'ayant que de tris faibles ressources, un ami lui avança la
somme nécessaire pour qu ' un pavillon F2 soit mis à son nom
jusqu'à sa mort et sauts aucun frais pour elle . Cette personne
invalide comptait sur l'allocation logement pour lui permettre de
remboumer peu à peu son ami fun at e devant notaire a été frit
légalerne ;t dans ce sens, . La circulaire n " 81-9 du 16 février 1981
précise notamment qu ' il faut que „ la société propriétaire du village
retraite prévoie expressément iule indemnisation des héritiers lors
du déliés de la personne figée 'signataire, avant que le logement ne
revienne dans le patrimoine immobilier de la société Cela ne semble
pas envisa_able puisque le contrat stipule : « lorsque l'occupant du
village retraite décède, lt pavillon doit être rendu à la société du
village retraite Si l'occupant décède dans un laps de temps assez
court, la société est bénéficiaire, niais s 'il demeure pendant vingt
ans, c'est la société qui est p erdante . Il s'agit donc, en quelque sorte,
d ' un forfait . En conséquence, il lui demande si l'a pport fait par tout
occupant du village retraite ne peut étre assimilé à un loyer et
de ce fait ouvrir droit à l'allocation logement.

Corse nntnation
Msfnnrtati„n et protection des consommateurs).

5197. — Ili novembre 1981 . -- M. Jean-Marie Daillet demande à
Mme le ministre de la consommation de lui préciser l ' état actuel
de modification des codes de marquage à t' égard des conserves,
codes qui sont actuellement si complexes que seul un spécialiste
peut s'y retrouver. Il lui demande de lui indiquer, notamment, les
perspectives des actions susceptibles d 'être entre-prises afin de rendre
obligatoire le marquage en clair pour les dates de fabrication, et les
durées d ' utilisation.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

5198. — IC novembre 1981 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les abattements
consentis sur la taxe d'habitation et la suppression de ceux-ci
lorsque les enfants quittent le foyer. Cette suppression oblige sou-
vent les parents à quitter le logement ou la maison familiale dont
Us ire peuvent plus supporter la charge financière . U lui demande
s 'il n 'est pas possible d 'envisager de maintenir les abattements après
le départ des enfants . Une telle mesure ne serait pas négligeable
dans le contexte de la politique familiale actuellement menée et
concourait au maintien de-s personnes âgées tans leur cadre de
vie habituel .

Service national (appelés).

519•. — 16 novembre 1981 . — M. Francis Geng appelle l'attention
de M le ministre de la défense sur les graves difficultés que
rencontrent les agriculteurs de l 'Ouest et plus particulièrement
ceux du département de l'Orne peur effectuer les tra :'aux agricoles
liés à le raison (récoltes du maïs et des betteraves, semis des
céréales d ' hiver) . Il lai demande, face aux int e mpéries qui
compromettent ces travaux, de donner rapidement les instructions
pour que les fils d 'agriculteurs, actuellement sous les drapeaux,
puissent bénéficier, dès à présent, de la permission exceptionnelle
agricole décidée par :e Gouoernement.

me_	

Commerce extérieur (Espagne).

5200 . -- 16 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux attire l 'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la disparité de
traitements douaniers des produits industriels en provenance ou à
destination de l'Espagne . A l'entrée en Espagne, les produits
industriels français sont grevés de droits de douane qui dépassent
40 p. 100 alors que les produits espagnols, outre qu ' ils bénéficient
de subventions gouvernementales à l'exportation de l'ordre de
12 n . 100, ne paient à leur entrée en France que des droits de
douane insigrifiants . Cette disparité est fort préjudiciable au
développement des entreprises françaises et, à moyen terme, au
développement de l 'emploi . L ne demande pas . vis-à vis de l'Espagne,
un régime protectionniste niais au moiras une égalité des chances
qui permette l'exercice d'une concurrence normale . C 'est pourquoi
il lui demande quelle position il compte adopter en cette matière.

Commerce extérieur (Espagne).

5201 . -- 16 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux attire l'attention
de M. le ministre du commerce extérieur sur la disparité de
traitements douaniers des produits industriels en provenance ou à
destination de l'Espagne . A l'entrée en Espagne, les produits
industriels français sont grevés de droits de douane qui Dépassent
40 p. 100 alors que les produits espagnols, outre qu'ils bénéficient
de subventions gouvernementales à l'exportation de l'ordre de
12 p . 100, ne paient à leur entrée en France que des droits de
douane insignifiants . Cette disparité est fort préjudiciable au déve-
loppement des entreprises françaises e ., à moyen terme, au dévelop-
pement de l'emploi. Il ne demande pas, vis-à-vis de l'Espagne, un
régime protectionniste mais au moins une égalité des chances qui
permette l'exercice d 'une concurrence normale . C'est pourquoi il
lui demande quelle position il compte adopter en celte matière.

Commerce extérieur (Espagne).

5202. — 16 nove more 1981 . — M. Pierre Micaux attire l' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la disparité Je traitements
douaniers des produits industriels en provenance ou à destination
de l'Espagne . A l'entrée en Espagne, les produits industr iels fraie .
çais sont grevés de droits de douane qui dépassent 40 p. 100
alors que les produits espagnols, outre qu'il. bénéficient de subven-
tions gouvernementales à l'exportation de l 'ordre de 12 p . 100 ne
paient à leur entrée en France que des droits de douane insigni-
fiants . Cette disparité est fort préjudiciable au développement des
entreprises françaises et, à moyen terme, au développement de
l 'emploi. Il ne demande pas, vis-à-vis de l'Espagne, un régime pro-
tectionniste mais au moins une égalité des chances qui permette
l'exercice d' une concurrence normale. C'est pourquoi il lui d e mande
quelle position il compte adopter en cette matière.

Connner'e extérieur (Espagne).

5203. — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé des affaires européennes, sur la
disparité de traitements douaniers des produits i ndustriels en prove-
nance ou à destination de l'Espagne . A l'entrée en Espagne, les
produits industriels français sont grevés de droits de douane qui
dépassent 40 p . 100 alors que les produits espagnols, ou t re qu'ils
bénéficent de subventions gouvernementales à l 'exportation de
l ' ordre de 12 p . 100, ne paient à leur entrée en France que des droits
de douane insignifiants . Cette disparité est fort préjudiciable au
développement des entreprises françaises et, à moyen terme, au
developpement de l ' emploi . Il ne demande pas, vis-à-vis de l 'Espagne,
un régime protectionniste niais au moins une égalité des chances
qui permettre l ' exercice d'une eancurrence normale . C'est pourquoi
il lui demande quel l e position il compte adopter en cette matière.

Commerce extérieur (Fspagrte).

5?tt4. — Id novembre 1981 . — M . Pierre Meaux attire l ' attention de
M. le ministre des relations extérieures sur la disparité de traitements
douaniers des produits industriels en provenance ou à destination de
l 'Espagne. A l 'entrée en Espagne, les produits industriels français
sont grevés de droits de douane qui dépassent 40 p. 100 alors que
les produits espagnols, outre qu ' ils bénéficient de subventions gou-
vernementales à l'exportation de l'ordre da 12 p . 100, ne paient à
leur entrée en France que des droits de douane insignifiants . Cette
disparité est fort préjudiciable au développement des entreprises
françaises et, à moyen terme, au développement de l ' emploi . Il ne
demande pas, vis-à-vis de l 'Espagne, un régime protectionniste mais
au moins une égalité des chances qui permette l 'exercice d'une
concurrence normale . C 'est pourquoi il lui demande quelle position
il compte adopter en cette matière.
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AOrir :tlture (il des et purs).

5205 . -- 16 tu'.enibre 1931 . — M . André Rossinot appelle l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur les consdquences quentrai-

nent sur tact ivile a ;_ricoie dm m le . 'unes de montagnes et les zones
déiavo!isees les mesures décidées récemment par le Gouvernement
eu niatiisre do reaiustement dos pie ds du Crédit agricole . En effet,

la suppression du réeinie préférentiel des préts de modernisation,
en contradiction avec les directives communautaires qui inv itent les
pouvoirs publics à privilégier les zones défavorisées, et le règle-
ment des taus des profs speciaux ries age, tient la dure, moyenne de
bonification est par ailleurs ran.cnee à huit ans, ne peuvent
qu'entrainer une aggravation de la condition des agriculteurs des
zones de montagnes et défavorisiez dans lesquelles l'activité essen-
tielle est l'elevage, Alors que legitiiteme,i t les agriculteurs de ces
nones pouvaient prétendre à une amclioration de leur situation,
cette décision vient anrantir tous les efforts qu 'ils consentent . Il
lui demande en cens:'' uenve, si elle n 'estime pas juste qu ' _u nom de
cette solidarité qui semble guider l ' action du Gouvernement ces
décisions soient rai portces.

F:lcrtriciré et pus !tarifs).

5206 . — 16 novembre 1981 . — M. André Rossinot appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la taxation injuste qui
frappe les utilisateurs de chauffage collectif au gaz . Il lui cite en
particulier l 'exemple d 'un ensemble immobilier en copropriété,
construit en 1065 au titre des logements économiques . composé de
dix immeubles de vingt appartements de type F :3 et F4 occupés
par deux cents familles de condition modeste . L'assemblée géné-
rale des copropriétaires, constatant que le cent du chauffage au
fuel représentait plus de 50 p . 100 des charges, a décidé la trans-
formation de la chaudiere collective en tue d'ut iliser le gaz de
ville . Celte transformation opérée, les copropriétaires ont eu la
surprise de constater que gaz de France appliquait à leur égard
un tarif industriel, alors que si chacun d'entre eux avait béneficié
d'une installation de chauffage individuel au gaz, le prix du kilo-
watt-heure consommé aurait été facturé au tarif domestique, soit
environ deux fois moins élevé que le tarit industriel . Dans ces condi-
tions, il lui demande de bien vouloir préciser les mesures qu'il entend
prendre pour mettre fin à cette anomalie qui pénalise injustement
des familles modest, -.

.é «'arüv sociulc icot, . a i mes , .

5207. - - hi "ust-inbre 1981 . -- M. André Rossinot rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale qu'à plusieurs reprises,
le Gouvernement s 'est engagé à supprimer les cotisations de sécurité
sociale instituées en 1979 sur les pensions de retraite du régime
général il p. 100 sur les retraites no r males, 2 p . 100 sur les retraites
complémentaires Il lui demande de bien vouloir préciser l'échéance
à laquelle ces en„ egemeuts seront tenus.

,l .sstrutt,'e n!uluriic ractc'nrité i pn stations eu 'mime'.

5208. — 16 novembre 1981 . — M . André Rossinot appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une disposition
injuste qui frappe sit parti :ttlit'r les pensionnés de guerre ressor-
tissant au régime de protes lion des travailleurs non salariés . En
effet, les assurés pensionnés de guerre assujettis au régime des
travailleurs non salariés rie sont pris en charge à 100 p. 100 que
pour les affections ayant entraiué l'invalidité, alors que les assurés
du régime maladie des salariés, qui sont dans la même situation,
bénéficient du mcme avantage dans tous les cas. Cette disposition se
répercute par ailleurs sur l'ensemble des membres des sociétés
mutualistes de non salariés qui se voient ainsi astreintes é assumer
une charge indue . Il lui demande en conséquence les mesures
qu'elle entend prendre pour mettre fin à cette injustice.

-irdtitcctt're lagrées eu aruhi t ecture).

5209 . — 16 novembre 1981 . — M. André Rossinot appelle l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur certaines diffi-
cultés que pose l ' interprétation de l 'article 14 de la loi sur
l'architecture, loi n" 77-2 (lu 3 ianvier 1977 . Il lui signale en parti-
culier le cas du chef de service d'architecture d 'un organisme ban-
caire qui a obtenu en 1981 la qualification d'agréé en architecture
aux ternies d ' une décision ministérielle . Dans le cadre de ses fonc-
tions, l'intéressé intervient uniquement sur des projets de construc-
tion qu'édifie son employeur pour son propre et exclusif usage . Il
est en outre précisé que ?.'organisme bancaire dont il s 'agit n ' a bien
entendu pas la vocation de promoteur immobilier . L'intéressé, après
avoir sollicité son inscription au tableau de l 'ordre des architectes,
s 'est vu notifier par le conseil régional de l ' ordre qu'il avait été
procédé à ladite inscription sous réserve pour lui de démissionner
de son emploi actuel dans l 'organisme bancaire concerné ou, dans
le cas contraire, de n 'être employé par cet organisme que dans une
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autre qualité que celle d'agréé en architecture et pour .r autres
niches que celles de conception architecturale, celle rr'se .,e rtant
formulée eu égard aux dispositions du 6' alinéa de l'article ta ile la
loi du 3 janvier 1977 . Il lui demande et conséquence de bien vouloir
lui apporter toutes précisions quant à l'interprétation qui doit être
faite du 6' alinéa de l'article 1-t de la loi du 3 jan vier 1977 par
rapport au cas évoqué.

E.rsoreriv t'nnrnurs e t diplômes
téquiealctoc's de d i plcirnesr.

5210. -- lù novembre 1981 . — M. Yves Sautier expose à M . le
ministre des relations extérieures qu'en raison de la situation
quieraphique du nord de l a Haute-Savoie de nombreux jeunes
polorcnt, pour des mot ils é'iden,s de commodité, poursuis e des
études supérieures en Suisse, à Geneve ou à Lausanne, en particulier
lorsqu'il s'agit de speci,.iites qui, en France, ne saut enseignées
qu'à Paris eu dans ries cenires universitaires lies éloignés de !eue
région d'origine . Cette situation parait d ' autant plus aheurde qu'il
existe entre les régions fautalissas de l'Ain et de la Haute-Savoie
et la Sui me des liens eeononttques, culturels tout à fait évidents.
Il lui demande par conséquent, d'une part, de [tire le point des
équivalences déjà existantes, d'au'tre part, (l'envisager, si nécessaire
dans le cadre d ' un accord bipartite avec la Suisse, un système
complet d' équivaiences des diplêrnes universitaires délivrés au
moins par les universités et établissements d'enseignement supé-
rieur de Geneve et Lausanne.

Classe t r,gle q entatiun r.

5211 . — 16 nui embre 1981 . — M. François Massot demande à
M . le ministre de l'environnement quelle suite ii entend donner aux
revendica,ions présentées par de nombreuses sociétés de classe
du Sud-Est, liées aux conditions de la chasse dans l,s forêts méri-
dianales et concernant d ' une pats le remplacement du tir à balles
par l'usage de la chevrotine pote' le tif du sanglier, d'autre part le
"epurt, dans cette région, au 15 janvier de la date d ' interdiction
du tir du lièvre . ce gibier n'étant pas en régression et les condi-
tions locales, notamment le fait que les récoltes soient encore sur
pied, s'opposant à ce i : criasse pui se être pratiquée dès
l'ouverture générale.

llubrl'enicet, cuirs et merdes ietntp'ui et activité : Paris,

5212 . — 16 novembre 1931 . — M . Jacques Godfrain demande quelles
suites M. le rninistre du travail souhaite donner à i'ac :ion limnée par
le syndicat C .F .D .T . cent te le tr,,vitil au noir et illicite qui se
développe gravement clans le grierticr du Sentie à Paris et dans
plusieurs autres villes de Fr nce, netannnent dan: Ici; professions
de le lingerie et du pré .-à-porter . Cette activité en marge de la
loi représente un grave danger polir la sécurité de ces travailleurs
souvent immigrés, pour le manque d'hygiène des conditions de
travail auxquels ils sont soumis . D'autre part, ce., travaux accomplis
dans des conditions hors la ha perlent un grave pri' .iudice à
;'industrie française de la maille, de la bonneterie . de la couture
(lui emploie dans de nombreuses régions un main-d'oeuvre féminine
de bonne qualité . ('ne inaction de l'Etat à l 'égard de ces centres
de production illégaux constituerait un encouragement à la fraude
aux lois sur le o ::vail.

, :lc_t ;Mité id di ;_ (lc'ct riciné : Comm.

5213. — 1ti novembre 1981 . -- M. Nicolas Alfonsi rappell e a M . le
ministre délégué, chargé de l'énergie, que l'évolution de la produc-
tion d 'énergie électrique en Corse au cours des dernières années
a éte caractérisée par le constat suivant : en 1974, 20 p. 100 du
potentiel corse dépendait de l'approvisionnement pétrolier : en 1980,
après qu'auront été réalisés tes travaux de la centrale du Vazzio, la
dépendance par rapport à l 'approvisionnement pétrolier passera à
80 p . 100 . Il souligne que cette évolution est tout à fait surprenante
si l'on se réfère au contexte national et international et que le
recours à la filière thermique n'apparait pas nécessairement comme
un choix inéluctable quand on sait que les resseurce .s spécifiques
de Pile ont été longtemps délaissées . Il rappelle en particulier
qu'il existe en Corse un important potentiel hydro-électrique et que,
selon une étude des services hydrauliques de la Somvac, le potentiel
sauvage n'est turbiné qu ' à hauteur de 4 p . 100, alois qu'il l 'est
sur le plan national à hauteur de 22 p. 100 ; que les possibilités
d' exploitation de cette houille blanche peuvent être développées
soit à travers des barrages de grande ou moyenne importance, soit
à travers des mini-centrale, . Il rappelle par ailleurs que la définition
d'une politique énergétique sera la tâche prioritaire d'organismes
telle l ' agence régionale de l'énergie, dans le cadre du futur statut
de Pile, et souligne à ce propos que l ' assemblée régionale élue
prochainement au suffrage universel devra évoquer ces problèmes
au fond . Enfin, :1 lui rappelle que son prédécesseur, M . Giraud,
avait, lors de son voyage à Ajaccio, le 15 novembre 1979, enfumé le
commencement des travaux pour procéder à l'interconnexion du
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Il lui demande si les titulaires actuels de la croix de combattant
volontaire sont appelés à remplir les dossiers de candidature
conformément à l'article 5 du décret précité et si, à défaut ou dans
l'attente de cette formalité, le port de la médaille ieur reste
autorisé.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

5217. — 16 novembre 1981 . — M . Serge Charles attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
de ressources auxquelles est soumis le droit à la pension de
réversion . Selon les textes en vigueur, le cumul d'un avantage de
réversion et d'un avantage personnel de vieillesse ou d'invalidité
n'est possible que soit dans la limite de la moitié du total de
ces avantages personnels et de la pension principale dont bénéficiait
ou eût bénéficié l'assuré, soit dans la limite de 70 p . 100 de la
pension maximum du régime général liquidée à soixante-cinq ans.
Or, ne semblerait-il pas normal que les cotisations versées par un
foyer ouvrent < un droit sans condition à la retraite s, que les
ressources du foyer soient constituées par le salaire d 'un ou des
deux conjoints. Aussi, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable,
pour assurer aux veuves le maintien de leur niveau de vie, de
supprimer les conditions de ressources exigées pour l 'ouverture
des droits à la pension de réversion.

Enseignement préscolaire et élémentaire (per sonnet).

5218. — 16 novembre 1981 . — M . Serge Charles attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les inquiétudes que
ressentent les parents d'élèves à la suite de sa décision de confier
certaines classes de l 'enseignement primaire à de jeunes élèves-
maîtres qui partageront leur temps entre l'enseignement dans la
classe et la formation à l 'école normale . Il ne semble pas souhai-
table, en effet, qu ' à cet âge, les élèves soient soumis à un changement
fréquent d'enseignants. Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour trouver une solution plus conforme aux
intérêts de ces enfants.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).
5219. — 16 novembre 1981 — M. Daniel Goulet rappelle à

Mme le ministre de l'agriculture qu ' aux termes de l'article 1122,
alinéa 2, du code rural, le conjoint d ' un exploitant titulaire de la
retraite vieillesse agricole a droit à la retraite de base à soixante-
cinq ans, ou à soixante ans en cas d 'inaptitude au travail, à condi-
tion qu 'il ne bénéficie pas à titre personnel d 'une autre retraite
versée par l'un des régimes vieillesse de la sécurité sociale . Il lui
demande s 'il ne paraîtrait pas logique et équitable que l ' épouse
d 'un exploitant admis à l 'âge de soixante ans à la retraite en
qualité d' ancien prisonnier puisse elle-même prétendre au bané-
fice de la retraite de base dès l'àge de soixante ans . Une telle
disposition s'apparenterait à la possibili té donnée aux assujettis du
régime général de sécurité sociale de prétendre, sur leur demande,
à la préretraite à compter de soixante ans.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).
5220. — 16 novembre 1981 . — M . Daniel Goulet expose à M . le

ministre du travail le cas d 'un salarié qui ne peut prétendre aux
indemnités de l'Assédic au titre de chômage par mesure économique
du fait que son employeur ne lui a pas fait parvenir de lettre
de licenciement. Cet employeur, qui avait déposé un dossier de
demande de radiation au répertoire des métiers, au motif qu'il
quittait le département, n'était, d 'ailleurs, ni présent, ni représenté
devant le conseil de prud'hommes où il avait reçu citation de
comparaître, afin que le salarié obtienne le paiement de salaires non
versés et d ' indemnités dues, ainsi que la remise de divers docu-
ments, dont la lettre de licenciement . Il apparaît qu ' une telle situa-
tion, qui laisse le salarié concerné dans l ' impossibilité de faire
valoir ses droits aux indemnités de chômage, ne peut être consi-
dérée comme sans issue et que des dispositions s 'imposent, permet-
tant de faire échec à la défaillance de l ' employeur . Il lui demande
de lui faire connaitre sa position à ce sujet.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

5221 . — 16 novembre 1981 . — M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre délégué, chargé du budget, que la loi de finances pour
1975 (n° 74-1129 du 30 décembre 1974) prévoit que toute personne
majeure âgée de moins de vingt et un ans, ou de 'moins de vingt-
cinq ans lorsqu 'elle poursuit ses études, peut demander le ratta-
chement au foyer. fiscal dont elle faisait partie avant sa majorité.
Pour les parents divorcés, ce système est générateur de graves
anomalies . Le parent autre que celui au foyer duquel l'enfant
majeur a demandé a être rattaché fiscalement ne peut en effet
bénéficier ni de la déduction de ses revenus de la pension qu'il

réseau corse sur le réseau international, et notamment sur la ligne
Cartes—Sarda, interconnexion qui devait augmenter le potentiel
énergétique de File et éviter tous risques de délestage à moyen
terme, quelles que soient les options retenues par ailleurs . En consé-
quence, il lui demande si, dans ces conditions, la poursuite des
travaux du Vazzio jusqu 'à leur terme ne risque pas d 'être contra-
dictoire avec :e souci du Gouvernement et des pouvoirs publics de
demander à la future assemblée régionale de définir une nouvelle
politique énergétique pour la Corse et si le choix tait par les
pouvoirs publies de continuer les travaux du Vazzio ne risque pas
de vider de son objet, pour quinze ans, cette nouvelle politique
régionale de l ' énergie.

Assurance invalidité décès (prestations).
5214. — 16 novembre 1981 . — M. Jean Rigaud attire l'attention de

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la dézentrali-
satlon, sur les d i spositions du décret n' 77-812 du i3 juillet 1977
relatif au régime de sécurité sociale des agents stagiaires des
départements, des communes et de leurs établissements publics
n 'ayant pas le caractère industriei ou commercial . Ce texte prévoit
l 'attribution d ' une pension aux agents stagiaires licenciés ou consi-
dérés comme démissionnaires lorsqu'ils ont épuisé leurs droits soit
à un congé de maladie, de longue ma?allie ou de longue durée, soit
le cas échéant à un congé sans traitement, ainsi que l'attribution
d'une rente . ox agents stagiaires qui, ayant été reconnus par la
commission départementale de réforme des agents des collectivités
locales comice étant dans l'impossibilité définitive et absolue de
reprendre leur., fonctions, sont licenciées en raison d'infirmités
résultant de blessures ou maladies contractées en service . Ces rente
et pension, calculées dans les conditions fixées par le code de la
sécurité sociale, sont liquidées et payées par les collectivités ou
établissements publics à qui elles sont remboursées, sur leurs
demande et justific. tions, par la C' . N. R. A. C . L . Par une circu-
laire du 11 juin 1931 la caisse des dépôts et consignations précise
que le droit à une rente est ouvert à l 'agent stagiaire victime d ' un
accident de service et non titularisé quelles qu'en soient les raisons.
Cette circulaire donne au décret susvisé une portée moins restric-
tive. Ce décret n 'ayant pas, à ma connaissance, été modifié par
un acte de même nature, il serait opportun de savoir si un nouveau
décret le complétant est susceptible d 'intervenir . Par ailleurs, les
collectivités ou établissements publics susceptibles d'être épisodi-
quernent concernés par l ' établie-ornent de dossiers de rente ou
pension d'agents stagiaires, n 'ayant pas la maîtrise de la réglemen-
tation précise et complète applicable en l'occurrence, il paraîtrait
intéressant que ce soit des services spécialisés en la matière, dont
la mission consiste à traiter habituellement de tels cas pour l 'en-
semble de leurs assujettis, qui aient à instruire de tels dossiers,
d 'autant plus qu'il s 'agit d'appliquer les règles édictées par le code
de la sécurité sociale et que les prestations servies aux agents
doivent être remboursées par la C .N . R . A . C . L. Il convient d 'ailleurs,
à ce sujet, de noter que la caisse des dépôts et consignations,
consciente des difficultés pratiques d ' application, invite les collecti-
vités à prendre l'attache de la caisse régionale d'assurance maladie
chargée de leur assurer une assistance technique . h serait Inté-
resssant de connaitre la position des ser v ices ministériels sur la
possibilité de décharger les collectivités et établissements publics de
la liquidation et du paiement de rente et pension des agents sta-
giaires susceptibles de bénéficier des dispositions du décret du
13 juillet 1977 . Il lui demande donc de bien vouloir le renseigner
sur ce sujet .

	

-

Impôts et taxes (politique fiscale : Puy-de-Dôme).
5215 . — 16 novembre 1981 . — M. Claude Wolff attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur les vives contestations des
agriculteurs du Puy-de-Dôme, résultant de la mise en application
des actuatieations des revenus cadastraux définis en 1979 . En effet,
alors que les revenus des agriculteurs enregistrent depuis
sept années consécutives une baisse considérable, les coefficients
d'adaptation annoncés varient de 2,56 à 3,9 selon les régions agri-
coles. Les répercussions de cette augmentation sont nombreuses et
importantes et notamment au niveau de l'imposition et des coti-
sations sociales . En effet, l 'assiette des cotisations est égale à
60 p. 100 du revenu cadastral auxquels s 'ajoutent 40 p. 100 du revenu
brut d 'exploitation . La situation qui en résulte, devient . insupportable
financièrement pour les agriculteurs qui ne peuvent que de plus en
plus difficilement s'assurer une protection sociale. Aussi, au regard
de ces éléments il lui demande s'il ne conviendrait pas, dans un
souci de plus grande répartition des cotisations, d 'envisager une
révision complète du système de référence tenant compte d 'autres
critères de calcul tels que l 'évolution des prix agricoles et du revenu
des agriculteurs.

Décorations (croix du combattant volontaire).
5216 . — 16 novembre 1981 . — M. Claude Wolff attire l' attention

de M. te ministre de la défense sur les dispositions du décret
n° 81-844 du 8 sejtembre 1981 relatif à la croix de combattant.
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verse ni d'une demi-part du quotient familial . La charge fiscale
qui en résulte est donc très lourde . La pension versée pour l 'enfant

majeur s ' ajoutant aux re,ources imposables du parent bénéficiaire
du rattachemen t' de l' enfant, il apparaitrait logique et équitable que

l 'autre parent puisse déduire cette pension de ses revenus . Il lui

demande s'il envi sage de provoquer un aménagement des textes

en vigueur dans ce sens.

Départements et territoires d 'outremer
(dépar :ements d'outre-mer : arrondissements).

5222. 16 novembre (981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait

que M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation (Départements et territoires d'outremer), veuille bien

lui indi q uer quelles sont les références exactes des lois et deercls
ayant crée ou supprimé des arrondissements dans les départements

d 'outre-nier depuis 1946.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions{.

5223 . — 16 novembre 1931 . — M. Charles Miossec appelle une
nouvelle fois l'attention de M . le ministre délgué, chargé du budget,
sur la persistance, rneleré le carartime aussi constant que tenace de
la recendi arion exprimée à ce sujet, du problème lié à la non-
mensualisation des pensions de retraite dans le département du
Fini .st :•re . Dans la réponse à sa question n" 1740 du 24 eoùt 1981,
il est, dune part, indiqué que les crédits necessaires à l'application
de cette mesure ont été inscrits dans le projet de loi de finances
pour 1982 en faveur de 180000 personnes résidant dans les onze
départements relevant des centres de Fort-de-France, fiantes et
Rouen . II est, d ' autre part, précisé que le regrou p ement sur la
tresorerie générale de Rennes des opérations de mise en paiement
et de gestion des pensions actuellement iraitées à la trésorerie
générale de Brest est susceptible d'assurer le passage au paiement
mensuel, mais qu'une telle mesure

	

reste subordonnée à l'ouver-

ture des crédits bud .'teires correspondants et qu'il e n ' est pas
possible d'indiquer arc .: certitude la date à laquelle cette réforme
pourra être appliquée , dans le Finistère . Une telle réponse appa-
rait fort surprenante et singulière quant au fond, car elle ne fait
que mettre davantage en relief la pénalisation subie par !es pen-
sionnés du Finistère sans proposer ne serait-ce que l 'ombre d ' une
mesure de nature à y porter remède . Sans s 'attarder outre mesure
sur la désinvolture qu'elle manifeste vis-à-vis des pensionnés finis-
tériens ou sur l'inconscience qu'elle recèle à l'égard du problème
évoqué qui est spécifique au Finistère, il lui demande simplement
quand il envisagera d'ouvrir, pour une mensualisation effective
des pensions dans le Finistere, les crédits budgétaires qu 'il est de
sa responsabilité de prévoir.

Enseignement secondaire (établi.s.sen,ents s Vosges).

5224 . — 16 novembre 1931 . — M. Philippe Séguin indique à
M. le ministre de l'éducation nationale que l'e .•st de vétusté du
lycée d'enseignement professionnel de Thaon-les-Vosges ne permet
pas d ' assurer l'enseignement dans des conditions matérielles satis-
faisantes . La construction de nouveaux bâtiments a été maintes
fois réclamée sans succès . Il souhaiterait connaître si la commission
chargée de la revision de la carte scolaire pourra prendre en consi-
dération les conditions déplorables d'accueil des élèves dans ce
L .E .P. et programmer sa prochaine reconstruction.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité : Lorraine).

5225. — 16 novembre 1981 . — M. Philippe Séguin rappelle à

M. le ministre de l'urbanisme et du logement que son attention a
déjà été appelée sur les sérieuses difficultés que rencontre, dans
ses activités le secteur du bâtiment et des travaux publics . La
situation est, dans ce domaine, préoccupante en Lorraine, où il ne
reste, comme perspective de grands travaux, que l 'autoroute A37
Toul—Langres, le plar Vosges, le plan du bassin sidérurgique et la
route nationale 4 . Par ailleurs, les travaux relevant du génie civil
sont en diminution, si l ' on excepte la construction de la centrale
de Cattenom . Enfin, dans le secteur du bâtiment proprement dit,
un retrait de plus de 10 p . 100 de l'activité a été enregistré au
cours du premier semestre de 1981 par rapport au premier semes-
tre de 1980 . Paral m lement, les demandes de permis de construire
ont, quant ' à e'ies, baissé de 25 p . 100 . Les incitations répétées
faites aux chefs d'entreprise d 'embaucher afin de lutter contre le
chômage ne pourront avoir d'écho qu'autant que des chantiers
pourront être ouverts dans le cadre d'une programmation dont la
mise en oeuvre se doit d ' être envisagée dans les meilleurs délais et
conduite sans blocages. Il lui demande, en conséquence, l'action
qu'il envisage de mener afin de soutenir, en Lorraine, l'activité du
secteur du bâtiment et des travaux publics, dont dépend l ' emploi
d 'une importante main-d ' oeuvre, actuelle et potentielle .

Accidents du travail et maiailies prof essionnelles
(responsabilité en cas de faute).

5226. — 16 novembre 1931 . — M. Philippe Seguin rappelle à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat la discrimination dont
font l 'objet les artisans en matière de faute inexcusable, par rapport
aux responsables des grandes entreprises . Dans celles-ci, qui
emploient un personnel d 'encadrement bénéficiant d ' une délégation
de pouvoirs, les chefs d'entreprise sont en effet autorisés par la loi
à s 'assurer contre la faute inexcusable de leurs subordonnés . Au
contraire, dans le cas d' entreprises du secteur des métiers où la
délégation de pouvoirs est difficilement concevable, la responsabilité
de l'artisan est la règle générale, ce qui a1)parait particulièrement
injuste, compte tenu des conséquences souvent très graves que
cela peut entrainer . Les incidences financières d'une condamnation
peuvent effectivement être très lourdes, eu égard aux disponibilités
réduites de trésorerie dent disposent la plupart des petits chefs
d 'entreprise . Si, dans la meilleure des hypothèses, la majoration de
rente décidée par le juge se traduit, pour l 'artisan, par le paiement
d ' une cotisation limitée dans le temps et dans son montant il n 'en
va pas de mé:ne en cas de cessation d ' .stivité de l 'entreprise, qui
rend immédiatement exigible la totalité des sommes dues par Pem-
ploycur . Il parait à peu près certain qu ' en cette matière on n 'a pas
tenu compte de la spécificité du secteur artisanal, tant en ce qui
concerne le fonctionnement de ces entreprises, que la qualification
du personnel qui y Iras aille . II est en effet tout à fait exceptionnel,
pour des raisons bien compréhensibles, que les artisans employeurs
utilisent du personnel d'encadrement, au sens juridique du terme,
ce qui exclut par conséquent la possibilité d'une dclégation écrite
de pouvoirs et, donc, la faculté pour les intéressés de souscrire
une police d'assurance . L 'élargissement au profit de; artisans de
cette possibilité serait particulièrement opportun en cas de chantiers
simultanés et, aussi, compte tenu de ia multiplication des tâches
administratives qui pèsent sur tout artisan employeur, car ce dernier
ne peut êt re omniprésent et il reste malgré tout seul responsable
de tout ce qui peut :,e passer en sun absence . II paraîtrait logique,
tout en maintenant la responsabilité pénale de l ' artisan, s 'il y a
réellement faute de sa part dans ce domaine, de l 'autoriser à
s 'assurer contre les conséquences civiles de cette faute . Ainsi, l ' argu-
ment tenant à la nécessité de la prévention pourrait être maintenu,
tout en ne faisant pas reposer sur le chef d'entreprise, et éven-
tuellement sur sa famille, l'indemnisation de la victime . Il lui
demanda de bien vouioir lui faire connaître son opinion sur la
suggestion présentée ci-dessus.

Assurance vieillesse : rég i me des fonctionnaires civils et ntllitafrea
(pensions de réversion,.

5227. — 16 novembre 1981 . — M. Loir Bouvard expose à M. le
ministre délégué, chargé du budget, le cas d ' une veuve séparée de
corps en 1972 dont le mari, décédé en août 1975, relevait du régime
spécial de retraite des ouvriers des établissements industriels de
l ' Etat . il lui demande si cette veuve rjon remariée, et privée de
ressources, peut bénéficier du droit à pension de réversion dans
les conditions prévues par los lois du il juillet 1975 et du 17 juif•
let 1978.

Tourisme et loisirs politique du tourisme et des loisirs).

5228. — 1G novembre 1931 . — M . Lofe Bouvard demande à M . le
ministre du temps libre de lui préciser la natu re, les perspectives
et les échéances de l ' étude confiée à une personnalité compétente
afin de définir les objectifs et les éléments d ' un programme à
moyen et à long ternie d'équipement de la France pour favoriser
le tourisme social, programme susceptible d'être intégré dans les
prochains plans de deux ans et cinq ans, ainsi que l 'annonce en
avait été faite en juin 1931.

Professions et aeticités sociales
néd'nrutcura spérialistés et nromteura-éducatours).

5229 . — 16 novembre 1981 . — M. Edmond Alphandery attire
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur les
difficultés éprouvées par les stagiaires en éducation spécialisée à
obtenir une rémunération de l'Etat pendant la durée rie leur forma-
tion, en dépit du principe du droit à un congé de formation rému-
néré affirmé par la loi du 17 juillet 1978 . Il lui demande, en
conséquence, de préciser la répartition des crédits du chapitre 4304
de la loi de finances entre les différents types de formation et de
veiller à ce que les stagiaires en éducation spécialisée ne soient
pas défavorisés .

Plus-values : imposition (immeubles).

5230 . — 16 novembre 1981 . — M. bic Bouvard expose à M. le
ministre délégué, chargé du budget, que l ' article 1^' de l 'instruc-
tion du 5 mai 1977 de la D . G . I. publiée au B .O.D . G . I . 8-.M.2-77
prévoit que les cessions de biens immobiliers intervenus après un
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délai de détention de vingt ans ou trente an ., sont exonérées de
l'imposition au titre des plus-values . Il est précisé que, dans ce cas,
le délai est décompté à partir de la date du début d 'exécution
des t ravaux de construction . L' article 5 de la mémo instruction
prévoyant le régime des abattements pour durée de détention
(5 p . 100 ou 3, :,3 p . 100 selon les cas par- année de détention au-delà
de la dixième . précise que l ' application de ceux-ci se fait en fonction
de la date du début des travaux de construction . Eu revanche,
l 'article 4 du mème lexie précise que les majorations légales du
prix de revient (coefficient d'érosion monéta i re par exemple)
doivent être décomptées à partir de la date d'acquisition ou du
paiement de la dépense . Il lui demande si la position de l ' admi.
nistration en cette matière ne semble pals devoir être modifiée
dans le sens d ' une uniformisation puisque dans deux cas fart . 1"
et 5) en retient la date de début des travaux et dans le troisième
il est procédé à une ventilation du prix en fonction de la date de
paiement de la dépense.

Tare sur la valeur ajostee (deductionsi.

5231 . — 16 novembre 1981 . — M. Emile Koehl attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des demies
de conduite et en particulier l'assujettissement de cette Profession
au régime de la T .V .A . Cet assujettissement semble inique à un
double point de vue : au regard du principe même de la T .V .A . ,
mais aussi an regard d ' autre, professions qui utilisent des véhicules
de transport de personnes dans des conditions similaires aux écoles
de conduite et qui benéficient, contrairement aux auto-écoles, du
droit de déduction . En effet, les écoles de conduite ont été assu-
jetties à la T .V .A . lors de l'entr ée en application de la loi n" 78-1240
du 29 décembre 1978. Le principe même de l'application de la T .V . A .,
dans toutes les fiscalités européennes, y compris la France, est
que la taxe pas-ce en avent est récupérable par tout agent écono-
mique, autre que le consommateur final, à la double condition
que le produit ou le service acquis ait été acheté en vue de réali-
ser une operation elle-méme taxable, que l'acquisition du produit
ou du service corresponde à une nécessité pour l'exploitant dans
le cadre de son activité . De ce fait, le principe même sur lequel
repose le mécanisme de la T .VA . est neutre pour tous les agents
économique, à l'exception du consommateur final . Or, ii apparaît
que l'exploitant d ' une ecole de conduite ne bénéficie pas du droit
à recupération de la T .V .A . acquittée sur toutes les charges rela-
tives à l'utilisation de . ,, principal outil de travail, le véhicule de
transport de personnes, eu'il utilise pour dispenser ses cours Pra-
tiques . En deuxième lieu, pour respecter ce principe fondamental
plusieurs activités professionnelles ont été autorisées par voie régle-
mentaire (décret n" 67.604 du 27 juillet 1967, art. 8) et par voie
de réponse, ministerielles à récupérer la T . V A . sur les véhicules
de transport de personnes . Mais du fait que les dispositions prises
l'ont etè'à une époque oit les écules de conduite n'étaient pas a ssu-
jettie, à la T .V .A . et oie, par conséquent, le problème de sa réel].
pération sur les véhicules-école ne se posait pas pour elles, nous
pouvons constater que sur les seules six activités suivantes : trans.
port en commun public, transport en commun du personnel, In ca.
tion de véhicule de tourisme, taxi, ambulance, et qui répondent aux
critères suivants : présence indispensable du ou des clients dans
un véhicule de transport de personnes — ou à usage mixte —
appartenant à l'exploitaticn et en circulation . pour fournir la P res-
tation de service, seule l'activité d'enseignement de la conduite ne
bénéficie pas du droit à déduction de la T .V .A . qui grève l 'achat
et l' entretien des véhicules de transport de personnes utilisées à
des fins professionnelles . Pour toutes ces raisons, il parait évident
que les modalités d'assujettissement des écoles de conduite au
regard de la T . V A . concourent à une injustice fiscale et sociale
flagrante et intolérable, notamment dans cette période de crise
particulièrement grave pour l'industrie automobile en général et
pour les écoles de conduite en particulier . h lui demande quelles
dispositions il comptait prendre pour remédier à cette injustice
fiscale dont sont actuellement victimes les écoles de conduite.

Enseignement préscolaire et éleinentaire (personnel).

5232. — 16 novembre 1981 . — M . Georges Mesmin rappelle à M. le
ministre de l 'éducation nationale qu'il existe dans les écoles élémen-
taires des conseillers pédagogiques généralistes, des conseillers péda-
gogiques en éducation physique et en musique qui contribuent à
la formation continue des instituteurs et à la formation des jeunes
normaliens . Mais rien n'a encore été entrepris dans le domaine
des arts plastiques . Alors que le jeune enfant baigne tout au long
des années passées à l' école maternelle, clans une atmosphère c r éa .
trice et esthétique, le passage à l 'école élémentaire constitue une
rupture car les arts plastiques y font l 'objet de la plus grande
indifférence . Il lui demande s' il ne serait pas possible de créer
des conseillers pédagogiques en arts plastiques qui puissent Per-
mettre à tout le corps enseignant de l 'école élémentaire d ' acqué-
rir des notions simples mais fondamentales lui permettant de Pro-
mouvoir un meilleur épanouissement des enfants scolarisés dans
le premier degré .

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

5233, — 16 no vembre 1881 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M, le ministre de l'industrre sur le projet de la com-
noission des Corwnunautén européennes de faire figurer l'appella-
tion d'origine sur les marchandises importées de pays tiers, dans
le secteur textile de l 'habillement. Il lui demande ce qu ' il pense
de cette initiative, s'il lui est ou non favorable, et quelles pour-
raient être les incidences de cette mesure au niveau des échanges
intracommunautelres.

Pétrole et produits raffinés (carbalants et fuel domestique).

5234 . — 16 novembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . I . miniere de l ' industrie de bien vouloir établir un tableau
comparatif entre le prix de l ' essence et l 'heure de travail, depuis
1973, en commentant cette évolution . Il souhaiterait savoir combien
de temps un ouvrier doit travailler pour acheter un litre de carbu-
rant isuper, lnortnai ou gazole) . dans chacun des pays de la C .E .E.

Pamie rs d'identité (Passeports).

5235. — 16 no vembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisatle , sur le codage électronique du passeport euro-
péen . Il lui demande s'il a eu connaissance de réticences à cet
égard, dues notamment à une utilisation supplémentaire de pro-
cédés informa .iques synonymes, pour beaucoup de citoyens, de
contrôle inadmissible de la vie privée. Certaines personnalités s'étant
émues par ailleurs, et ayant rapproché l ' année de mise en ser-
vice du passeport européen du titre du célèbre roman de Georges
Orwell, « 1984» dans lequel la modernisation excessive de la
société conduit à la perte de la liberté des individus . II lui demande
s'il lui parait ou non j u dicieux d'envisager une modification de la
date d'entrée en vigueur du passeport européen.

Circttfatien routière (réglementation).

5236. — 16 novembre 1981 . — M, Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le m i nistre d'Etat, ministre des transports, sur
le nombre croissant de voitures ne nécessitant pas de permis de
conduire, qui circulent, tant à Paris qu'en province . Il lui demande
si la légèreté — du moins en apparence — de ces véhicules ne les
rend pas très vulnérables aux chocs, si leur vitesse réduite, source
de séeua•i'é pour leurs co nducteurs, et d'agacement pour les autres
automobilistes, ne risque pas de créer des inconvénients au niveau
de la circulation (embouteillages, dépassements hasardeux, etc .), et
si ces arguments vont l 'inciter à réglementer la circulation de
véhicules de cett e nature.

Mette alité sociale agricole (assurance vieillesse),

5237 . — 16 nov embre 1981 . — M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l ' agriculture sur la non-application de
la loi du 17 juillet 1980, i nstituant tune assurance veuvage en faveur
des conjoints survivants, en ce qui concerne les adhérents de la
Mutualité sociale agricole. Il lui demande le délai dans lequel cette
loi pour ra être m i se en application pour les personnes non salariées.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

5238. — 16 novembre 1981 . — M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre de l 'egritulture les mesures qu 'elle entend prendre en ce
qui concerne la revalorisation des prestations vieillesses des non-
salariés agricoles pour Parvenir à une parité avec celles perçues
par les ressortissants des autres régimes.

Enseignement (manuels et fournitures).

5239, — 16 no vembre 1981 . -- M . Henri Bayard appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le principe de
la gratuité des manuels scolaires . II lui demande, en ce qui concerne
l'enseignement public Primaire et secondaire, si ce principe est
respecté dans toutes les catégories d'établissement.

Imp ô t sur te revenu (quotient familial).

5240. — 16 novembre 1981 . — M. Henri Bayard demande à M. le
ministre délégué, charg é du budget, s ' il est envisagé, sur le plan
fiscal, de faire bénéficier les mères célibataires ou divorcées et
chargées de famille, d 'urn e demi-part supplémentaire sur leur quo-
tient familial.

Enseignemen t privé (enseignement agricole).

5241 . — 16 novembre 1981 . — M. Henri Bayard a ppelle l 'atten-
tion de Mine le ministre de l 'agriculture sur la formation, dispensée
par les maisons familiales et rurales, et qui peut se faire en cycles
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longs par alternance . I] lui demande si ce type d'enseignement
pourra recevoir l'agrément de son administration, et ce, dans quel

délai .

Assurance vieillesse : généralités (pensions de reversion).

5242. — 16 novembre 1981 . — M . Henri Bayard attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
veuves qui occupent un emploi remunéré au S .M .I .C . et qui de
ce fait ne peuvent prétendre à la pension de reversion de leur
mari, après l'àge de cinquante-cinq ans . 1, lui demande irs mesures
qu'elle entend p rendre pour permettre à ces personnes de béne .

ficier d ' une partie de la retraite que la conjoint disparu avait
constituée.

Jeunes emplois).

5243 . — 16 novembre 1981 . — M. Henri Bayard demande à M. te
ministre du travail de bien vouloir lui préciser ce que pourront être
les cantrats de jeunes volontaires qu 'il est envisagé de proposer
aux jeunes gens à l'issue de leur service national . Il lui dernande
quelles mesures seront prises pour que ces jeunes gens reçoivent
une formation et que ces contrats ne soient pas une période supplé-
mentaire du service national.

Assurances (législation).

5244 . — 16 novembre 1901 . — M. Joseph-Henri Maujoean du Gasset
expose à M. le ministre délégué, chargé du budget, que récem-
ment, le Gouvernement, à l'initiative du Président de la République,
a décidé d ' exonérer les oeuvres d 'art de l 'impôt sur le patrimoine.
Or, ie projet de loi de finances pour 1982 avait prévu que les
compagnies d'assurances devaient, sous peine de sanctions, révéler
les noms de ceux qui déclaraient une valeur d'assurance supérieure
à 100000 francs . Il lui demande si le changement inter v enu en ce
qui concerne l'imposition des oeuvres d'art annule l'obligation de
déclaration des assurances, déclaration qui se trouve désormais sans
objet.

Décorations (médaille a'honneur communale et départementale).

5245. — 16 novembre 1931 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la démens
traiisatien, que l ' article 7 du décret n° 43-1197 du 7 iuin 1945,
complété par le décret du 5 septembre 1916, établit un délai de
forclusion de cinq années pour l ' obtention de la médaille d'honneur
communale et départementale . Il lui demande, d ' une part, comment
se justifie cette forclusion, les délais de demande n'ayant pas d' in-
cidence sur le mérite des impétrants, et d'autre part, s'il ne lui
semblerait pas opportun d 'apporter une modification à cette régle-
mentation .

Impôts sur le revenu (bénéfices agricoles).

5246. — 16 novembre 1981 . — M. Pierre Micaux appelle l'atten-
tion de Mme !e ministre de l'agriculture sur le plafond des recettes,
fixé depuis longtemps à 500000 francs, retenu pour la mise au réel
des exploitations agricoles . Ce plafond ne correspond plus du tout
à la réalité du seul fait de l 'érosion monétaire et il nase qu'il
serait souhaitable de le réévaluer. Il lui demande quelle position
le Gouvernement entend prendre à ce sujet.

Mutual,té sociale agricole (assurance vieillesse).

5247. — 16 novembre 1981 . — M. Pierre hi-Iceux interroge
Mme le ministre de l'agriculture sur la politique que le Gouverne-
ment entend mener en matière de retraite agricole . Malgré les pro-
grès réalisés en cette matière ces dernières années, celle-ci mérite
encore d'être substantiellement augmentée puisqu' elle n ' atteint pas,
bien souvent, le niveau du Fonds national de solidarité, du fait
que le capital dépasse le maximum requis pour la prise d'hypothè-
que . Il lui demande quelle amélioration il entend apporter dans ce
domaine .

Décorations (légion d'honneur).

5240. — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux appelle l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants sur les combattants
de moins de vingt ans en faveur des-uels il sollicite un contingent
exceptionnel de Légion d' honneur à titre militaire pour leurs adhé-
rents pouvant se préva'oir de deux titres de guerre et de la croix
de guerre . Il lui demande quelle décision il compte prendre en la
matière .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

• 5249. — 16 novembre 1981 . — M. Pierre Micaux appelle l'atten-

tion de M . le :ministre délégué, chargé du budget, sur les personnels
de surveillance des centres pénitentiaires dont l ' avantage en nature
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représenté par leur logeaient de fonction est int, r; et., leur
revenu imposable . Il lui demande s'il envisage inc modi .ication de
ces dispositions tendant à mettre ces personnels à parité avec les
personnels de gendarmerie.

Assurctu•e maladie m,rternité ptestat i -nus en esuécest.

5250. — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Micaux appelle l ' atten•
Lon de M. te ministre de la santé sur la situation des calariés qui
se trouvent penalisés du seul fait de l'evolutiun progressive de leur
maladie . Il prend l'exemple d'un salarié qui a incubé, pendant
plusieurs mois, une maladie qui l'a conduit à l'arrêt total de
son activité et qui se voit, de ce fait, sanctionné par une
di :rinution de salaire, l'a si:rancc maladie en découlant étant
calculée sur les trois mois préc .i dant cet arrdt définitif . Ce malade,
reconnu depuis eu incapacité totale, continue d'être indemnisé sur
cette même base . II lui demande si, dans ces cas bien particuliers,
le calcul ne devrait pas être fait sur les trois derniers mois pen-
dant lesquels aucun signe de maladie n ' était décelé et s 'il ne
conviendrait pas de prevoir une indexation.

Salaires (n,on :ant).

5251 . — lui novembre 1981 . — M . Pierre Micaux appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail sur les entreprises, qucite que
soit leur nature, dont les salariés perçoivent 13, 14, 15, 16 voire
méme 17 mois de salaire, ce qui ne reflète pas la réalité en
matière salariale . Aussi pense-t il que ces mois artificiels s
devraient purement et simplement être intégrés dans le salaire
mensuel . Il lui demande quelle position il entend adopter en cette
matière.

Habillement, cuirs et textiles (mut lui et activité : Rhône-Alpes).

5252. — 16 novembre 1981 . — M . Yves Sautier attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé des affaires européennes, sur la
situation préoccupante des industries textiles de la région rhône-
alpine et sur le fait que si, au moment où doit être renégocié
l 'accord multifibres, le., propositions de la commission européenne
devaient étre suivies par les gouvernements de la Communauté,
elles entraineraient de nouvelles pertes d'emplois estimées à 150 000
pour la France. Il lui demande en conséquence si le Gouvernement
français entend adopter une attitude de fermeté, visant à limite'
sérieusement les importations brutales en provenance de pays à
main-d ' ,euvre à bon marche . et à rendre plu efficace et plus
contraignant le nouvel accor d mu t tiïibres.

Justice : minorére (personnel!

5253 . — Id novembre 1981 . — M . Yves Saietter attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur le préjudice que represente
pour les tonctionnaires ne justice la diminution réeuli're de l'in-
demnité de copies de pièces pénales . Celle-ci représentait en 1973
8 p. 100 du traitement, elle équivaut actuellement à 4 p . 100 . Il
lui demande en conséquence quelles mesures le Gouvernement
entend prendre pour corriger cette injustice.

Professions et actIoItés paramédicales (erpolhérapeutesi.

5254 . — 16 novembre 1981 . — M . Yves Sautier attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur la légitime revendication des
ergothérapeutes, visant à obtenir un statut professionnel . En effet,
alors même que l'enseignement et la formation en ergothérapie
sont rég)emeniés et que, par ailleurs, l'une des or ientations maintes
fois affirmées par le Gouvernement est le développement d 'équipes
pluridisciplinaires de soins à domicile, il parait anormal que cette
profession ne soit toujours pas réglementée . Il lui demande, en
conséquent e, dans quels délais il entend répondre au souhait for.
mulé par les intéressés eux-mêmes.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : HauteSnroie y .

5255. — 16 novembre 1981 . — M . Yves Sautier attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les difficultés que rencontre
l'association départementale pour le travail protégé de Haute-Savoie.
Pour permettre à celle-ci de remplir sa mission, il conviendrait
d'aménager les dispositions relatives au complément de ressources
(décret n" 77-1465 du 28 décembre 1977) afin de garantir aux
travailleurs handicapés l'octroi du S . M . I . C . sans abattement et le
maintien de leur salaire dans les mêmes conditions que les autres
salariés . Il parait également nécessaire qu' une partie des marchés
de l'Etat soit systématiquement réservée aux ateliers protégés et
aux C . A. T., car actuellement l'insuffisance des charges de travail
ne permet pas toujours d'assurer le plein emploi aux travailleurs
qui leur sont confiés . C ' est pourquoi Il lui demande quels engage-
ments le Gouvernement compte prendre en ce sens . D 'autre part,
il souhaite, en cette année des handicapés, que les pouvoirs publics
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s'attachent à faire respecter les dispositions déjà existantes en
matière d ' emploi des personnes handicapées en milieu ordinaire
de production.

Emploi et activité (politique de l ' emploi).

3256. — 16 novembre 1981 . — M . Yves Saucier expose à M . le
ministre du travail que, faute de moyens et de personnels, aussi
bien les agences pour l'emploi que les Assedic sent, dans la plupart
des cas, dans l'incapacité de venir rapidement et efficacement en
aide aux demandeurs d 'emploi . D'une part, les agences pour l'emploi
ne peuvent consacrer, comme il le faudrait, leurs efforts à la
recherche d ' emplois et les chômeurs en viennent à ne plus rien
attendre d ' un service dont la mission principale est pourtant de
tout faire pour leur proposer des stages de formation profession-
nelle ou de nouveaux emplois. D 'autre part, la lenteur du tu,.itemenl
des dossiers d'indemnisation conduit bon nombre de chômeurs à
rester sans ressources plusieurs semaines durant . La gravité du
chômage, que révèlent à nouveau les statistiques d'octobre, les
drames humains auxgeeis celui-ci conduit de plus en plus souvent,
n ' impliquentd's pas que tous les moyens soient donnés le plus
rapidement possible aux agences pour l'emploi et aux Assedie pour
véritablement « partir en guerre contre le chômage» et aider effi-
cacement les demandeurs d'emploi? ll lui demande en conséquence
quelles mesures le Gouvernement envisage pour atteindre cet
objectif essentiel .

Pennines (emploi).

5257. — 16 novembre 1981 . — M: André Audinot appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les délais d'instruction des
demandes d ' aide à la mobilité d ' emploi pour les jeunes travailleurs.
Le versement, plusieurs semaines après dépôt de la demande de
cette aide à la mobilité, entraine pour de nombreux jeunes d 'impor-
tantes difficultés financières. Il lui demande s 'il envisage d 'abréger,
de façon sensible, les délais en question.

Sécurité sociale (personnel).

S258. — 16 novembre 1981 . — M. André Audinot appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
de travail des agents de la sécurité sociale, et plus spécialement
des mères do famille . Un grand nombre de personnel féminin
souhaite pouvoir travailler trente-deux heures par semaine, afin de
disposer du mercredi pour assurer la garde des enfants . B demande
s' il n'envisage pas de faire bénéficier d'une possibilité de travail
à temps partiel cette catégorie de personnel.

Co 'gés et vacances (politique des congés et vacances).

3259 . .— 16 novembre 1981 . — M. André Audinot demande à
M . le ministre du travail s'il n'envisage pas d 'améliorer les condi-
tions d'accès des travailleurs privés d ' emploi, aux congés de
vacances. Actuellement un chômeur est obligé de solliciter de
l ' A .N.P.E . une autorisation d'absence pour pouvoir accompagner
aa famille en vacances et ne peut s ' absenter plus de deux semaines.

Impôt sur le rerenu
(traitements, salaires . pensions et rentes viagères).

5260 . — 16 novembre 1981 . — M. André. Audinot rappelle à M. le
ministre délégué, chargé du budget, que le montant de l 'abattement
fiscal dont bénéficient les retraités sur leur indemnité-départ est
fixé depuis un arrêté ministériel du 10 octobre 1957 à 10000 francs.
Il lui demande s'il n'envisage pas la réévaluation de cet abat-
tement.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(culcul des pensions).

5261 . — 16 novembre 1981 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation particulière d 'agents
titulaires du ministère du travail qui, en 1969, ont été détachés
à l ' agence nationale pour l'emploi au moment de la création de
cette agence . Ces fonctionnaires, qui bénéficient pendant leur déta-
chement d ' une carrière et d'émoluments en accord avec leur fonc-
tion, subissent un préjudice lorsqu' ils sont admis à la retraite
puisque leur pension est calculée sur la base de l ' indice qui aurait
été le leur s' ils avaient poursuivi leur carrière dans leur corps
de fonctionnaires du ministère du travail . Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cette
situation anormale, qui préoccupe naturellement les fonctionnaires
qui approchent de l 'âge de la retraite.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

5262. — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation particulière d'agents

titulaires du ministère du travail qui, en 1969, ont été détachés
à l'agence nationale pour l'emploi au moment de la création de
cette agence . Ces fonctionnaires, qui bénéficient pendant leur déta-
chement d'une carrière et d 'émoluments en accord avec leur fonc-
tion, subissent un préjudice lorsqu'ils sont admis à la retraite
puisque leur pension est calculée sur la base de l 'indice qui aurait
été le leur s' ils avaient poursuivi leur carrière dans leur corps
de fonctionnaires du ministère du travail . Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin à cette
situation anormale, qui préoccupe naturellement les fonctionnaires
qui approchent de l 'âge de la retraite.

Automobiles et cycles (entreprises).

5263. — 16 novembre 1981 . — M . Paul Chornat attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les pratiques maintes fois renou-
velées du groupe Peugeot-Citroën visant à brfouer les liberté.,
syndicales et portant atteinte aux droits des travailleurs dans les
diverses usines 'de la société . Au même moment où à l ' Assemblée
nationale le ministre répondait à une question d ' actualité du député
François Asensi sur les graves atteintes aux libertés syndicales et
à la législation du travail par les directicns Citroën de Saint-Ouen
et d'Aulnay-sous-Bois, la direction de l 'usine Citroën de Rennes
frappait de trois jours de mise à pied le secrétaire du syndicat
C .G .T. sous un prétexte fallacieux mais ayant pour réel motif une
vengeance contre l ' activité syndicale de la C. G . T. qui avait gagné
plus de 16 p. 100 aux élections professionnelles alors que le syndicat
maison C . S. L. avait perdu 30 p . 100. Il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre pour mettre fin à ces pratiques qui se
poursuivent dans les diverses usines du groupe Peugeot-Citroën et
s' il n'entend pas saisir la justice afin que soient appliqués les arti-
cles L. 461 .2 et L. 46-3 du code du travail, qui prévoit de lourdes
peines pour toute entrave apportée à l'exercice du droit syndical.

Constructions aéronautiques (entreprises : Hauts-de-Sei pel.

5264. — 16 novembre 1981 . — M . Parfait Jans appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur l 'avenir de la Société Messier-
Hispano-Bugatti. Dans le cadre de la désindustrialisation de la
région parisienne, un rapport de la D . A. T . A. R., publié il y a
quelques années, préconisait la suppression de tous les secteurs
industriels des Hauts-de-Seine . Ainsi, l ' usine de Montrouge de Mes-
sier-Hispano-Bugatti était menacée dans son existence même . Sep
effectifs sont d'ailleurs passés de 600 à 260 actuellement, alors que
ses productions sont de la plus haute importance pour notre indus-
trie aéronautique. En effet, cette usine est orientée vers les maté-
riels hydrauliques et les ensembles de très haute précision, notam-
ment groupes et servomécanismes . Elle fait appel à des sous-traitants
liés à la société depuis de longues années . Afin de répondre aux
besoins de notre pays dans les domaines de l ' aéronautique civile et
militaire, il apparait indispensable et urgent de reviser la politique
pratiquée avant le 10 mai et notamment de mettre au point un
plan d' embauche de nature à amener un essor de la production.
Il lui demande de bien vouloir lui faire part de ses projets à cet
égard et notamment s'il envisage une table ronde comprenant les
syndicats, les pouvoirs publics et les représentants de l 'entreprise,
comme le suggèrent les travailleurs de Montrouge.

Verres (entreprises : Deux-Sèvres).

5265. — 16 novembre 1 981 . — M . Jean Jarosz appelle l' attention
de M . le ministre de l'industrie sur l'avenir de la verrerie de
Bagneaux (Seine-et-Marne) et du centre de recherche d'Avon de la
Société Corntng-France. Les effectifs de cette société, qui avaient
atteint le chiffre de 4 742 en 1970, ne sont plus aujourd'hui que de
2 779 (août 1981,, et le 22 juin dernier, la direction a annoncé son
intention d 'arrêter le four III B (usine de Bagneaux), en dépit de .,
engagements qu 'elle avait pris antérieurement . Outre l ' aggravation
de la situation de l'emploi, cette décision met en danger l'avenir
même des productions de verreries culinaires et de laboratoire
(pyrex), la lunetterie, les tubes pour télévision, etc., indispensables
à notre pays . Les organisations syndicales, notamment la C .G. T .,
proposent au contraire d'investir sur le four IH B et de développer
la recherche . Afin de mettre au point un plan de relance, elles
souhaitent l 'organisation d ' une table ronde qui comprendrait les
syndicats, les pouvoirs publics et les représentants de la société.
Il lui demande la suite qu ' il compte donner à ces propositions
constructives .

Enseignement (personnel).

5266. — 16 novembre 1981 . — M. Joseph Legrand attire l ' attention
de M. le ministre de l 'édu'-atiou nationale sur la situation des per-
sonnels non enseignants de l' éducation nationale . Ils sont environ
180 000, du collège à l'université, dont 100000 sont des agents de
service et de laboratoire, ouvriers professionnels . Selon une infor-
mation de différentes administrations, l 'horaire de travail hebdo-
madaire, qui est actuellement de quarante-quatre heures, serait
ramené a quarante-deux heures en janvier 1982 . A noter que si le
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collectif budgétaire de juillet 1981 a créé 380 postes pour ces café .
gories, le gouvernement précédent en avait supprimé 455. En consé-
quence, dans la perspective de la création d'emplois, de l 'améliora-
tion des conditions de travail, il lui demande s'il ne juge pas néces-
saire d 'envisager une réduction plus importante de l' horaire de
travail pour ces catégories d' agents au même titre que celle fixée
pour les autres travailleurs.

Informatique (entreprises).

5267. — 16 novembre 1981 . — M . Louis Odru appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l 'avenir de Franlab Informatique,
société de services, issue de l 'institut français du pétrole, qui déve-
loppe les techniques informatiques nécessaires à la recherche et
aux industries pétrolières. Cette société, crée en 1960, dispose d' un
centre de calcul qui est l 'un des plus anciens de France . Selon un
rapport d'experts comptables en date du 24 juin 1981, l 'évolution
de sa situation financière est en améliora t ion constante . Or, depuis
plus d'un an, l ' entreprise se voit contrai ._te, de par la volonté du
précédent gouvernement et celle du groupe Ci-si (Compagnie inter-
nationale de service et informatique), à réduire ses activités ei. à
les abandonner à terme . Une autre orientation est nécessaire : une
politique d 'équipement informatique devrait être définie par le
secteur pétrolier national afin de contribuer au renforcement de
notre potentiel économique et de notre indépendance énergétique.
Il lui demande quelles sont ses intentions dans ce domaine.

Retraites complémentaires (Chemins de fer algériens).

5268 . — 16 novembre 1981 . — M . Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre des transports, sur la réponse appor-
tée par son prédécesseur à sa question écrite n' 44572 du
30 mars 1981 et parue au Journal officiel du 22 mai 1981 . La ques-
tion concernait le cas des ex-agents du réseau de chemin de fer
algérien qui, n ' ayant pas effectué quinze ans de service, ne peuvent
prétendre au bénéfice de la retraite complémentaire versée par la
S .N .C .F . à ses propres agents . La réponse indiquait que, par
décision du ministre de la santé en date du 26 janvier 1976, la
situation des agents retraités de la S .N .C .F .A . a été réglée «par
un rattachement pur et simple aux organismes chargés de liquider
et de gérer les avantages de vieillesse du régime général de la
sécurité sociale,. Il lui demande quels moyens il peut mettre en
oeuvre pour réparer cette inégalité de situation entre les agents
retraités de la S .N .C .F . et ceux de l'ex-S .N .C .F .A ., et pour per-
mettre à ces derniers de bénéficier d ' une retraite complémentaire
identique à celle que la S .N .C .F . verse à ses agents.

Arts et spectacles.
(Musique : Nord-Pas-de-Calais).

5269. — 16 novembre 1981 . — M. Gustave Araser' expose à M . le
ministre de la culture que, fin 1980, l 'orchestre philharmonique de
Lille se voyait décerner le titre de « national .> en confir mation
du haut niveau artistique auquel il était parvenu . Cette accession
devait se traduire dès le 1" janvier 1981, par une amélioration
des condi'ions professionnelles des musiciens, et notamment le réa-
justement des salaires, réduisant ainsi, en partie, l ' écart important
des rémunérations qui existe entre ceux-ci et leurs collègues des
orchestres parisiens . Des crédits avaient d' ailleurs été dégagés à
cet effet. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre, et dans quels délais, pour honorer les décisions prises il y
a près d ' un an .

Etevage (ovins).

•5270. — 16 novembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire
l ' attention de Mme le ministre de l' agriculture sur le métier de
berger, particulièrement celui de moutonnier d'alpages . Cette acti-
vité professionnelle, dont on a trop tendance a s g us-estimer le rôle
dans notre économie, s' exerce dans des conditions de salaires,
d 'hygiène, de logement d'un autre siècle . Ce métier exige des
connaissances techniques, une résistance physique à toute épreuve,
un équilibre nerveux très stable et un certain esprit d ' abnégation
rendu nécessaire par les conditions de vie très précaires . Elle lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour cette catégorie
de travailleurs durement pénalisée.

Assurance maladie maternité (prestations en nature : Nord).

5271 . — 16 novembre 1951 . — M . Jean Jarosz attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la décision prise
par la caisse primaire d'assurance maladie de Maubeuge (Nord) de
ne plus effectuer le remboursement des prestations par mandat
postal . Sous le motif «impérieux, d'économies, la direction de
cette caisse vient d ' informer les assurés sociaux des nouvelles dispo-
sitions à prendre pour percevoir leurs prestations . Le mandat

• Colbert . coûte très cher, indique-t-il ; «le règlement pas mandat
postal n 'est pas plus rapide et, contraint à des déplacements et à un
temps d 'attente tut en exposant les assurés aux risques inhérents
aux transports de fonds . . En conséquence, il est proposé de choisir
entre divers organismes financiers pour se voir créditer les comptes,
faute de quoi le règlement des prestations risque d 'être retardé.
Outre le fait d ' obliger les administrés à ouvrir un compte, il appa-
rait inadmissible de donner de :: arguments «fallacieux» peur
réduire les dépenses . En effet, dans la plupart des villages desservis
par cette caisse, les assurés qui ont recours à cette opération sont
souvent des personnes âgées qui, justement, ne veulent pas se
déplacer vers les agences bancaires situées à plusieurs kilomètres
de leur dos. ;cite. D 'autre part, le montant des fonds — souvent
peu élevé — ne les contraint pas aux risques évoqués. Enfin, les
assurés sociaux sont en droit de bénéficier des avantages, jusque-là
acquis, du service public que constituent les organismes de sécurité
sociale . En conséquence, il lui demande : de prendre d'urgence les
mesures nécessaires pour que le paiement des prestations sociales
s ' effectuent selon le choix des assurés ; de prendre toutes dispo-
sitions pour que le service public qu ' est la sécurité sociale ne soit
pas remis en cause au nom de la loi de la rentabilité.

Agriculture (indemnités de départ : Altier).

5272. — 16 novembre 1981 . — M . André Lajoinle attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation des exploi-
tants agricoles qui ont obtenu le bénéfice de l 'indemnité viagère
de départ, non complémentaire de retraite avant le 1°' janvier 1980.
Ainsi, ces exploitants reçoivent comme une injustice le fait qu 'ils
ne bénéficient pas des mêmes avantages que les exploitants ayant
fait leur demande après le 1 ,, janvier 1980 . Les différents montants
des I .V .D. peuvent ainsi varier du simple au double, dans l ' Allier.
Considérant qu'il s'agit effectivement d ' une injustice, il lui demande
s'il ne compte pas prendre de mesures pour uniformiser les mon-
tants de l 'I. V . D. non complémentaire de retraite et accorder à tous
les exploitants les mêmes avantages.

Enfants (aide sociale).

5273 . — 16 novembre 1981 . — M. Joseph Legrand attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le retard
apporté à l 'augmentation du barème de l ' allocation d'aide à l'en-
fance . Il lui cite l 'exemple de M . Z ., de Carvin (Pas-de-Calais),
qui a perçu, comme toutes les familles, une majoration de 25 p . 100
des allocations familiales au 1" juillet 1981 . Le barème de l 'allo-
cation d 'aide à l 'enfance est toujours celui de ` anvier 1980, alors
que les prix des denrees de premières nécessités ont, depuis,
augmenté de plus de 20 p . 100 . Les ressources mensuelles actuelles
de M . Z . sont les suivantes : pension d'invalidité : 958,50 F ; alloca-
tions familiales plus allocation de logement : 4402,40 F, soit :
5360,90 F (M . Z . a six infants à charge) . M . Z. ne peut plus pré-
tendre à l'allocation d ,ide à l 'enfance, ses ressources dépassant de
265,40 F. Avant l ' aug .entation de ses prestations familiales, il per-
cevait 900 F d'allocation d ' aide à l'enfance . En conséquence, il lui
demande si elle n ' envisage pas de fixer rapidement une augmen-
tation du barème de l 'allocation d 'aide à l 'enfance et son indexation
sur le coût de la vie.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe : indemnisation du chômage).

5274. — 16 novembre 1931 . — M. Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale au sujet
du mauvais fonctionnement de l'Assedic en Guadeloupe . Il lui
rappelle que bon nombre de travailleurs, notamment les Iicenciés
de l'usine suer:ère de Darboussier, de la G.I.L . et d' aunes entre-
prises, après de longs mois d 'attente et de multiples démarches
n 'ont pas jusqu 'à ce jour été pris en compte et ne perçoivent pas
leurs allocations de chômage. Il lui demande ce qu'elle compte
faire pour rétablir une situation normale en Guadeloupe quant au
fonctionnement et à l'efficacité de l'Assedic.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe : indemnisation du chômage).

5275 . — 16 novembre 1981 . — M . Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' Intérieur et de
la décentralisation (Départements et territoires d 'outre-mer) au
sujet du mauvais fonctionnement de l'Assedic en Guadeloupe.
Il lui rappelle que bon nombre de travailleurs, notamment les
licenciés de l 'usine sucrière de Darboussier, de la G .I.L. et d'autres
entreprises, après de longs mois d ' attente et de multiples démar-
ches, n'ont pas jusqu 'à ce jour été pris en compte et ne perçoivent
pas leurs allocations de chômage . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour rétablir une situation normale en Guadeloupe quant au
fonctionnement et à l' efficacité de l'Assedic .



3250

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

16 Novembre 1981

Licerrciemeut (licenciement collectif).

527é. -- 16 novembre 1961 . — M . Philippe Bassinet appelle l'atten-
tMn de M . le ministre du travail sur l'application de l'article L.321-9
du code du trayon . L 'administration dispose, conformément à Parti-
ele L. 321-9 du code du travail, d'un délai de sept jours renouve-
lable une fois, pour instruire les demandes d'autorisations de licen-
ciement concernant moins de dix salariés . Cela a été rappelé aux
services du ministère du travail ptlr la circulaire du juin 1981.
Néanmoins, Il appareil, compte tenu des contraintes postales, admi-
nistratives et des nombreuses Cliches de l ' administration du travail,
que ce délai est trop court . fl lui demande donc quelles initiatives
il compte prendre pour que cette situation soit améliorée et qu'elle
se rapproche du régime des licenciements de plus de dix salariés
pour motifs économiques.

Sauté publique (politique de la sauté).

5277. — 16 novembre 1981 . — M . Jean Beaufort attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur la prévention dans le
domaine de la santé . M . Ralite a récemment déclaré : «La préven-
tion est non un supplément de santé, mais un élément fondamental
de la politique de santé. Des expériences, pierres d'attente pour
une grande politique, vont étre menées dans quatre régions : Bre-
tagne, Languedoc, Lorraine, Nord . En conséquence, il lui demande
de préciser les expériences qu'il entend mettre en ouvre et leur
lieu d 'implantation.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : emploi et activité).

S278. — 16 novembre 1981 . — M. Wilfrid Bertile attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la très forte diminution des heures
attribuées dans le département de la Réunion aux employeurs au
titre du contrat emploi-formation . Ces heures étant passées de 1 200
à 350 pour une période de douze mois, alors qu 'en métropole, Io
quota d'heure a augmenté er moyenne, à la Réunion où le chômage
est trois à cinq fois supérieur à la moyenne nationale, ce quota
a diminué, sur instruction semble-t-il de ses services, demandant à la
direction départementale du travail de se rapprocher de la moyenne
nationale. Ainsi, dans une île où la population de moins de vingt ans
dépasse 54 p . 1)10, des mesures tendant au plan national à améliorer
l'embauche des jeunes, se traduit au plan local par la régression
de telle-ci . Il lui demande donc s 'il a l'intention d 'envisager de reve•
nir sur la situation antérieure, plus favorable, afin que la bonne
volonté du Gouvernement à l ' égard des jeunes ne se traduise pas
par un recul de la formation par rapport à 1980, à la Réunion.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique Oeuséest.

5279. — 16 novembre 1981 . — M . Wilfrid Berthe attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation que
connaissent les conservateurs des musées d'histoire naturelle de
province. Ces musées ne reçoivent aucun financement spécifique
et ne disposent d 'aucun personnel technique . Par ailleurs, les conser-
vateurs sont lésés dans leur cati ière par rapport à leurs collègues
des autres musées ou de bibliothèques à diplômes et responsabilités
équivalents. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que soit financée l'activité muséologique
de province et s'il envisage le donner aux conservateurs l 'échelle
indiciaire de leurs hamologues relevant du ministère de la culture
et de la communication.

Sécurité sociale !cotisations).

5280. — 16 novembre 1981 . — M. Alain Billon appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dates de paie-
ment des sommes dues par les P. M . E .-P. M . I . au titre de la sécu-
rité sociale . Les entreprises autorisées à payer ces sommes avec un
décalage de paie d'un mois, sont tenues de faire deux déclarations
et deux paiements en janvier, le 15 et le 31 . Ces dispositions obligent
les P. M . E : P . M. I. à un travail intense pendant une courte
période de l'année, déjà particulièrement chargée en déclarations
obligatoires, d'où un recours aux heures supplémentaires pour le
personnel . Il lui demande quelles dispositions elle entend prendre
afin de soulager la trésorerie des P. M . E .-P. M . I . en janvier et
d 'éviter le recours aux heures supplémentaires.

Retraites cornplémenteires (établissements d ' hospitalisation,
de soins et de cure).

5281 . — 16 novembre 1981 . — M . Raoul Cartraud appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la retraite
complémentaire Ircantec des médecins hospitaliers publics . il lui
demande s'il estime souhaitable que l'assiette de leurs cotisations
se trouve limitée aux deux tiers des émoluments qu'ils perçoivent,
abstraction faite de la rémunération des gardes et astreintes.

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux).

5282 . — 16 novembre 1981 — M . Jean-Claude Cassaing appelle
l 'attention de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur certaines
conséquences des dispositions de la loi des finances pour 1980 qui
prévoyait que l'abattement de 10 p. 100 applicable aux pensions et
retraites serait calculé désormais par personne retraitée et non plus
par foyer . Il lui fait observer notamment qu ' au application de ces
dispositions, à égalité de ressources, un foyer qui ne rrolt qu'une
seule pension paie davantage d'impôt qu 'un foyer qui en reçoit
deux et que sont ainsi pénalisés les ménages où l'épouse qui s'est
consacrée à l'éducation de ses enfants ne perçoit pas de retraite.
Il lui demande donc quelle mesure il envisage de proposer afin
de remédier à cette situation.

Communes (finances locales).

5283. — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Claude Castaing attire
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés budgétaires particulières des
municipalités des communes rurales dont le réseau routier, situé
sur des sols argileux ou exposés au gel intense en zones de mon-
tagne, nécessite une réfection annuelle du revêtement . Ces petites
communes dont l'activité économique repose presque exclusivement
sur l 'agriculture ont une population très faible et des ressources
fiscales disproportionnées avec les charges inhérentes à lenteetien
d 'un réseau routier très étendu . Le recours à l 'emprunt n 'est plus
possible pouf- ces communes dont la charge fiscale par habitant
atteint un taux intolérable. Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu
d 'apporter à ces communes une aide exceptionnelle et de les consi-
dérer . en difficulté s après un examen précis de leur situation
financière, ceci dans le cadre du département ou de la région.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

5284 . — 16 novembre 1581 . — M . Jean Tiberi rappelle à M . le
ministre délégué, chargé du budget, que les employeurs de per-
sonnels de maison ont reconnu le droit à ces derniers de béné-
ficier éventuellement de l'assurance chômage. Ils participent de ce
fait au financement des prestations en cause . Il apparaît, en revanche,
que ces employeurs devraient légitimement pouvoir prétendre à la
déduction fiscale des charges sociales qu'ils doivent assumer à
l 'égard des personnels qu'ils emploient . Cette mesure s'avère parti-
culièrement souhaitable pour les personnes âgées qui se maintien-
nent à domicile à leurs propres frais et pour les familles nom-
breuses dont les enfants sont gardés par une employée de maison.
Il lui demande en conséquence s'il n 'estime pas équitable et logique
que, dans le cadre de la prochaine loi de finances, soit prévue une
disposition permettent aux employeurs de personnels de maison
de déduise de leurs revenus le montant des charges sociales mises
à leur charge et, en priorité, la part patronale des contributions
Assedic instaurées par la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979 relative à
l'aide aux travailleurs privés d'emploi.

Handicapés (allocations et ressources).
5285 . — 16 novembre 1981. . — M. Lucien Couqueberg attire l ' atten-

ion de Mme le ministre do la solidarité nationale sur l 'aide finan-
cière qui pourrait être apportée aux familles ayant des enfants
phénylcétonuriques . Des efforts importants sont faits pour la mise
en place du dépistage systématique de la phénylcétonurie (dans le
territoire de Belfort en 1969 : 95,5 p . 100 des nouveaux-nés sont
soumis au test de Guthrle) . Ainsi dès leur naissance les enfants
atteints sont gardés en milieu hospitalier pour être soumis à un
régime strict et adapté à, leur déficience. Les familles sont sensi-
bilisées et informées sur les risques qu 'entraîneraient une cessa-
tion du régime à long terme : arriération mentale et troubles
neurologiques. C 'est donc un cas de prévention particulièrement
efficace . Malheureusement le relais n 'est pas repris systématique-
ment oar d 'autres instances . C 'est assez récemment par exemple
que la sécurité sociale a accepté de rembourser à 100 p. 100 le
Lofenalac et le lait spécial nécessaire . Lorsque le bébé est rendu
à sa famille celh _i se trouve devant de gros problèmes car tee
soins doivent être prolongés jusqu 'à ce que l'enfant alt six et
méme quinze ans quelquefois . Une personne est pratiquement
nécessaire en permanence (des mères de famille ont dû renoncer
à travailler à l'extérieur) car la préparation des aliments est très
complexe, chaque aliment doit être pesé, l 'enfant doit être sur-
veillé afin qu ' il n 'absorbe aucune nourriture interdite et il doit
être éduqué sur sa maladie et les risques encourus afin d'éliminer
tout risque d'imprudence . Une allocation spéciale versée à ces
familles parait donc indispensable . En plus de l'aide matérielle
elle faciliterait auprès de certaines familles la prise de conscience
de la gravité de la situation et des risques qu 'entrainerait tout
manquement au régime . Ceci est important car il ne faut pas
oublier que l 'enfant est apparemment normal et beaucoup de
familles ont du mal à considérer ces soins comme très importants.
Il ne faut pas oublier qu ' un enfant non traité ou dont la famille
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a abandonne le traitement par suite d' rme prise de conscience
insuffisante oa de contraintes matérielles et financières deviendra,
adulte, une charge importante peur la société . Certaines commis-
sions départementales d ' éducation spéciale ont réalisé les contraintes
des familles et les ont prises en compte en accordant une alloca-
tion d 'éducation spéciale . Mais le taux d ' incanacité reconnu varie
d'une C .D .E .S . à l'autre, ainsi que la durée de versement de
l ' allocation . Une dérision applicabie sur tout le territo i re naliimale
panait évidente et nécessaire, sans avoir à pas-er par !e s t' D E S.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaître !e . ntesure,
qu'elle compte prendre pour remédier à celte si :oatien.

Assurante rM'illcs,c : gt'ttt'ruli?e•s nickel de .. ',anima i

528é. — Iii novembre 1urIt . — M. Lucien Covqueberg ettite
I'attantiun de Mme le ministre de la so!idantr nation _ie sur le
merle de calcul des retraites, eifeetué d'amis la mryeiiae des
salaires soumis à cotisation, des dix meilleures amis e.. d'r,ctivite,
accomplies depuis le 1" janvier 1948. Cela revient à pénaliser
ceux qui ont cité en chiimage économique plusieurs années avant
l'âge de la re!'iite. Car leurs salaires n'ont plus Me revalorisés
toutes ces années-rit . Dans leur eus précis, les meilleures années
sont souvent celles tic l ' Assedic . Or les indemnités to'schces de
l'dssedic ne sont pas retenues pour le calcul du salaire moyen.
Per -entre, la période du enômage a étr validée pour le calcul de
l ' assurance . En c .,n-rq•tence, il lui demande de lui faire connattre
les mesures qu'elle couple prendre pour remédier à cette situation.

.9s<ureure t.talcd :e ntoreruite prestations en naturel.

5287. -- tri novembre 1t)8t . — M. Lucien Ceuqueberg attire
l'a tention de M. le ministre de la santé sur la situation difficile
des centimes de santé, structure., mrdico-r.otbites légères impC_ntées
au sein d ' un quartier. Par la pruriere du tiers payant, le centre
de santé donne aux c .stéeories sani :eles les plus défavorieees le
droit d'accéder aue saine . les centres de santé, qu'il s'a isse de
la partie consultation médicale ou dispensaire de soins infirmiers,
éprouvent des difficultus tin :ms :ares, mettant en cause leur e :;is-
tence . Les mesures di- ;rinuinaloires appliquées vis-à-vis des rentres
de santé devraient tare supprim é es . La cotation réelle des actes
infirmiers duit ti tre appliquée . la base d'un acte infirmier eat
d'l AMI 1 imite MM . C ' est ainsi que les AMI vont de 1 AMI 0,5
à 1 AMI G . Les srin; dt' ner..ing demandent de la part du per-
sonnel infirmier en moyenne qua "auto-cinq minutes, voire même
une heure auprès de chaque personne handicapée . Cependant, les
médecins conseils de la caisse d amurarce maladie calent systé-
matiquement ces s . :es de nurt.ine en AMI 3 . Le rem i mur..enient
devrait tenir rompit' des frais entraînés par la gestion tiers payant.
Les caisses de s,icurité sociale devraient apporter leur concottrs
à l'équipement des centres . C 'est-à-dire que l ' article 18 de la
convention n; ticnale des médecins sur la sécurité sociale doit étre
abrogé . Si un centre est équipé correctement, ii évitera des hospi-
talisations inutiles pour le malade, mais également plus coftteuses
pour la collectivité . Dans l 'attente d'une pile en charge totale
de l'activité d' un eech'e de santé par un financement adéquat.
l ' abattement de 7 à ee p. 100 sur les actes, selon la catégorie, sera-
bit supprimé? A pies long ternie, le remboursement à ; 'acte
pcuerait étre remplacé par une enveloppe globale annuelle. Le
montant de l ' enveloppe pourrait être calculé à partir r des charges
réelles du centre . A', collement, les frais qu 'occasionne la gestion
du tiers payant ne sont pas pris en charge par la sécurité sociale.
Pourtant, cette pratique permet aux plus démunis de bénéficier
des soins pour lesquels ils ne peuvent pas faire l'avance, tout en
simplifiant le travail des caisses en établissant leurs bordereaux
comptables ; du nombre moyen de consultants possibles ; de son
activité de prévention . Fn conséquence, il lui demande de lui
faire connaitre les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à
cette situation .

Impôts locaux haires foncières).

5288. — 1G novembre 1931 . — M . Claude Evin raupelle à M . le
ministre délégué, chargé du budget, qu ' en application 'le Parti-
me 63 de la loi de finances pour 1980 n les constructions neuves
affectées à l'habitation principale et financées à titre prépondérant
au moyen des prêts aidés par l'Etat prévus par la lui n" 77-I du
3 janvier 1977 sont exonérées de la taxe foncière sur les propriétés
bâties pendant une durée de quinze ans à compter de la date
qui suit celle de leur achèvement : . Ces dispositions de la loi de
finances pour 1930 n 'ont jamais fait l'objet d ' une interprétation
officielle de l ' administration fiscale mais il semble que le bénéfice
en soit exclusivement réservé aux propriétaires de constructions
dont le financement a été assuré au moins pour moitié par un
prêt aidé par l 'Etat. Il lut demande de bien vouloir confirmer
que telle est l ' interprétation de l 'administration fiscale et s 'il ne
lui paraîtrait pas plus logique de considérer que le bénéfice de
l 'exonération prévue par l ' article 63 de la loi de finances pour
1980 puisse être également accordé dans le cas de constructions
financées par divers prêts dont un prêt aidé par l 'Etat serait
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le plus important. Dans la mesure où le régime d 'exonération
résultant de cette loi ne s'applit. 'e qu ' aux constructions pour
lesquel l es une demande de prét aidé a été déposée avant le
31 décembre 1981, il lui de,ncnde également de bien vouloir pré-
ciser si ce régime sera reconduit et, dans l 'affirniatite, selon
quelle, modalités.

Transports rouiiers (personnel'.

5289. — 16 novembre 11'3l . — M . Jacques Fleury attire l ' atten-
tion de M. le min istre d'Etat, ministre des transports, sur les
condition, de travail dm c't :n'`feurs routiers, et en particulier
sur le daree inaccentable de leur temps de travail . Les rémuné-
ration, eu rendement, au nombre de kilomètre:, au pourcentage
sur te chiffre n ' affaires, poussent les chauffeurs à l'ex : Ms de vitesse
et a i. dépassement des temps de travail ; ceu':-ci peuvent aller
jus q u'à soixante dix heurt , t .ar semaine. Toutes les conditions
sont alors réunies pour mettre en péril la sécurité des chauffeurs
et celle des tiens . C 'est pcurquoi il lui demande lei dispositions
qu'il en••isa e de prendre peur mettre fin à ces pratiques inaccep-
table, .

l ' - 5'e .s et téle'e•nunamrn. :e,tt'tn, .; Itélcrovtntutri'bude ,
ILn, r es-Pentu •es . )

5290, --- Id novembre tr$t . -- M . Pierre Forgues attire l ' atlen-
tion oe M le ministre des P .T .T. sur l 'importance de la part
ré>ermie t l 'industrie p rivée en p irtieutier dans la construction
des liznes . C est ainsi que d ns les Hautes-Pyrénées et le Gers,
alors que les effectifs P .T .T. sont relativement faibles iii00 glo-
baleme,mtt, plus de quatre-viarts ou :tiers de différentes entre-
prises locales participent à la socs-tr .tilance des lunes, Il serait
nécessaire de créer dan, notre departement une vingtaine d 'emplois
d 'executicn dans les télécommunications pote' reprendre une partie
dn travail concédé au secteur privé . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de remédier à cette situation.

Enseignement préscolaire et egimeuteme perses se)),

529 ; . — 16 novembre 1981 . -- M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les diffi-
cultés rencontrées par les directrice_ ; des écoles maternelles dans
'leur double lâche de directrices et d'institutrices. Sicules les direc-
trices des mêmes école ; de l :t ville de Pliais bénéficient de décharges
de sers ire pour faire face à la mitl)ipiirité des taches liées à la
direction d'école, muiti ;Airité à laei'etle s 'ajoute la spéeificité affé-
rente à leur fonction qui leur confire un rôle s teiel et titi rôle
pédagogique astreieunnts . En con,<quc•nec, il lui demande quelles
dispositions il compte pmnatre afin de faciliter le havait de ces
directrices d 'écoles.

A ..srtrmrce rieiilesse : pénérulilcs 'cairtcl des pensions).

5292 . — 16 novembre 1981 . — M. Max Gallo attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le cas des: travailleurs du secteur
privé qui, sans avoir atteint i'àse légal de la retraite, cotisent
cependant, depuis la période d'apprentisst';e, à l'âge de quatorze
ans, depuis quarante années comt .éc•utives. ('es trav a illeurs auront
utcrcmpli finalement t i n tem p s d'activité sa la rials égal ou Supérieur
à celui de la moyenne des travailleurs qui accèdent à la retraite
à l ':ige légal . De plu., il s'agit, pour la plupart, de personnes ayant
eu une vie prote-sionne`le pénible 'et de sureroit, le . quarante
heures légales par semaine ayant été !a plupart du letnps dépassées,
le temps de travail total calculé en nombre d'heures excède large-
ment quarante années de travail à raison de quarante heures
par semaine) . En conséquence il lui demande quelles mesures
sort prévues pour que cette catégorie de travail :etn•s ayant qua-
rante années d'activité salariale aient accès aussitôt à la retraite.

T'creonncs âgées
(pnli e igue en Imiter (lita prrsnn p r âgées : Giruxdce.

5293. — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Garmendta appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur les conséquences des
insuffisances du service gériatrique dans le système hospitalier
girondin . Consécutivement à cette situation, certains hôpitaux de la
région bordelaise refusent parfois l'admission de certains malades
grabataires ou non, s ' ils ne sont pas au préalable assurés d' un
placement en maison de repos à la sortie de leur séjour hospitalier.
Cependant, il arrive aussi tris souvent qu'à l'inverse, l 'admission
des patients ayant été obligatoire du fait de leur état, ces malades,
une fois rétablis, doivent attendre leu' admission dans un établisse-
ment pour personnes âgées . Il lui indique qu'il résulte de ces deux
facteurs, des dépenses importante,, des deniers publics pour un
service ne donnant pas toute satisfaction aux usagers . . En consé-
quence, il lai demande de bien vouloir envisager le développement
du sys t ème de l 'hospitalisation de jour à domicile, et la création
à terme de maisons moyen séjour avec accueil du couple .
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Postes et télécommunications (téléphone).

5294. — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle
l' attention de M . le ministre des P. T. T. sur le problème des
avances remboursables et plus généralement du préfinancement par
les particuliers, des travaux de raccordement au réseau . Ainsi, au
moment de la construction d'un immeuble qu'il soit à usage
commercial ou qu' il s ' agisse d' une promotion immobilière, l'adminis-
tration des P. T. T. exige des avances importantes, remboursables
en cinq ans par annuités . Ce système semble porter un certain
préjudice à leur trésorerie. Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour porter remède à cette situation.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faveur des anciens combattants et des victimes de guerre).

5295. — 16 novembre 1 981 . — M. Pierre Garmendla rappelle à
M . le ministre de• eniens combattants les souhaits exprimés par
les bi '5i . du poumon et les chirurgicaux lors du cinquante-
troisième congrès national de leur fédération au mois de juin
dernier . Ainsi, il lui demande quelles sont les échéances prévisibles
à : la prise en considération gratuite, comme période d 'assurance
vieillesse du temps pendant lequel les invalides bénéficiaient de
l 'indemnité de soins ; la révision de l ' article L . 383 du code de la
sécurité sociale en ce qui concerne les indemnités journalières
pour les pensionnés de guerre ; le bénéfice d ' une pension militaire
d'invalidité pour les invalides hors guerre dès lors que le taux
d'invalidité atteint 10 p . 100 ; l 'exonération du ticket modérateur
pour les commerçants et artisans titulaires d'une pension d 'invali-
dité inférieure à 85 p 100 ; le bénéfice d 'une pension de veuve pour
les veuves des victimes civiles de guerre dès lors que leur mari
était titulaire d ' une pension d'invalidité d ' un taux au moins égal
à 60 p. 100 comme pour les autres veuves d ' invalides ; le bénéfice
de la pension au taux du grade pour tous les militaires de carrière,
retraités avant la promulgation de la loi du 31 juillet 1962 ; la
généralisation ra p ide du paiement mensuel des pensions d'invalidité,
de veuves, d'orphelins, d 'ascendants et de toutes les allocations
s 'y rattachant.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

5296 . — 16 novembre 1931 . -- M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur
l'exercice des libertés syndicales et politiques au sein des centres
de formation professionnelle des adultes. Ii lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour étendre les droits de réunion
et d' expression des stagiaires de tenures F . P . A., en vue de les
aligner sur les droits des salariés.

Enseignement (personnel).

5297 . — 16 :u . :ombre 1981 . — M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre
d'heure ; supplémentaires effectuées par les enseignants de l ' ensei-
gnement secondaire et supérieur . De très nombreux jeunes titu-
laires de diplômes de l'enseignement supérieur sont au chômage.
En même temps, beaucoup d'enseignants effectuent des heures
supplémentaires, dans leur établissement ou dans le cadre de la
formation continue . Etant donné le pénurie de moyens léguée au
service public par le précédent Gouvernement, la poursuite de
l 'utilisation d'heures supplémentaires est encore admise pour cette
année scolaire, mais personne ne comprendrait qu ' un Gouvernement
qui fait de la lutte contre le chômage sa priorité et qui prône le
partage du travail continue dans cette voie. Il lui demande : si
ses services disposent de statistiques récentes sur la quantité
d'heures supplémentaires ainsi effectuées, par académie ; s ' il estime
pouvoir, par les recrutements prévus en 1982, faire chuter très
fortement le nombre d ' heures supplémentaires effectuées ; s 'il se
donne comme objectif, à moyen terme, de créer un emploi à chaque
fois que le nombre d 'heures supplémentaires effectuées dans un
établissement dans une même discipline atteint l 'équivalent d ' un
poste ; si, pour les heures complémentaires qui resteront à effectuer,
notamment dans le -cadre de la formation continue, il envisage
d ' accorder une priorité, dans la limite des contraintes de service
et de qualification des personnes bien entendu, au recrutement, à
temps partiel ou comme vacataires, de chômeurs.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activité paramédicales).

5296 . — 16 novembre 1981 . — M. Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur le souhait des élèves
infirmiers et infirmières diplômés de l 'Etat de voir élaborer un
statut de travailleurs du domaine sanitaire et social en formation.
Les élèves infirmiers et infirmières n ' ont ni salaire (malgré le
travail qu ' ils effectuent lors de leurs stages hospitaliers), ni droits
syndicaux. Un projet de statut de travailleurs en formation élaboré
à la suite d ' une réunion de coordination à Toulouse en mai 1981,
a été déposé au ministère de la santé . Il lui demande quelle suite
il envisage de donner à ce projet.

Enseignement secondaire (programmes).

5299. — 16 novembre 1981 . — M. Gérard Gonzes attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l 'en.
seignement de l ' Occitan dans l 'enseignement secondaire à la rentrée
scolaire 1981, du fait de l 'entrée en vigueur de la réforme Haby.
En effet, jusqu'à ces dernit es années ia loi Deixone et la circu-
laire Guichard, bien qu ' insuffisantes dans leur contenu et surtout
dans leur application, permettaient un enseignement facultatif des
langues régionales dans les classes de seconde, de première et de
terminale . Cet enseignement était même sanctionné par une épreuve
facultative au baccalauréat . Sous prétexte d ' améliorer cette situation,
la loi Haby a créé une option obligatoire de langue régionale en
concurrence avec le.; autres options de langues vivantes ou mortes.
Trop vague, le texte de la loi Haby n ' a jamais précisé la sanction
qui devait ' tee donnée à l 'examen pour cette nouvelle option et
n'a pas davantage précisé si cette nouvelle option obligatoire sup-
primait ou non l 'option facultative prévue par la loi Deixone . Cette
situation a pour conséeuenee que, d ' une manière générale, les
chefs détablissement refusent d'ouvrir l 'option prévue par la loi
Haby et suppriment l ' option facultative instituée par la loi Deixone.
Ainsi, cette année, alors que le nombre des élèves choisissant
l'option occitane en terminale a augmenté, l 'effectif des classes
d'Occitan s ' est effondré en seconde . La réforme Haby, s 'appliquant
l'an prochain en première puis l 'année suivante en ter ni e ale, il
est permis d'avoir les plus grandes inquiétudes su : l'avenir de
l'enseignement de l'Occitan dans nos lycées. Pour toutes ces raisons,
il lui demande s'il n'est pas dans ses intentions de demander dans
l'immédiat aux chefs d ' établissement le respect intégral de la loi
Deixone et de préparer l 'aménagement de la loi Haby afin de
parer à ses conséquences néfastes pour l 'enseignement de l'Occitan.
Il lui demande enfin les mesures qu ' il entend prendre pour le
développement de l'enseignement de l 'Occitan, ainsi que toutes
les autres langues régionales.

Chômage : indemnisation (allocations).

5300. — 16 novembre 1981 . — M . Gérard Heesebroeck attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation des personnes
qui cessent leur activité professionnelle pour s 'occuper d 'un handi-
capé et qui, au décès de celui-ci, se trouvent sans ressources et
sans emploi, et s'inscrivent comme demandeurs d ' emploi . En effet,
ces personnes ne peuvent bénéficier des allocations du régime
d ' assurance chômage pendent la période où elles recherchent du
travail . Une telle lacune dans la protection de personnes qui ont
préféré se dévouer auprès d ' un handicapé, plutôt que de faire appel
à une aide extérieure à la famille qui, elle, pourrait obtenir des
allocations de chômage, semble difficilement justifiable sur le plan
de l'équité. C ' est pourquoi, il lui demande s 'il n ' estime pas souhai-
table d' attirer l'attention des gestionnaires da régime d' assurance
chômage sur la situation de ces personnes, afin que les pa»tenaires
sociaux examinent l ' éventualité d 'une prolongation du délai de for-
clusion qui permettrait l 'admission aux allocations de chômage
de ces demandeurs d ' emploi, en neutralisant la période pendant
laquelle ils ont été tierce personne.

Retraites complémentaires (établissements d'hospitalisation,
de soins et de cure).

5301 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Ibanès soumet à l 'attention
de M. le ministre de la santé la difficultt résultant du fait
que ses services omettent de retenir au titre de l'assiette de
1'I . R. C. A. N . T . E. C ., les sommes versées par l'hôpital employeur
comme rémunération des gardes et astreintes . Le ministère de la
santé intitule ces sommes «indemnités», sans qu'elles en aient,
pour autant, le caractère juridique . L 'administration fiscale ainsi
que les services d' immatriculation à la sécurité sociale considèrent
en effet les revenus en question comme des salaires qui, de ce fait,
doivent être partie Intégrante de l'assiette de 1'I . R . C . A. N. T. E . C .,
sous peine de déclencher une série d 'actions contentieuses . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour résoudre cette
contradiction et clarifier la sivation en la matière.

S . N . C . F. (lignes).

5302 . — 16 novembre 1981. — M . Jean Ibanès attire l 'attention ,
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les conditions
d 'utilisation de la gare du Vernet, dans l 'Ariège. L ' usage qui en
est fait est sensiblement amoindri dans la mesure où deux trains ne
s'y arrêtent pas . alors même que leur arrêt serait tout-à•fait utile.
Il s'agit des trainqui y passent à 7 h 40 dans le sens Foix—Tou.
louse et à 17 h 44 dans le sens Toulouse—Foix . Une telle situation
incite une centaine de personnes travaillant à Toulouse et résidant
dans les villages en principe desservis par cette gare à utiliser
leur voiture particulière pour leurs déplacements alternés . fi lui
demande de faire étudier la possibilité de réformer cet état de fait,
en prenant une mesure qui conduirait à une utilisation plus
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complète du potentiel de le g, N. C, '. s tar la ligne et contribuerait,
en développant le transitOrt eolIecdf, des éco no mies d 'énergie
très opportunes.

Retraites compler rneu t aar 5 téteblisse) ;ient5 d'h oS'P i tal isa(i on
dE eoiiis tt de ru t el•

5303. -- 16 noveMbre ï9gl. — JM, Jeq„ lba nès attire l'a ttention
de M. le ministre de Is saned sur l es disPe sitions régissant la retraite
complémentaire 1 . 12 , C . 4 . 4 . T. g. C . des méd eci ns hoapiteliers
publics . L ' élévation du Qlefoid d e la Sécurité sociale rend plus
sensible, pour ce terne de pers on n ée la déclsi on d e l'administrat i on
de ne prendre en compte qu'en, partie tectuellemer,t t)6's) de
la tranche B de leur; sa~d l res b osnitalte t•s. Ces praticiens sont les
seuls, dans le régime I . 8t, C . A - J, T, g, C,, à subir une telle
minoration, sans qu'une e\plicati ot . çt ob ente de ce fait ne leur ait
jamais été fournie- b lut deN'tt que lles disposition, i; compte
prendre pour améliaa•er, s 'IL l'estime possible et opp ortun, le régime
de r=etraite complémentaire de ces Aersonf el 5•

i
Enseignement prés eola!re et el éoi eaatai re (pereuor t el).

53J4• — 16 novembre le t . b'~e+ts gicle Jaeq attire l' attention
de M. le ministre de l'ée t, 5tf o n ria{to nale s u r les dirficul tés des
Instituteurs fare à l ' ease ► gmenrefi t de t a langue et de la culture
bretonnes . Les instittiteufi ei¢mJRdeut la gratuité des c o urs du
C. N. E . C. et une deeharite de t t-sit heures par mois pour les
devoirs, des stages de fo t'mati on e~lir , lo tigs, la m ise en P l ace de
réunions de concertation IaOUr le s in5u t ttteur5 pratlt'itarit l'appren-
tissage de la langue bretontae dam s leur classe, dos stages d 'appren-
tissage de la langue bt etoli tse p o ur les institaleair, non bretonnants.
En conséquence elle litf debeande si des mesu res alla nt dans ce sens
ont été étudiées.

Emploi et acr itrite (poter,aue m e l'er, . tUil.

5305 . — 16 novembre l 1 . — M, Jearl-pierre I(ucheida appelle
l ' attention de M. le rslinistre de Pip enttrie sur la né cessité d e faire
jouer un rôle pilote aux el=repri>es publiques dans la lutte contre
le cnômage . L'application du moi=rai de solic;arilé, utilisant la
réduction du temps de ttevail et le dènart en Préretraite des
agents ayant cinquante.cinq ans, Pee'net`r3it la erén tton de 51 em-
plois dans la section A . P. C . de l' hsia e ì . D. F. Chimie de Mazin-
garbe . En conséquence, il lui de mande d 'e' u `ier les modalités
d 'application du contrat s0)sgarité Cite s l es entreprises à capitaux
publics, et en particulier d l'usine C, D.F Chimie de 3fa zi ngarbe.

Co ni mu te., tés esr ap fenu) es <C .E .C. A, ).
5306. — 16 noveniPte 13;11, lt Jean La bor de ap pel le l'atten-

tion de M . le te :,•1stre de l' Ilidustr i e su r les dif fi cult és que risquent
d 'entraîner, pour les ent r eb r iscs at..tisanaleS les no uv'eilcs disposi-
tions communautaires relatives à le enrtenercialisatien de l'acier,
notamment l'app ' •cation deS malor'itio as Aar tb'pe de produit . Ce
nouveau mode de facturation pénel ise les artisan,- aui, par la taille
de leurs ent_,prises et la dleterilté desetatériaua go'ile mettent en
oeuvre, s 'approvisionnent per peti tes iltIa nt :tés dao5 c hagLLe calé•
gorie de produits. II souh L iterait Savolr > d'un e part, de telles
pratiques peuvent être coret idér é e s mora ine one politique d 'entente
de la part des négociants et donc conu'aires a la r édlen' 'Ration
en vigueur. D ' autre part, (r e serai"'1-1 pas envisageable d•intre,duire
des dispositions qui tiendra i ent m ies% c omp te de s Particularités
inhérentes aux entreprises Artisanales ¢t p artan t de leurs difficultés
devant cette augmentation b ruta le 4 . Qrts de l'a cier

Impôt sur le rRVene 1 ,4e r pes d,j3nCliblesr•
5307 . — 16 novembre 1981- . ` M. Chr liti ee, Laur àss erg ues rappelle

à M. le ministre dél~yué, shama slu bu dget, qu'aux termes de
l' article 156 (Il, 1 bis, v et lit dU iode fe rlerai des imPSts, les pro-
priétaires sont admis à dég itire de leur t.evenu global , dans cer-
taines limites, les intèrèts des elnbeuels contractés Pour l ' acqui -
sition, la construction ou les grot s C5 réAaretioils de l'immeuble
constituant ou devant conetituer le air habitation principale . plus
spécialement, lorsque l'imrneubte est destiné à de te lle l'habi tation
principale du redevable, la Ciéductunm est admise à co nditio n que
ce dernier prenne l'ebgagelrient, 51 ir papier fibre à Joind re à la
déclaration, de lui donner Cette aFj5 lstipn alla,-tt le l.•' janvier
de la troisième année civile qul t tuil cel le de la conclusion du
contrat de prêt. Il lui dem'esde si lin proArl étair e, P our le même
immeuble et bien entendu dtits la 1 -file tes dix preiè re, annuités
d ' emprunt, peut bénéTic!er 5uecessineenr en t du régime des déduc -
tions précité, notammel1t lorsque, elfe-ès aven,. ecentpé à titre d'habi•
talion principale l 'immeuble acquis F•t dé duit lr+ quatre premières
années d 'emprunt, il est per néce s sité Peofcssio rrne lle (difficultés
tieonemlques, entre alttres) maté Cian s Vne "nits résid' nce et
admission au bénéfice de la retra it es p ron oncé e avant l'ex piration
qu'Il prend l'engagement de réoecutater Ce t imm eubl e lors de son
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de la troisième année civile qui a suivi son départ motivé par des
circonstances indépendantes de sa volonté. Rien ne parait s'opposer
en effet à ce que l ' administration admette cette déduction pendant
les années où ce redevable sera tenu éloigné de l ' immeuble qui a
constitué antérieurement son habitation principale et qu'il destine
à ce même usage lors de son admission à la retraite prononcée
avant l 'expiration des délais prévus à l'article 156 (II, 1 bis, b), sa
situation n'étant pas, à l'évidence, différente de celle de l'acqué-
reur qui se sera placé sous le régime dudit article . Il lui demande
de lut préciser quelle est, en la matière, la position de la direction
générale des impôts.

Bourses et allocations d ' études (montant).
5308 . — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Laved'ine attire

l'attention de M. le ministre de l ' éducation nationale st les pro-
blèmes de l'insuffisants revalorisation des bourses scalaires et uni-
versitaires. En ce qùi concerne les bourses scolaire=s, le taux de
la part de bourse est resté stable depuis quelques années, entra'•
nant une régression, de 1977-1978 à 1979-1980, du taux moyen
des bourses de 13,4 p . 100 dans le premier cycle, de 2,2 p . 100
dans le deuxième cycle et de 9,2 p . 100 dans le technique. En
outre, le niveau très bas auquel est fixé le plafond de ressources
déterminant la vocation à la bourse a eu pour conséquence une
réduction sesible du nombre des boursier=s de 1 916 709 en 1977•
1978 à 1666303 en 1979 . 1980. D'ailleurs, si l 'augmentation du pla-
fond de ressources en 1981-1982 a bien suivi l 'évolut ion constatée
des revenus pendant la période de référence, il n 'en a pas été
de même pendant les années antérieures . En ce qui concerne les
bourses universitaires, on constate, sur une longue période, une
régression puis une augmentation du nombre de boursiers . Tou-
tefois, ils ne retrouvent pas encore, en 1980-1981, leur niveau de
1970 . 1971 (124 976 en 1970-1971 , 113 456 en 1975. 1976 ; 123 581 en
1980-1981). Par ailleurs, on peut remarquer ces dernières années
une régression du taux moyen des bourses qui n'ont pas été reva-
lcrisées en fonction de l 'évolution du coût de la vie. Il lui demande
de procéder de façon urgente à un relèvement des barèmes déter-
minant l 'attribution des bourses scolaires et universitaires.

Assurance vieillesse : régime général !pensions de reversion).

5309 . — 16 novembre 1981 . — M . Jacques Lavedrine expose à
Mme le ministre de la solidarité nationale le sentiment d'injus-
tice que fait naître l ' existence dans le régime général de la sécu•
rité sociale de plafonds de cumul entre pensions de reversion et
avantages personnels de vieillesse, plafonds qui sont ignorés de
la plupart des régimes spéciaux . Il lui demande si la politique
du Gouvernement s 'oriente vers la suppression ou le relèvement
substantiel des actuelles limites de cumul.

Constructions aéronautiques (entreprises).

5310. — 16 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Le Coadie attire
l 'attention de M . le Premier ministre sur la multiplication des
atteintes aux libertés des travailleurs de la S .N .I .A .S . Dans cette
entreprise nationale, les critères d ' embauche semblent être avant
'out politiques et systématiquement discriminatoires à l'égard des
militants des organisations syndicales représentatives. Des pres.
sio .rs psechoinelques sont exercées sur les employés, afin qu 'ils
ne puissent pas choisir librement leur syndicat . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les
libertés syndicales et individuelles soient enfin respectées à la
S .N .I .A .S .

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

5311 . — 16 novembre 1981 . — M . Jean-Yves Le Drian s'inquiète
auprès de M. le ministre des anciens combattants de la compo•
sition de la commission départementale du Morbihan, chargée de
statuer sur bis dossiers de carte de combattant et de carte de
combattant m it. ..taire de la Résistance . En effet, il apparaît qu 'au
sein de cette commission il ne si ège qu 'une seule personne ayant
appartenu à la Résistance . Il lui demande s 'il n' envisage pas
d' examiner la composition de cet organisme afin qu 'il soit repré-
sentatif des intérêts de chaque association d 'anciens combattants
et que sa compétence soit reconnue au niveau ns ;!onal.

Transports aériens ( personnel).
5312. — 16 novembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l 'attel>

tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le sort
des élèves pilotes de ligne de l 'école nationale de l 'aviation civile
de la litière publique . Depuis 1979, époque à laquelle la compa-
gnie pationale Air France a cessé d' embaucher les E .P .L . dès
la fin de leur formation, leur situation est devenue drametiu. ue.
D 'après le dernier recensement effectué par l ' administration, cent
vingt-sept E .P .L . n'avaient pas d'emploi correspondant à leur
qualification et plus de la moitié d 'entre eux seraient au ch0-
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mage. Actuellement, la quasi-totalité de la promotion A 18, sortie
début 1981, est à la recherche d 'un emploi . Cet état de fait, en
parfaite violation des droits existants, notamment de l'arrêté mlais-
térlel du 3 avril 1968 (Journal oj ;iciei du 11 avril), provient essen-
tiellement de l 'abandon. par la compagnie nationale Air France de
lignes métropolitaines et de l'activité charter au profit de compa-
gnies privées et étrangères . Il lui rappelle que la formation de
ces jeunes est financée par des fonds publics et que leur non-
utilisation équivaut à un véritable gas- :ili3ge de l'argent des contri-
buables. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour leur assurer i , - . emploi à l 'issue de leur cycle d' enseigne-
ment.

Transports urbains
(politique des transports urbains : Ile-de-France).

5313. — 16 novembre 1981 . — M, Jean Le Gars demande à
M. I. ministre d' Etat.. ministre des transports, si, dans le cadre
de la nouvelle orientation de la politique des transports, ii envi-
sage la réouverture, dans la région parisienne, des lignes de grande
ceinture. LI lui demande en particulier s ' il retient, corrarne le demar.de
l'ensemble des élus concernés, le projet de gare à Sartrouville,
dans le quartier du Val-Notre-Dame, compte tenu de l 'importance
de l'urbanisation du plateau, aes difficultés croissantes de la ^_ir-
culation automobile -et des insuffisances graves dans ce secte'tr,
en ce qui concerne les transports en commun.

Impôt sur te revenu (personnes tesposabfesl.

5314. — 16 novembre 1981. — M . Jacquet Mahéas appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' économie et des finances sur certaine.
conséquences de la loi de finances rectificative et 81-734 du
3 août 1981, portant sur l'impôt exceptionnel d'un- montant de
25 p. 100 de la valeur qui excède 100000 francs des impôts sur le
revenu . En effet, certains contribuables qui avaient au cours de
l 'année de référence payé exceptionnellement des plus-Values, se
trouvent pénalisés et parfois dans une situation très difficile lors-
qu'ils ont dû réinvestir le montant aes plus-values. comme c'est

le cas pour les commerçants qui changent de lieu d'exercice . En
conséquence, il lui demande que des mesures soient prises en vue
de régulariser ces situations particulières.

Postes : ministère (personnel).

5315 . — 16 novembre 1981 . -- M. Guy Malarsdaln attire l ' attention
de M . I. ministre des P .T .T . sur la nécessité d' un véritable reclas-
sement du corps des vérificateurs du service de la distribution et
de l 'acheminement des P .T .T . qui corresponde à leur qualification
et à leurs responsabilités professionnelles. Actuellement, 684 agents
de maîtrise de cette profession sont classés ers catégorie R B e . Or,
la direction des services postaux a reconnu elle-même dans un rap-
port fonctionnel la nécessité de classer la mai=rise distribution ache-
minement au niveau de la catégorie c A . . 1 lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin qu'intervienne dans les meilleurs
délais le reclassement total du corps de la vérification en caté-
gorie . A .,.

Anciens combattants et victimes de guerre (emplois réservés).

5316. — 16 novembre 1981 . — M . Robert Materas attire l ' attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la législation actuelle-

ment en vigueur pour les propositions d 'emplois réservés. En effet,
les travailleurs handicapés ne peuvent se voir proposer qu 'un seul

emploi . A ce titre, le fait de le refuser épuise taus les droits de

l' intéressé . Ne serait-il pas plus juste d 'aligner cette législation sur

celle qui régit l'A .N .PE . et les droits aux Assedic, en lui permet-

tant de se prononcer sur deux propositions. En con5éouenee, 11 lui

demande s'il ne serait pas souhaitable d 'assouplir cette mesure
discriminatoire.

Consommation (inforniatton et protection des consommateurs).

5317. — 16 novembre 1981 . — M. Robert Maigres attire l'attention
de Mme le ministre de la consommation sur la nécessité d' une

meilleure information du consommateur . Cette meilleure information

permettrait aux consommateurs d ' exercer leur fonction de contre
pouvoir indispensable à l'équilibre de la vie économique . elle

s'impose d'autant plus qu'il ne semble pas que la standardisation
des conditionnements, réclamée p'sr les organisations de consom.
mateurs, puisse être obtenue rapidement des producteurs et que
les récentes mesures incitatives du Gouvernement aient pu déjà
produire leur effet. Il lui demande en conséquence s ' il est envisagé
de légiférer pour rendre obligatoire l'affichage du prix à l' unité
de mesure, qui à lui seul rendrait possible une réelle comparaison
des prix et une meilleure concurrence .

Handicapés (associations et meuve neuts : Nord -Pas-de-Calais).

5318. — 16 novembre 1981. — M. Je :eues Mellick attire l'attention
de IAt le ministre de ta santé sur les difficultés rencontrées par
le comité de soutien Nard-Pas-de-Celais au groupement d'action
des sclérosés en plaques . En effet, ce comité s'est constitué, dans
le cadre de l 'année des handicapés, pour aider une association
naticnale de sclérosés en plaques créée par une personne eie-mieme
atteinte de S.E.P. depuis treize an t et qui essaie d' aider les
malades à surmonter ce terrible handicap et à repou ::scr la résigna-
tion e( la fatalité de l'échéance de leur maladie . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour aider cette association dans
son rôle hautement humanitaire.

Ecoronite : ministère (administration centrale).

5319. — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Mellick expose à
M. le ministre de l'économie et des finances les vives inquiétudes
du pe rsonnel de l'administration de la concurrence et de la consort
mation face à la persistance de la hausse des prix. Cette adminis-
tration a pour vocation première de vei ler à la défense du pouvoir
d'achat des travailleurs. En tout état de cause, l ' intervention de
l'administration est nécessaire pour lutter contre les hausses injus-
tifiées de prix. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour renforcer le rôle actif d 'une administration affaiblie par k
gouvernement précédent, et s'il envisage de mettre en oeuvre
une nouvelle politique cohérente de fit concurrence et des pris.

Elevage (bétai, ).

5320 . — 16 novembre 1931 . — M. Jean-Pierre Michel attire
l' attention de Mme le ministre de la consommation sur le retard
que semble prendre le règlement de la question de l ' utilisation
des hormones dans l'élevage . En effet, c 'est le 3 novembre 1930,
après les protestations d ' associations de consommateurs, que la
commission des Communautés européennes a présenté ses premières
propositions concernant les conditions de production et d'utilisation
des substances hormonales dans l 'élevage. La commission, se fondant
sur le consensus atteint au conseil, le 33 septembre 1980, en faveur
d 'une interdiction des traitements hormonaux, proposait d 'interdire,
à partir du 1" janvier 1981, l ' utilisation de toute substance hormo-
nale, tant naturelle qu ' artificielle, dans l' en amble de l 'élevage
(bovins, porcs, voisines La seule exception prévue co' .cemait le
traitement thérapeutique à l'aide de :substances hormonales natte
relies dans des conditions strictement réglementées et contrôlées.
La commission proposait également que la commercialisation d'ani-
maux et de viandes fraiches contenant des résidus dépassant une
tolérance à fixer, soit interdite. Le conseil n 'a toujours pas pris
de décisicn formelle sur cette propos tien de la commission . Très
rapidement, en effet, on a pu noter ur,e oppceition très forte entre
les Etats membres qui souhaitaient que l'on admette l'utilisation
de certaines substances hormonales (Belgique, Irlande, Royaume-Uni)
et ceux qui, souteri' par la commis: ion, étaient en faveur d ' une
interdiction totale, hormis les tees th irapeutiques . D lui demande
donc quelles initiatives seront prises par le Gouvernement pour
régler cette gnsstion.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cv--e
(centres hospitaliers : 5faute-Saône).

$321 . — 16 novembre 1981 . -- M . Jea n-Pierre Michel attire Pintent
tiers de M. la ministre de la santé sur la situation de l' hôpital de
Vesoul . En e'' ret, le fonctionnement de cet établissement à vocation
régionale e :t gravement perturbé par le manque de personnel.
Alors que le conseil d'administration de l 'hôpital avait demandé
la création de 109 postes pour l 'année 1981, vingt-huit postes seule-
ment ont été créés cette année . La qualité de l'accueil s'en ressent
évidemment, mais, surtout, la qualité tles soins ne peut être main-
tenue que par un effort Inadmissible des personnels surchargés
de travail et souvent placés dans l'Impassibilité de faire valoir leurs
droits aux congés payés . Devant l'impatience grandissante et légi-
time de ces travailleurs, il lui demande ce qu 'il compte faire pour
remédier à cette situation intolérable dans une région lourdement
frappée par le chômage.

Habillement, 'mirs et fertiles (entreprises).

5322. — 16 novembre 1981. — M. Jean-Pierre Michel appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie sur la situation dramatique de
l' industrie textile, notamment drus la région des Vosges du sud . Des
conflits sociaux se sont développés récemment, en particulier dans
les usines de la société Texunion du groupe D . M. C ., à Remiremont
et à Héricourt . Ils se sont terminés dans le calme, mais les tra-
vailleurs craignent pour le maintien de leur emploi . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour redresser la situation de l' industrie textile en France et main-
tenir les emplois .
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Enseignement prograrrirnes).

5223 . -- 16 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Michel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
l 'enseignement de la biologie et de la -;eolegie . En effet . idem- que
les questions de l 'environnement et de la biologie oecu, .,nt une
place grandissante dans l'actualité, l'enseignement des sciences de
la nature a pratiquement été exclu des programmes scolaires . Cette
sitaution est aggravée par le manque d'enseignants et, dans les
rare ; cas où l 'enseignement de ces disciplines figure effectivement
au programme, il n 'est que partiellement assuré, les moyens bud-
gétaires en postes étant insuffisants pour permettre l'ouverture
réelle de ces classes . De plus, la suppression des groupes restreints
d'élèves a rendu pratiquement impossible tout enseignement expé-
rimental, ce qui est en contradiction avec les directives données
par ailleurs et avec l'évolution générale de la pédagogie. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remdier à ces
problèmes et pour donne à la biologie et à la geologie la place
que ces disciplines devraient occuper dans une école contemporaine.

Postes et télécommunications (téléphone).

57,24. -- 16 novembre 19 531 . — M. Marcel Mocoeur attire l ' attention
de M . ie minlst,e des P . T . T . sur la situation pénalisante créée pour
les entreprims situées en zones rurales défavorisées par l'existence
de circonscriptions de taxes téléphoniques différentes à l'intérieur
d'un même département . En Haute-Vienne, par exemple, dans la
partie Nord du département, sous-indu-trialisée et en chute démo-
graphique importante, les entre p rises dont l 'activité nécessite des
communications téléphoniques nombreuses avec les services admi-
nistratifs ou commerciaux du chef-lieu du département se trouvent
dans une circonscription de taxe différente de leurs homologues
situés dans la couronne de Limoges et pour 'es mêmes services
doivent payer des redevances téléphoniques décuplées . Cette situa-
tion ne favorisant pas la création d'entreprises nouvelles dans las
zones éloignées -les grands centres ce qui est contraire à une bonne
politique d 'aménagement du territoire, il demande au ministre des
P. T . T . quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces
inégalités .

Banques et établissements financiers
1comptes d'épargne à long terme).

5325. — 16 novembre 1981 . — M . François Mortelette attire l 'atten•
tien de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
de; comptes d'épargne à long terme qui viennent à :'échéance du
31 décembre 1922 . En effet, l' article 34 de la loi du 13 juillet 1978
précise qu'aucun C . E. L. T. ne peut être contracté ou prorogé
après le 31 décembre 1981 si son expiration, n ' intervient pas après
le 31 décembre 1982 . Or, l'explication donnée par les agents de
change diffère. Certains précisent qu ' un c. E. L . T. expirant entre
le 1" janvier 1932 et le 30 décembre 1982 peut être prorogé une
dernière fois mais que, au contraire, un C . E . L. T . expirant le
31 décembre 1982 ne peut être prorogé . Il aimerait connaître l'i :,ter-
prétation des services du ministère des finances.

Métaux (entreprises : Saône-et-Loire).

5326 . -- 16 novembre 1981 . — M. Louis Moulinet attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur la hausse
abusive des prix pratiqués par la Société des forges de Gueugnon.
Ainsi, le prix du kilogramme de la tôle inoxydable d'un millimètre
d 'épaisseur (nuance N S 21 A), qui était encore facturé par cette
société le 30 septembre 1981 à 13,72 francs hors taxe (pour une
quantité commandée inférieure à 100 kilogrammes) est passé, le
1°' octobre 1981, à 37 francs hors taxe, ce qui représente une auginen-
tation de 106.78 p . 100 ! Il lui demande si une telle auget( ntation est
admissible . D'autre part, avant le 1"' octobre, cette soc :Sté prati-
quait une réduction pour toute commande supérieure o: égale
à deux tonnes, en acceptant que cet t e quantité puisse se repartir
sur des tôles d 'épaisseurs différentes (1 millimètre à 1,5 millimètre
par exemple), ce qui donnait des facilités aux artisans et aux
petites entreprises . Ot, depuis cette date, elle a supprimé cette
clause et impose que la commande de deux tonnes se fasse dans
la même épaisseur . En conséquence il lui demande d'intervenir
énergiquement pour que de pareils scandales disparaissent et que
cette entreprise cesse de favoriser les gros clients par rapport aux
petits et ne pratique plus des hausses abusives.

Banques et établissements financiers )Crédit foncier de France).

5327 . — 16 novembre 1981 . — M. Louis Moulinet attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les critères
retenus par le Crédit foncier de France, pour accorder des prêts
à taux préférentiel, à des personnes, proches de la retraite et
possédant une résidence secondaire du désirant accéder à la pr o-
priété . Jusqu 'à ce jour, le Crédit foncier de France accorde en
effet ces prêts avantageux aux personnes qui, âgées d 'au moins

cinquante-cinq ans, désirent faire de leur habitation secondaire
une résidetue principale au moment de leur départ en retraite
ru encore souhaitent acquérir ou faire construire une habitation
en vue de cette ,etraite . Il demande donc si, dans l ' optique d 'un
avancement de rime de la retraite, le ministre de l 'économie et
des finances pense changer ces critères d'obtention . La limite de
cinquante-cinq ans ayant été primitivement prévue pour un départ
à soixante-cinq ans, ne doit-elle pas être abaissée à cinquante ans,
en cas de départ à so i xante ans . De même, en ces de départ au bout
de quarante ans de cotisation, la régiemeniation du Crédit foncier
de France ne peut-elle pas être modifiée pour que iea personnes
concernées puisent bénéficier de ces avantages dix ans avant
lent départ . Il serait ban que ces mesures scient prises en même
temps que la nouvelle législation sur les retraites, de façon à
donner du travail à des nombreuses entreprises du bâtiment.

Formation professionnelle et promotion sociale (établissement).

5328. — 16 novembre 1981 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l 'attention de M. le ministre du travail sur le fait que les règlements
intérieurs des centres A . F . P. A. sont en contradiction avec !a
Constitution de 1953 . En effet, ces règlements intérieurs contiennent
des clauses restreignant les libertés individuelles et collectives:
droit de réunion, droit de grève, droits syndicaux et poiitlques,
droit de visite . En conséquence, elle lui demande s'il n 'est pas
opportun de modifier rapidement les textes de ces rigiements.

Formation professionnelle et promotion soc i ale !stages).

5329. — 16 novembre 1931 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l ' attention de M. le ministre de la formation professionnelle sur
le problème des salaires des stagiaires des centres A. F. P. A.
En effet, les jeunes stagiaires n'ayant eu aucun emploi avant leur
entrée en stage de fermation professionnel''-e ne perçoivent que
25 p. 100 du S . M . I . C ., les stagiaires ayant eu un emploi précédant a
leur entrée en stage ont le choix entre deux formules et peuvent opter
pour la formule la plus avantageuse : soit 70 p . 100 de leur ancien
salaire, soit 30 p . 100 du S . M . I . C . El le lui demande par conséquent,
s'il n'est pas opportun de garantir le S . M . I . C., avec indexation,
à ces stagiaires y compris un rattrapage depuis le début de leur
stage .

Formation professiouaeile et promotion sociale (stages).

5330 . — 16 novembre 1931 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l ' attention de M . le ministre du travail sur les problèmes d 'héber-
gement des stagiaires féminins des centres A .F.P .A. En effet,
l ' hébergement de ; stagiaires masculins est organisé par les centres
de formation, mais rien n'est prévu pour les stagiaires féminine
si ce n 'est une indemnité d'hébergement . En conséquence, elle lui
demande s'il ne serait pas opportun d 'envisager des mesures pour
résoudre ce problème.

Format i on profes'ionnel!c et promotion sociale (établissements).

5331 . -- le novembre 1981 . — Mme Marie-Thérèse Patraf appelle
l 'attention de M. le ministre de la formation professionnelle sur le
problème du remplacement des moniteurs des centres A .F .P .A.
pendant leur absence. En effet, lorsqu'un moniteur de rentre
A.F.P .A. s'absente pour diverses raisons : assurer ses mandats
syndicaux ou autres, son remplacement pour assurer les cours de
formation n 'est pas pourvu . El'e lui demande en conséquence s'il
n'est pas opportun d'envisager les mesures nécessaires pour combler
cette grave lacune.

Chômage : indemnisation Caltacntions).

5332. — 16 novembre 1381 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l 'attention de M. le ministre du travail sur le problème des garanties
de ressources des stagiaires A.F .P .A. ayant fini leur stage de
formation . En effet, les personnes ayant terminé leur stage de
formation A .F .P.A . et n'ayant pas trouvé un emploi se retrouvent
sans ressources, ne pouvant pas prétendre aux prestations Assecllc.
Elle lui demande en conséquence s 'il n'est pas opportun d 'envisager
une garantie de ressources à ces stagiaires sans emploi en fin de
stage .

Radiodiffusion et télévision incon.opo re de l'Etat).

5333 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Pénicaut appelle
l'attention de M . le ministre de la communication sur les problèmes
de trésorerie que rencontrent les stations locales désormais auto-
risées par la loi portant dérogation au monopole d'Etat de la radio-
diffusion . Aux termes de ces dispositions législatives, la perception
de recettes publicitaires est interdite aux organismes de radios
locales . Celles-ci seraient financièrement soutenues par l'Etat par
l 'intermédiaire d ' un fonds de péréquation dont la création prochaine
en même temps que l ' indication des moyens servant à l ' alimenter
doivent faire l 'objet de dispositions ultérieures . Dans l'immédiat, il
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est cependant à considérer que ces stations locales se trouvent, ou
vont se trouver, pour la plupart d'entre elles, dans une situation
financi ère compte tenu des obligations qu ' elles vont contracter avec
le S .A.C . E . M . N'y a-t-il pas, avec l'impossibilité peur beaucoup
d'entre elles d 'acquitter les droits exigés par cet organisme, le
risque de voir très tôt disparaître toute une catégorie de stations,
dont finalement le seul tort aurait été d'être gérées par des
personnes bénévoles dénuées de moyens financiers . Pour cette rai-
gon, il lui demande : Y Quelles dispositions il entend mettre en
oeuvre pour régler le priais' 'ente des droits réclamés par la S . A . C. E . M.
à des radies locales présentement privées de ressources propres ;
2' Dans quel délai il compte mettre en place le fonds de péré-
quation permettant de doter les radios locales d 'une trésorerie
les rendant déjà autonomes.

Ensei-yr:emeat supérieur et postbaccalauréat personnel).

5334. — i5 novembre 1981 . --- M. Jean Peu:let attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation dés
assistants de droit et science, économi q ues des universités . Ces
assistants restent les seuls ensei nauls auxiliaires de l'université
et ont une situation précaire et révocable . Ils sont tous à terme
menacés dans leur etuplei . En conséquence, il lui demande de pré-
ciser quand et comment interviendra la titularisation de ces per-
sonnels dans l'enseignement supérieur.

Etablissesents d'huspitogsation de soins et de cure (personnel).

5335. — 16 novembre 1931 . — M. lean Peuziat attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des directeurs
d' hôpi aux . M . le reini,,re de la santé a récemment déclare que:
«Les deux circulaires du 4 aoirt dernier sur le fonctionnement des
services hospitaliers en ces de grève ont 1:u étonner , Peel s
directeurs d'hôpitaux . La orenui're émotion parsée, il apparsit
qu'un nous eau profil de directeur d ' hôpital peut se dégzger..
En conséquence, il lui demande de dérinir la fonction qu il entend
demander aux directeurs d'hôpitaux d assurer.

Enseignement 'programmes).

5336. — 16 novembre 1981 . — M. Jean Pe•nla• attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'entei .,nernent des langues
«régionales . . M . le ministre de l'éducation a déclaré à Montauban :
s Fidèle aux engagements pris, le Gouvernement est décidé à rompre
délibérément avec l'attitude de restriction et de courte vue en la
matière = . Y Dans une vision d ' avenir ,, il a annoncé l 'arnbitieax
projet de redonner aux cultures régionales toute leur place et cela
dans une vision d'avenir » . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre en 1982-1983 pou r promouvoir réellement
l' enseignement des langues régionales.

Départements et territoires d ' outre-mer
(Nouvelle-Calédonie

	

ruinerais).

5337 . — 16 novembre 1981 . — M. Pidjot appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les menaces qui pèsent sur l ' indus-
trie du nickel en Nouvelle-Calédonie . Les représentants des travail-
leurs de la société Le Nickel, en Nouvelle-Calédonie, font part de
l'imminence d'une annonce de mesures décidées par la direction de
cette société . Ces mesures se traduiront notamment par l'errai de
deux fours supplémentaires à Donicmbo et une nouvelle baisse de
l'extraction de minerais entraînant, éventuellement, la fermeture de
la mine de Poro . Ces moyens de réduction d'activité seront accom-
pagnés d'une nouvelle opération de suppressions d'emplois qui
touchera durement les petits salariés de la société Le Nickel, leurs
familles, et par contre-coup de nombreux petits salariés du territoire.
L9 fermeture de Poro signilierait le chômage définitif pour les
travailleurs de ce centre de la côte Est et la suppression de leurs
ressources, notamment pour les Mélanésiens qui en représentent un
fort pourcentage . Malgré les efforts du territoire et de l'Etat de
ces dernières années, la société Le Nickel ne semble plus, actuel-
lement, en mesure de poursuivre ses activités dans des conditions
normales, notamment en raison de l'importance de ses frais finan-
ciers qui profitent, pourtant, aux organismes bancaires extérieurs
au territoire . En conséquence, compte tenu de l 'actionnariat de cette
société, dont 50 p . 100 sont détenus par la S .N .E. A. (Société natio-
nale Elf-Aquitaine) tandis qu 'une autre partie importante appartient
à des banques ou compagnies financières en cours de nationalisation.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre, dans le cadre
de sa politique industrielle des métaux non ferreux, pour le maintien
des activités de cette société ; 2° Si le Gouvernement a l 'intention
de permettre au territoire de prendre une participation signifi-
eatirr dans l 'actionnariat de cette société, avec l'aide éventuelle
de prêts d 'Etat à long terme.

Enseignement secondaire (personne[).

533$ . — 16 novembre 1981 . — M. Joseph Pinard attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les anciens
élèves des classes préparatoires littéraires ayant obtenu le D .E.U.G .

par équivalence ne peuvent être candidats au concours de recrute-
ment des professeurs de L .E .P. Ainsi des titulaires d' une licence,
voire d ' une maitrise, voient leur dossier considéré comme irrece-
vable. Il lui demande s'il ne juge pas opportun de modifier les
textes existants de façon à ce que le dossier de candidature des
titulaires du D.E.U.G . par équivalence puissent être acceptés

Handicapés (reiasertion professionnelle et sociale).

5339. — 16 novembre 1981 . — M . Jose( h Pinard demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si, dans le cadre de l ' extension
du service public, elle n 'estime pas nécessaire de prend^e contact
avec tous les ministères concernés afin que les entreprises natio-
nales soient tenues de réserver une ç ait minimum des heures sous-
traitées aux 'tablissements de Levai . p"s tégé pour handicapés.

Handicapés (réinsertion prufessionne :le et sociale).

5340. — 16 novembre 1981 . — Compte tenu des difficultés décou-
lant de la distinction entre atelier protégé et C .A .T ., M. Joseph
Pinerd demande à Mme le ministre da la solidarité nationale si
elle ne juge pas nécessaire de prendre contact avec ses collègues
concernés afin de créer des établissements de travail protégé regrou-
pant C .A .T . et ateliers protégés et relevant d 'une seule autorité
de tutelle .

Produits en caoutchouc (entreprises : Loiret).

5341 . — . 16 novembre 1931 . — M. Jean-Claude Portheaurt attire
l ' attention de M. le ministre de l 'industrie sur la situation du sec-
teur du caoutchouc industriel en France . Il semble, en effet, que
le groupe Hutc•hinson-caps tend à renforcer sa présence sur les
marcn es mondiaux : ouverture des marchés d 'importation ; implan-
tation d ' usines à l 'étranger La direction aurai' notamment décidé
d'importer des matelas pneumatiques de Hongrie et de Chine, des
chambres à air du Maroc ei du Canada, d 'implanter en Egypte des
usines de fabrication de bandes transporteuses et de courroies tra-
pézoïdales . Cette restructuratioe du groupe amène la fermeture
d 'ateliers en France es, par conséquent, une menace pour des cen-
taines d 'em p lois, notamment à Chàlette-sur-Loing dans le Loiret, où
l ' usine la plus importante du groupe a été implantée . II lui
demande quelle est la situation de cette branche d 'activité vis-à-vis
de la concurrence internationale et quels sont les grands axes de le
politique nationale que le Gouvernement entend mener.

Comnnumates européennes (C . E . C . A .).

5342. — 16 novembre 1981. — M. Amédée Renault appelle l'atten-
tion de M . le ministre du commerce et de l'artisane; sur l'inquiétude
que soulève, chez les artisans, les nouvelles dispositions prises en
matière de commercialisation de l'acier, découlant de la décision
n" 1836-81 C . E . C . A ., parue au Journal officiel des communautés
européenne : du 4 juillet 1981 . Au tarif unique de base de vente
des aciers vient s'ajouter une matcration forfaitaire à raison de
120 traitas par ligne de facturation, valeur identique quelle que
soit la quantité livrée . Cette pratique pénalise lourdement les
artisans qui, par la taille de leur entreprise et la diversité des
matériaux qu 'ils mettent en oeuvre, s 'approvisionnent nécessairement
par petites quantités dans chaque catégorie de produits . Il lui
demande les mesures qu ' il entend prendre afin que cette décision
puisse être reconsidérée dans les meilleurs délais.

Professions et activités sociales (assistants de service social).

5343. — 16 novembre 1981 . — M . Amédée Renault appelle
l' attention de Mme le ministre de la solidarité na tionale sur le
mode de calcul des indemnités forfaitaires de déplacement des
travailleurs sociaux de la direction départementale des affaires
sanitaires et sociales . Les départements ruraux ne possédant souvent
pas de voiture de service, les travailleurs sociaux se voient dans
l' obligation d'utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du
service. Aucun département sur le secteur administratif couvert
ne peut bénéficier d'un remboursement, s 'il ne s'agit pas d'une
agglomération de 60 000 habitants : un forfait de 10 000 kilomètres
est toutefois accordée pour l'année à un taux de remboursement
croissant . Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu d ' étudier la possibi-
lité d ' un remboursement uniforme basé sur le kilométrage réel des
frais engagés par ces travailleur s pour leurs déplacements.

Professions et activités sociales (assistants de service cncial).

5344. — 16 novembre 1981 . — M. Amédée Renault appelle
l' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le
retard pris par les indemnités forfaitaires de déplacement des
travailleurs sociaux de la direction départementale des affaires
sanitaires et sociaies . Les départements ruraux ne possèdent souvent
pas de voiture de service, les travailleurs sociaux se voient dans
l'obligation d'utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du
service. De mai 1979 à mai 1980, l' essence a augmenté de 26 p . 100
et les indemnités servies de 16 p. 100 seulement . Il lui demande
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quelles mesures pourront étre prises pour assurer une revalori-
sation régulière et effective des indemnités kilométriques affé-
rentes au déplacement des travailleurs sociaux.

Rentes viagères (montant).

5345. — 16 novembre 1981 . — M. Amédée Renault appelle
l ' attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le
problème de la revalorisation des rentes viagères de la caisse
nationale de prévoyance. De fin 1974 à septembre 1981, les majo-
rations cumulées des pensions de la sécurité sociale se sont élevées
à 2,667 alors que les rentes viagères de la caisse nationale de
prévoyance n 'ont été multipliées que par 1,77 . En conséquence, il lui
demande quelles mesures sont prévues dans les prochains budgets
pour réduire ces inégalités préjudiciable .. à de nombreuses per-sotrnes
âgées .

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaeralouréatl.

5346 . — 16 novembre 1981 . — M. Roger Rouquette appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation de
l ' éducation physique dans les classes préparatoires aux grandes
écoles des lycce, parisiens . II apparaît que, sauf exception, les heu-
res d ' éducation physique et sportives n E P S .) prévues dans les
textes ne sont pas toujours assurées . Ce déficit tient à plusieurs
causes : manque de professeurs d'éducation physique, manque d'ins-
tallations sportives à proximité des classes, rnanque de prise en
considération par l ' administration des lycées de l'importance de
l'E .P .S . scias prétexte que les élèves ne sont pas motivés, etc . Il
lui demande quelles mesures Il compte prendre pour faire respec-
ter les horaires d'E .P .S . dans l 'emploi du temps des classes prépa-
ratoires aux grandes écoles des lycées parisiens.

Education physique et sportive (enseignement secondaire : Paris).

5347 . — 16 novembre 1981 . — M. Roger Rouquette appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que les
lycée et collège Camille-Sée, dans le quinzième ar-rond ssement de
Paris, sont privés d'installations sportives intérieures d . 'uis la ren-
trée de Pâques 1981 . En effet, ces installations ont et ; fermées
pour des raisons de sécurité alors que depuis plus de cinq ans les
enseignants et les parents d' élèves avaient alerté les autorités sur
la nécessité d ' entreprendre les travaux de consolidation et de réno-
vation d' installations qui, de toute façon, avaient été construites pour
un établissement de filles et n'étaient pas adaptées à la mixité qui
date de huit ans environ . Il lui demande de prendre les mesures
nécessaires pour que les 1 540 élèves des lycée et collège Camille-Sée
puissent, dans les meilleurs délais, bénéficier à nouveau de l'utili-
sation d 'installations sportives intérieures adéquates.

Urbanisme (zones d'intervention foncière).

5348 . — 16 novembre 1981 . — M. Philippe Sanmareo attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les condi-
tions dans lesquelles sont versées les indemnités de remploi dans
les zones de préemption . En effet, les collectivités locales disposent
d'un droit de préemption à l 'intérieur de périmètres qui sont insti-
tuées soit par arrêté préfectoral (zone d ' aménagement différé) soit
par un plan d 'occupation des sols (zone d 'intervention foncière) . Le
décret n° 77-757 du 7 juillet 1977 avait prévu contrairement à la
jurisprudence en vigueur à cette époque, que le prix payé à un
propriétaire d' un bien préempté en zone d'aménagement différé
était s exclusif de toute indemnité accessoir e et notamment d ' une
indemnité de remploi» . Ces dispositions ont été reprises par les
articles R . 212-9, premier alinéa, in fine, R. 212-10 et R . 212-14 (sixième
alinéa( du code de l' urbanisme, et relatifs aux zones d'aménagement
différé . Ainsi, depuis l'intervention de ce décret, et sauf cas par-
ticulier, les juridictions n 'allouent plus d ' indemnités de remploi
en zones d' aménagement différé . Curieusement, ces dis positions
n'ont pas été répercutées pour les zones d'intervention foncière dans
lesquelles les collectivités locales exercent également leur droit de
préemption et dans des conditions similaires . Aucune disposition du
code de l'urbanisme ne prohibe l 'octroi d' une indemnité de rem-
ploi dans cette hypothèse . Sans doute, s ' agit-il d ' une inadvertance,
car les articles R . 211 .20 et R. 211-35 du code de l ' urbanisme concer-
nant les préemptions dans les zones d'intervention foncière n'ont
pas été modifiés en conséquence. L'ensemble de la doctrine consi-
dère à juste titre que l' argumentation développée en matière de
préemption dans les zones d'aménagement différé conduit également
à écarter l ' indemnité de remploi en cas de préemption dans les zones
d ' intervention foncière . La jurisprudence, quant à elle, à défaut
de texte, continue à allouer l 'indemnité de remploi sur un Immeu-
ble préempté dans une zone d 'intervention foncière (troisième cham-
bre civile, 28 avril 1981, ville de Paris) . De telles décisions sont de
nature à créer des situations inéquitables, car, dans les deux cas,

la préemption intervient à l ' occasion d'une vente volontaire d ' un
bien immobilier . En conséquence, il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre pour harmoniser la réglementation en
matière de zones de préemption.

Enseignement agricole (programmes).

5349. — 1.6 novembre 1981 . — M . Michel Sapin demande à :Anne leministre de l' agriculture quelles mesures elle envisage de prendre
pour que soit assuré, dans des conditions convenables, l 'enseigne-
ment des langues régionales dans les établissements agricoles publics.
Il souligne que très peu d' établissemetns de l ' E .T .A .P . appliquent
les termes de la loi Deixorme. Il lui rappelle que l ' enseignement
des langues et cultures régionales n 'est ni un luxe culturel, ni un
emeignement artificiel, mais un droit des populations et un moyen
de lutter contre l ' échec scolaire, en particulier dans l 'enseignement
agricole.

Politique extérieure ,Turq uie).

5350. — 16 novembre 1081 . — M . Georges Sarre attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur l 'abolition des partie
politiques dans la Turquie des généraux . En décidant vendredi
16 octobre de dissoudre purement et simplement les partis poli-
tiques, la junte militaire au pouvoir passe au dernier acte du coup
d 'Etat militaire et transforme le projet de création d ' une assemblée
constituante en une parodie de démocratie . Attentant aux droits
et libertés démocratiques élémentaires, bafouant la convention euro-
péenne des droits de l 'homme dont elle est signataire, responsable
de dizaines de milliers d ' arrestations utilisant la torture, le géné-
ral Evren met délibérément la Turquie et le peuple turc qui se
bat pour ses libertés, dans le camp des régimes totalitaires . Profon-
dément indigné par de tels actes et condamnant sévèrement de
tels procédés, il lui demande si la France envisage d 'agir tant au
niveau européen qu 'au niveau bilatéral pour inciter fermement le
régime des généraux à rétablir en Turquie une vie parlementaire
normale et engager sans délai le retour au processus démocratique.

Tare sur la voleur ajoutée (taux).

5351 . — 16 novembre 1981 . — M. Gilbert Sénés appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances, sur le taux de
T .V .A . qui frappe le bois à brûler . En effet, il lui demande s'il ne
serait pas souhaitable de faire bénéficier les ventes de bois du taux
réduit à 7 p . 100 ; cela correspondrait à la politique d' économies
d 'énergie .

Professions et activités médicales (médecins).

5352 . — 18 novembre 1981 . — M. Gilbert Sénats demande à M. le
ministre de la santé des précisions à la réponse qu 'il a faite à
M. le député Georges Mesmin à sa question au Gouvernement sur
l 'exercice de la médecine libérale, lors de la deuxième séance du
mercredi 21 octobre 1981, à l'Assemblée nationale . En effet, il
aimerait connaître sur quels critères et de quelles manières s 'opé-
rera le retrait du secteur privé des hôpitaux publics.

Enseignement (programmes).

5353. — 16 novembre 1981. — M. Michel Suchod appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement
des langues et des cultures régionales en général, et l'enseignement
de la langue et de la culture occitanes en particulier . En effet,
malgré les prises de position de M . le Président de la République
et de M. le Premier ministre ainsi que de certains recteurs, au
niveau des établissements, aucune enquête sérieuse n ' est menée,
aucune information valable n' est fournie aux élèves . D'autre part,
dans les établissements où l'occitan est enseigné, les horaires ne
sort pas adaptés et les heures non intégrées dans le service des
enseignants . Qui plus est, l 'occitan n 'est pas enseigné dans les
lycées agricoles. En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette
situation .

Prestations familiales (n:ontmrt).

5354 . — 16 novembre 1981 . — M. Michel Suchod appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la révision
des dossiers de prestations familiales . Cette procédure ne semble
intervenir qu' une fois l'an, au mois de juillet. Certaines familles
voient ainsi leur prestations familiales suspendues, souvent pendant
plusieurs mois. En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre
les mesures qu 'elle compte prendre pour remédier à cette situation .
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Bois et furète )politique forestière,.

5355 . — 16 novembre 1081 .

	

M . Dominique Taddel appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et
de la technologie, eue prebié tte que pote, dans le domaine
forestier, le difficile pa„age du savoir (recherche fnndamrntalei
en savoir-faire ,recherche applieuec afin de parvenir à une riritable
surveillante phytosanitaire de la richesse nationale que représente
notre patrimoine forestier, eurvcillanre qui devrait dépasser de
très loin la notion de protection de la nature . Un véritable service
de surveillance sanitaire de la foret largement réparti sur l'ensemble
des zones boisées, dote d'un personnel bien formé et suffisamment
nombreux existe dans d'autres pays, notamment en Granie-Bretagne.
Il lui demande si la France attendra que des dégâts irréparables se
soient produits pour envisager la création d'une telle structure
et quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette carence.

Impôts local, dta .re d 'habitation).

535 — lit novembre 1931 . — M. Yves Tavernier appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué, chargé du budget sur les différents
régimes auxquels tout soumis, en matière d'imposition à la taxe
d'habitation, les étudiants logés par l'intermédiaire du centre
régional des oeuvres universitaire, et scolaires . Ceux qui bénéficient
d ' une chambre en cité universitaire sont exonérés de cet impôt
alors que ceux qui sont log,-s dans des appartements tI . L . M . en
sont redevables . Cette situation entraine une discrimination injus-
tifiée entre idudiants . En effet, les appartements Il. L . M. sont
réservés par le C . R . O . U . S . pour '.'accompiissement de sa mission
de service public de logement des étudiants . C'est donc lui qui
en détient la jouissance eu sen, de l'article 1408 du code général
des impôts et qui doit en étre considéré comme le véritable loca-
taire . Au contraire, qu'ils résident en cité universitaire ou en
appartement H . L . M., le, étudiants eont seulement utilisateurs
des logements qui leur sont attribués par le C . R . O . U . S ., comme
ils sont tous soumis aux règles d'utilisation prévues par ses règle-
ments . Il lui demande donc que le C. R . O. U . S ., qui prend à sa
charge les impôts locaux des cités universitaires, prenne également
à sa charge les impôts des logements H . L . M . qu'il réserve . Cette
mesure mettr ait fin à une situation injuste et très mal ressentie
par les . intéressés, qui sont le plus souvent de jeunes couples aux
ressources très limitées.

Justice triburiaur administratifs).

5357. — Id novembre 1981 . — M. Marcel Wacheux attire l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur les conditions de fonctionnement des tribunaux admi-
nistratifs. Leur rôle est particulièrement encombré ; les jugements
n'interviennent qu'après un délai très long ce qui n ' est pas un
facteur de bonne justice pour le, particuliers ni d'efficacité pour
cette juridiction . Cette situation risque de se trouver aggravée du
fait du projet de loi sur la décentralis ation qui prévoit la suppres-
sion du contrôle a priori des actes des collectivités locales . D lui
demande, en conséquence, s'il envisage de prendre des mesures
(accroissement des effectifs et moyens procéduraux) pour réduire
la lenteur des jugements des tribunaux administratifs.

Charbon (Ilouillèrts).

5358. — 1G novembre 1981 . — M. Marcel Wacheux attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur une légitime revendication
formulée par les travailleurs célibataires des Houillères nationales.
Le statut du mineur prévoit, en effet, l'attribution gratuite d'un
logement à tout employé ou ouvrier des Houillères . Or, cette dispo-
sition est refusée aux t ravailleurs célibataires. 11 lui demande, en
conséquence, s'il envisage de prendre des mesures afin que cette
disposition soit appliquée uniformément à tout travailleur des
Houillères nationales, quelle que soit sa situation familiale.

Hon•'icapés (réinsertion professionnelle et sociale
Nord - Pas-de-Calais).

5359. — 1G novembre 1981 . -- M . Marcel Wacheux attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'insuffisance
des centres d 'aide par le travail (C . A. T .) . Les D . D . .A . S . S . et les
Cotorep orientent, en effet, de plus en plus les travailleurs handi-
capés de catégorie I, c'est-à-dire reconnus aptes pour un travail
léger, vers ces établissements . Or les centres sont peu nombreux
et les listes d'attente très longues. Cette situation est particulière .
ment préoccupante dans la région du Nord - Pas-de-Calais où le
pourcentage de travailleurs handicapés est très élevé . Il lui demande,
en conséquence, si elle envisage d ' augmenter l~ dotation budgétaire
destinée à la création de ce type d'établissements.

Impôts locaux n taxe d'habitation).

5360 . — 16 novembre 1981 . — M. Marcel Wacheux attire l 'attention
de M. N ministre délégué chargé du budget sur les conditions qui

permettent aux personnes àgées de soixante-cinq à soixante-quinze
ans de b_nétieier d'un dégrèvement fixe de la taxe d'habitation.
L 'arti,•le 14)4 . I1 du voie général des impôts impose deux conditions:
1" ne pas f-Ire passible de l 'I . R . P . P . ; 2' occuper un logement
dont la valeur locative brute est inférieure ou égale à 120 p . 11)0
de la valeur locative moyenne des h :+.bitatiens de la commune.
Selon la composition du patrimoine immobilier des communes,
on constate de grandes disparités entre les valeurs locatives
moyennes, ce qui engendre de profondes injustices . West ainsi que
pour certaines communes du ba-sin minier Nord-Pas-de-Calais,
l'application du plafond de 120 p . 100 de la valeur locative moyenne
conduit à exclure les habitants de logements H .L.M. et mème
de foyers-logements de personnes àgées, parfois relevant de l'aide
sociale . Pourtant leur habitation est simplement aux normes H .L .M.
et, située dans une commune voisine, elle aurait permis l 'attribution
«de droit du dégrè vement s . Il lui demande donc, en attendant la
grande réforme souhaitée de la fiscalité locale directe, s'il envisage
de reviser les conditions d'attribution de ce dégrèvement automa-
tique, en utilisant par exemple la valeur locative moyenne dépar-
tementale ou nationale, ceci pour mettre fin à une injustice.

Fonctionnaires et agents publics (politique de la fonction publique).

5361 . — 16 novembre 1981 . — M. Marcel Wacheux demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, la politique qu'il entend mener en matière
de haute fonction publique et les mesures qu'il envisage de prendre
en vue d'en assurer une reelle démocratisation.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides).

5362. — 16 novembre trial . -- M. Bruno Vennin appelle l'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la situation des
pensionnés militaires soignés à l'hôpital Saint-Jean-de-Dieu, à Lyon,
soumis a deux régimes différents : celui de l'article L. 115 et celui
de l'article L. 12 .4 du code des pensions militaires d ' invalidité et
des victimes de guerre . Si les bénéficiaires de l ' article L. 115
voient pris en charge par l ' Etat tous les frais inhérents aux acci-
dents et complications diverses résultant de la blessure ou de la
maladie qui a ouvert droit à leur pension, en revanche, pour les
personnes soumises à l'article L . 124, c'est la pension qui leur a
été allouée pour cause d'aliénation mentale qui doit être employée
à acquitter les frais d ' hospitalisation . Par ailleurs, il leur est versé
une petite indemnité dite e de douceur, (3 francs par jour) . Ces
90 francs par mois d 'argent de poche maintiennent les intéressés
dans un état de totale dépendance vis-à-vis de l ' hôpital, compro-
mettant toute tentative de réinsertion . Il lui demande si on ne
pourrait pas remédier à cette situation dramatique en s'inspirant
du régime actuellement accordé aux titulaires de la pension dite
aux adultes handicapés , lesquels reçoivent pendant leur hospi-

talisation, au titre de leur argent de poche, les deux cinquièmes de
leur pension, soit 680 francs par mois.

Service national (appelés).

5363. -- 16 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Worms attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les conditions etonnantes
dans lesquelles un certain nombre d 'appelés du service national se
trouvent affectés dans les forces françaises en Allemagne . En effet,
des appelés qui se sont déclarés volontaires pour servir outre-mer
se trouvent affectés dans les F. F'. A., alors qu 'ils ne sont pas volon-
taires pour cela, et alors, surtout, que leur région d 'origine (Aqui-
taine, Midi-Pyrénées, Poitou- Charentes) n 'envoie aucun appelé dans
les F.F .A. Aussi, il lui demande s ' il n 'estime pas nécessaire de
prendre des mesures pour revenir sur cette assimilation abusive et
génératrice de contraintes telles que les règles d 'affectation ont
cru bon d'en exclure normalement tous les ressortissants des régions
concernées .

Assurances (compagnies).

5364. — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Worms attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur la'situation
de blocage qui est en train de s ' instaurer au sein du groupe t .s
assurances nationales. En effet, la politique commerciale du gn
et notamment sa tendance à privilégier son rôle financier sur celui
d 'assureur et à restreindre le rôle préventif des réseaux de pro-
duction, tout comme sa politique sociaie, qui semble peu soucieuse
de concertation avec les syndicats, ont conduit les agent .- généraux
dit G.A.N . à envisager de collaborer avec d 'autres societés d 'assu-
rance comme leur statut libéral leur en offre la possibilité . Aussi,
il lui demande quelles mesures il compte pendre pour assainir la
situation de ce groupe nationalisé et quelle attention il compte
porter aux propositions de relance qui sont élaborées par les orga-
nisations syndicales .
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Etrangers (politique à réparti des étrangers).

S365. — 16 novembre 1981 . — M . Jean-Pierre Worms attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentre
lisation, sur la situation des ressortissants des pays de l 'Est venant
dans notre pays et obligés d ' y pénétrer et d'en sortir par des points
de passage prédéterminés indépendamment de leur destination, ce
qui prolonge parfois considérablement leurs itinéraires et rac-
courcit d 'autant plus leur temps de séjour dans notre pays, déjà
pourtant sévèrement compté le plus souvent . 17 souligne à cet égard
que l 'argument de réciprocité par rapport à la politique suivie par
les pays de l ' Est, argument généralement avoué pour justifier de
telles mesures, peut paraitre paradoxal dans la mesure où de
telles rétorsions ne s'appliquent nullement aux Etats mais à leurs
ressortissants qui connaissent déjà de nombreuses difficultés pou r
obtenir l ' autorisation de visiter notre pays . Il lui demande si cette
situation qui résulte pour l 'essentiel de décisions prises conjointe-
ment par le ministre de l'intérieur et le ministre des affaires
étrangères en 1951 n'est pas aujourd'hui caduque et ne mériterait
pas d 'être revue.

Etrangers tpolitique à l'égard des étrangers).

5366 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Worms attire l 'atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur la situa-
tion des ressortissants des pays de l ' Est venant dans notre
pays et obligés d'y pénétrer et d'en sortir par des points de
passage prédéterminés indépendamment de leur destination, ce
qui prolonge parfois considérablement leurs itinéraires et rac-
courcit d 'autant plus leur temps de séjour dans notre pays, déjà
,pourtant sévèrement compté le plus souvent . Il souligne à cet égard
que l'argument de réciprocité par rapport à la politique suivie par
les pays de l 'Est, argument généralement avoué pour justifier de
telles mesures, peut paraitre paradoxal dans la mesure où de
telles rétorsions ne s ' appliquent nullement aux Etats mais à leurs
ressortissants qui connaissent déjà de nombreuses difficultés pour
obtenir l' autorisation de visiter notre pays . Il lui demande si cette
situation qui résulte pour l'essentiel de décisions prises conjointe-
ment par le ministre de l ' intérieur et le ministre des affaires
étrangères en 1951 n 'est pas aujourd 'hui caduque et ne mériterait
pas d'être revue.

Impôt sur les sociétés (champ d'application).

5367. — 16 novembre 1981 . — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture sur les grandes difficultés
rencontrées par les équipes de bénévoles désireux de maintenir
une animation culturelle en milieu rural en assurant la projection
hebdomadaire d_ fllms . Parmi les charges que doivent supporter
ces équipes, figure notamment l 'impôt sur les sociétés, particuliè-
rement lourd dans le cadre d 'une activité non commerciale, donc
non génératrice de bénéfices. Il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun de saisir de ce problème son collègue, M . le ministre
délégué, chargé du budget, afin que soit reconsidér..'e une impo-
sition qui menace directement la survie de ces salles de cinéma
exploitées non commercialement et dont la disparition porterait
un coup fatal à l'animation culturelle rurale.

Sports (parachutisme).

5368 . — 16 novembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet attire
l 'attention de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la
situation des parachutistes licenciés qui constatent que le coût
croissant de leur activité constitue un frein au développement
normal de celle-cI . Les augmentations incessantes du prix du car-
burant et des produits dérivés du pétrole ainsi que des taxes
diverses sur les carburants, les aéronefs et les aérodromes instau-
rent peu à peu une sélection par l'argent qui vient contrarier
directement l'entratnement des parachutistes sportifs . Aussi, afin
que ce sport reste accessible à un grand nombre de pratiquants,
Il lui demande s ' il envisage de supprimer en faveur des centres-
écoles agréés par le ministère de la jeunesse et des sports, la taxe
spéciale sur les aéronefs, la t : xe sur les produits pétroliers néces-
saires au fonctionnement de l ' activité «école . et a eompétition .
ainsi que la taxe d'atterrissage ou de stationnement sur les aéro-
dromes eu les avions-largueurs sont basés habituellement.

Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité,.

5369 . — 16 novembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
graves conséquences pour les personnes figées de la disparité
existant aujourd'hui entre l' évolution du plafond de ressources
attributif de l' allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité et la revalorisation des pensions . De ce fait, un grand nom-
bre de retrai t és se voient supprimer le bénéfice de cette allocation
du fonds national de solidarité et se trouvent alors dans une situa-

Lion financière très difficile . II lui demande en conséquence de lui
indiquer les mesures qu'il envisage de prendre afin do remédier
rapidement à cet état de fait.

Elevagc .paresi.

5370. — 16 novembre 1981. — M. Gérard Chasseguet attire l 'atte>
tien de Mme le ministre de l'agriculture eur la situation alarmante
des éleveurs de porcs français . Le redressement récent des cours
ne doit pas, en effet, masquer l 'augmentation considérable des coûts
de production, des frais financiers ainsi que la grave pénalisation
que les producteurs français ne vont pas manquer de subir vis-à-vis
de leurs part enaires européens du fait des récentes décisions
monétaires, tant que la suppression de tous les mentants compen-
satoires monétaires ne sera pas effective . De même, l 'augmentation
récente des taux d'intérêt des prêts bonifiés constitue un lourd
handicap pour le développement de la production porcine sarthoise
et française, notamment au niveau de l'installation des jeunes
éleveurs . Il lui demande : 1" que soit institué un prix-plancher du
porc et un contrôle strict des importations ; 2" qu'il soit tenu compte
de la spécificité de la filière porcine au sein des structures natio-
nales qui pour raient être mises en place.

Logement (participation des e,npioyeurs à l'effort de construction),

S371 . — 16 novembre 1981 . M. François Grussenmeyer attire
à nouveau l'attention de M. le ministre de l'urbanisme et du loge-
ment sur la nécessité d ' élever le plafond des prêts accordés aux
salariés dans le cadre du 1 p. lW, participation des employeurs à
l 'effort de construction . En effet, les plafonds des prêts sont restés
inchangés de 1972 à 1978 et depuis leur augmentation a été faible.
Du fait des hausses du prix de la construction et des taux d 'intérêt,
le nombre des benéficiaires a tendance à décliner régulièrement,
alors que les employeurs versent des participations de plus en plus
importantes aux organismes collecteurs . Il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre en vue
d ' une augmentation régulière et significative du plafond des prêts
accordés aux salariés dans le cadre du 1 p . 100 s participation des
employeurs à l'effort de construction +.

l'otiti('ne extérieure (République fédérale d 'Altennagnc).

5372 . — 16 novembre 1981 . — M. François Grussenmeyer attire
à nouveau l'attention de M. le minist, e d'Etat, ministre des trans-
ports, sur la récente décision franco-allemande d ' abandon pur et
simple du projet de barrage sur le Rhin à Au-Neuburg 1Bas-Rhin)
sans consultation des élus locaux, alors que l'Etat français a déjà
versé pour ce projet, à la R . F.A ., une somme de 70 millions de
deutsch Mark . 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les mesures qu'il compte prendre pour trouver une nouvelle solution
technique avec son homologue allemand afin de lutter contre l ' éro-
sion et les crues du fleuve dans la région de Seltz-Munchhausen
et maintenir des conditions ae navigation satisfaisantes sur le Rhin
à l'aval de Strasbourg.

Enseignement préscolaire et élémentaire 'fonctionnement : Moselle).

5373 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation que la réglementation en matière
d 'accueil des écoliers du premier degré ne prend en compte pour
les autorisations de changement de commune, que l'existence de
place dans l 'école de la commune d'accueil . Or, il s 'avère que dans
le cas de la commune de :Montoyflanvitle, en Moselle, des enfants
ont été refuses au seul motif qu'il convenait de maintenir un
nombre suffisant d'élèves dans l'école d ' une autre commune . Il
lui demande s'il n 'estime pas qu'en l'espèce, il y a une interpréta-
tion abusive de la législation en vigueur.

Prestations familiales (atlocatiots prénatales et postnatules t .

5374 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait
que Mme le ministre de la solidarité nationale veuille bien lui
indiquer quelles sont les conditions requises pour qu'à l ' occasion de
la naissance d'un enfant, une femme salariée puisse percevoir des
indemnités corre spondant aux congés prénatals et postnatals et
il souhaiterait également savoir si ces indemnités sont calculées
sur la base du dernier salaire ou sur une moyenne correspondant
à plusieurs mois antérieurs.

Communes n personnel).

5315 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean Narquin expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu'une commune a récemment décidé de former un jeune apprenti
dans la spécialité Jardins-Espaces verts . Cette demande a été
transmise à la chambre d ' agriculture qui, en septembre dernier,
a accordé à cette commune un agrément en vue de cette formation.
Or, il semble qu'une collectivité locale ne puisse former d ' apprentis
sur la base des contrats d 'apprentissage de deux ans et que cette
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commune devrait embaucher ce jeune homme en qualité d'auxi-
liaire . h charge financière pour le recrutement d'un auxiliaire
n 'est évidemment pas la même que pour un apprenti et son recru-
tement engagerait la commune pour l'avenir. Les dispositions restric-
tives qui existent dans ce domaine vont manifestement à l 'encontre
du souci des pouvoirs publics de faciliter l'embauche des jeunes.
La formation des jeunet par les communes apparaît donc souhai-
table . 11 lui demande s'il envisage de prendre les dispositions
necessaires pour permettre aux municipalités d'assurer cette for-
mation.

At :rie',' are

	

nsini :' ;ère ,r,ipp•trts ocre les administrés,.

5376. — 16 novembre 1981 . — M . Joseph-Henri Mauloüan du
Gasset impose à Mme le ministre de l'agrlcu!ture que, depuis son
acces' . un au ministère de 1 : ;,ric•uiture, elle a r:vçu toutes les oiga-
nisations prolessionnellcs agricoles . II lui demande s'il est dans
ses inte . .tnus de recevoir le président de la fédération nationale
de la propriété agricole.

Commerce e: térieur ikrets-l'us,.

5377 . — 16 novembre 193E — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M. le ministre des relations extérieures s r i! est
exact que le gon ornec .eet aieer :tain ait renoncé à un projet de
vente a la Société nationale française aérospatiale d'un matériel de
communication par 'mienne de : tiré à l'Areb .al, et repr_s''ntant
79 mil!i uns de dollars . Dans i'aifir :native, il lui demande les motifs
de celle décision.

J'r mlcssious et motu ;tés sociales aides jarr :il :ute .s'.

5378. — lü novembre 1921 . — M. Pierre Gascher appelle l ' attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
trac ail leusee feniliales en milieu rural et l'urgence de prévoir
pour 1942 : la reconnaiss,tn, de prix réel et justifié t .es travail .
leuses fo;niliales sans atténuation des dépenses par le produit des
subveutii'ns communales : tan :,'curd-zadre peur le développement
des eon'lois de travailleu-es fam iiales, du radine type que celui qui
e éte souscrit pour les aides utrnagéres ; la publication des textes
d'application de l'article 13 de la toi d ' orientation agricole concer-
nant le parité entre le régime agricole et le régime général en
matière d ' action sociale . Il lui demande quelles mesures elle entend
prendre dans l'immédiat pou r -alisfaire ces propositions.

Bêtiment et trnri nr publics
remploi et mini e : Pays de la Loire'.

5379. --- 16 novembre 1981 . — M . Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la situation des travaux publics
dans la région Pays de la Loire . Alors que les crédits inscrits au
budget de 1982 sont en baisse très sensible, de nombreux projets
d'infrastructures sont bloqués faute de financement : autoroute
Le Mans—Angers, contournement de Nantes et d ' Angers, liaisons
Nantes--Rennes et Angers--'l'oi ns, raccordement de la Vendée à
l'autoroute A 10, pénétrante Sud de Nantes, centrale éleetro-nucléaire,
etc . II lui demande quels soit les projets dont le t'ouserrtement
envisage la réalisation à bref délai afin de relancer l'acti'ité des
travaux publics dans la rdgion Pays de la Loire et dans l'Ouest
atlanii•iur .

Communes milires et adjoints :.

5350. — 16 novembre 1931 . — M. Michel Barnier appelle l'atten.
tion r'o M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
déce' rralisation, sur le fait que des stations de sports d'hiver
déni tiraient imposer aux const ructeurs, par arrèté, l'obligation de
dissimuler ou d' évacuer les engins de chantier inotanune-nt les
grues pendant la saison touristique hivernale . En effet, ces engins
inutilisés à cette époque de l'année enlaidis-eut lesdites stations.
11 lui demande de lui faire connaitre si l'autorité municipale a le
pouvoir d'instituer cette mesure en vertu des pouvoirs de police
généraux qui lui sont conférés par les articles L . 1 :11-1 et L . l31-2
du code des communes, et cela pour des motivations d' esthétique.

Communes tfinmrces tactiles).

5381 . — lui novembre 1681 . — M . Michel Barnier rappelle à

M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
Ilsation, que le rattachement de la dotation globale de fonction-
nement à la taxe sur la valeur ajoutée a permis d'assurer aux
collectivités locales des ressources en évolution rapide . En effet,
ce rattachement a entraîné des taux de progression de la dotation
globale de fonctionnement de 12,8 p . 100 en 1979, 16,07 p . 100
en 1980 et 18,58 p . 100 en 1981, régularisations non comptabilisées.
Ainsi, en trois ans, ler collectivités locales ont bénéficié de res-
sources en forte progression . Or, d 'après le projet de loi de finances
pour 1932, la progression de la dotation globale de fonctionnement
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pour 19.M serait inférieure à celle de 1981 (chiffre annoncé :
13 p . 100 environ,- il souhaite donc connaitre quel sera le pour-
centage d 'augmentation de la dotation globale de fonctionnement
pour 1982 par rapport à la somme répartie en 1931 . Dans l'hypo-
thése où cette pro„ res' ion serait inférieure à 18,58 p . 100, il
demande quelles mesures entend prendre le Gouvernement pot.'
que ce manque à :mener des collectivités locales n 'ait pas d ' inci-
denc'e f i nancière sur leur budget.

Crrnunrmites ,finances locales,.

5382. — 16 novembre 1981 . — M. Michel : srnier demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, de lui préciser si des comnntnes peuvent exiger des skieurs
aceideatés sur les pistes de ski le remboursement des frais d'éta-

cuation . Il lui ser :, i t agréable de connaitre oie telles déci,.iaas
sont compatibles ave : les règles de sécurité imposées aux munici•
pallia en la mature, notamment sur r les pistes balisées et
ouvertes . A priori, il appert que le rernbour:ement des frais
exposés par les services publics communaux lors des opérations
de sauvetage de sis- . humaines en montagne ou en site sjstcrrain
ne peut étre demande arcs personnes reconnues ou à leurs al-oints
droit par apol's : :ii''n de principe de la gr:duite de ces sort ces
publie, et c en l'absence cle dispositions législatives ou réglemen-
taires .

Commerce et artisanat 'prit et coneurrencee

563. -- I6 novembre 1931 . — M . Michel Barnier attire l 'attention
de M . le ministre du c mmerce et de l'artisanat sur la situation
de: petits commerçants qui effectuent leurs achats en gros, à des
prix beaucoup plus f i e tés que ceux praliqu,s par las grandes
surfaces à la recense . Il est évident que ce système pose le pro-
bléme de la survie utrme du commerce indé p endant . Il lui demande,
tout en comprenant qu'il existe des différences de prix compte
tenu des quantités a•eht l es, s'il compte établir rote règlement atien
sur !es ventes à perte, à prix contant ou à prix d 'appel qui, sou-
vent saut:. avantager le rnri,omntateur, posent des problèmes insur-
montables au commerce indépendant.

Départements et territoires d ' o,treencr
'Ré,i ion : produits agricoles et alimentaires,.

5384 . — 16 novembre 1981 . — M. Michel Debré demande à
Mme le ministre de l'agriculture quelles mesures elle compte
prendre pour supprimer le prélèvement communautaire sur le
maïs importé à la Réunion, alors que ce prélèvement n 'est plus
exigé à l'entrée de certains pays de la Communauté dont les
motifs pour obtenir cette disposition sont moins justifiés que les
motifs invoqués au bénéfice du département de la Réunion.

Assurance vieillesse

	

régime des fonction aires civils et teti!itaices
tcalcul des pensions,

5385. — 16 novembre 1931 . — M. Gaston Fi nisse appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des personnels
militaires de carré ; se originaires de Polynésie en ce qui concerne
leurs droits à major. ;tiun pour « campagne lorsqu'ils se trouvent
affectés dans leur territoire d'origine . En effet, lorsque ces per-
sonecis se trouvent dans cette position, il semblerait que le temps
p- en Polynésie ne leur compte pas comme . campagne t

t ', irement à leurs collègues métropolitains . Aucune distinction
q-,int à l ' origine géographique de ces personnels n ' étant faite par
l ' admin i stration militaire et aucun avantage spécial n ' étant par
ailleurs consenti en faveur des militaires polynésiens, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour faire cesser cette discrimi-
nation que rien ne justifie.

Communautés européennes (C .E .C .A .).

5386. — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Gascher appelle l 'atten-
tion de M. le m inistre de l'industrie sur l 'inquiétude de très nom-
breux artisans mettant en oeuvre les métaux ferreux face aux
nouvelles dispositions prises au ni-eau européen en matière de
commercialisation de l 'acier . Les tarifs de base sont soumis à des
commandes minimum par échantillon, par ailleurs, une majoration
de 120 francs la ligne est ajoutée pour chaque échantillon facturé.
Les petites entreprises, qui utilisent une petite quantité de chaque
categorie de produits, se trouvent fortement pénalisées. Il lut
demande de quelle m'infère il entend atténuer ces difficultés
afin de permettre aux artisans concernés de poursuivre leur
activité .

Bâtiment et travaux publics (emploi et actirifé).

5387 . — 16 novembre 1931 . — M . Pierre Gascher attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur la dégra-
dation de la situation des entreprises artisanales du bâtiment .
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Les professionnels se trouvent déjà dans l 'obligation de procéder
à des licenciements . Des mesures effectives de relance sont devenues
extrêmement urgentes, en particulier ; l'abaissement des coûts
du loyer de l'argent permettant de financer de nouvelles construc-
tions ; la revision du système actuel de financement qui oppose
le secteur c groupé • au secteur . diffus s, pénalisant les entre-
prises artisanales . Il lui demande quelle action il entend mener
dans l'immédiat afin de répondre aux préoccupations des profes-
sionnels du bâtiment.

Politique extérieure (Algérie).

538e. — 16 novembre 1981 . — M. Marc taurlot expose à M . le
Premier ministre que, dans sa réponse orale à la question d'actua-
lité de M . daumel le 21 octobre 1981 au sujet des archives concer-
nant ia présence de la France en Algérie avant 1962, M . le ministre
délecté auprès du ministre des relations extérieures n'a pas donné
la position du Gouvernement sur la proposition précise de création
d 'un centre de documentation ouvert à ceux qui auraient besoin
de le consulter, notamment pour obtenir des renseignements
techniques . D lui demande s ' il ne lui parait pas facile de permettre
aux chercheurs algériens d'obtenir, après consultation des archives
en France, des copies de tous documents les intéressant, sans
pour autant que la sécurité des personnes soit compromise ni le
patrimoine national appauvri ou altéré.

Voirie ;autoroutes).

5389 . — 16 novembre 1931 . — M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'à l'initiative
du conseil général de Thionville le conseil général de la Muselle
a adopté la motion suivante : : Considérant que le développement
économique de Thionville est directement lié à son réseau routier,
le con seil général estime qu 'il est primordial et urgent de pro-
céder à l 'achèvement du tronçon de l'autoroute A 31, d ' une lon-
gueur de 2,800 kilomètres devant relier son point d ' aboutissement
actuel à Elange au Pont de Beauregard à Thionville . Le conseil

. rat demande que le tracé définitif soit fixé dans les meilleurs
délais et qu 'en rapport à ce sujet soit présenté au conseil général
lors de la prochaine session . a 11 lui demande de lui indiquer
quelles sont les suites qu ' il entend donner à cette motion.

Transports (politique des transports).

5390. — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'à son initiative
le conseil général de la Moselle a adopté la motion suivante :
• Considérant que l 'adaptation des infrastructures de communica-
tion est un élément important du développement économique des
zones concernées, le conseil général demande : qu'une étude soit
réalisée sur les possibilités de construire de nouveaux échangeurs
autoroutiers afin de desservir le mieux possible les zones indus-
trielles et les zones d ' activité économique du département ; que
la continuité autoroutiere au niveau de Thionville et le contour-
nement autoroutier à l 'Est de Metz soient réalisés au plus tôt ;
que la création d 'un T .G .V . Paris—Metz avec embranchements
vers Luxembourg, Sarrebruck et Strasbourg soit étudiée et qu'un
rapport lui soit présenté . Il lui demande quelles sont les suites
qu 'il entend donner à cette motion.

Métaux (emploi et activité : Moselle).

5391 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie qu 'à l 'initiative du conseil général
de Thionville le conseil général de la Moselle a adopté la réso-
lution suivante : Considérant que le Gouvernement a annoncé
la création d 'une a table ronde • avant l' élaboration du plan
industriel de redéploiement de la sidérurgie et des mines de fer,
considérant que le département de la Moselle et tout particulière-
ment les arrondissements de Thionville et Metz-Campagne sont
directement concernés par les difficultés graves que rencontre
actuellement la sidérurgie lorraine, considérant qu ' il en résulte
une crise économique et sociale sans précédent dans le départe-
ment, le conseil général demande à participer à la a table ronde »
ou à pouvoir désigner trois représentants susceptibles d ' y parti-
ciper. a Il lui demande quelles sont les suites qu ' il entend donner
à cette résolution du conseil général de la Moselle.

Arrondissements (limites : Ile-de-France).

5392 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l 'Intérieur et de le décentra-
lisation : V' quels sont les arrondissements des départements de
la Seine et de la Seine-et-Oise qui ont été supprimés lors de la
création des départements de la région parisienne ; 2" si cette
suppression a résulté d 'une disposition législative ou réglementaire
explicite.

Arrondissements (chefs-lieux).

5393 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de lui indiquer en venu de quelles dispositions certains sous-préfets
sont chargés de la gestion par délégation des affaires de l ' arron-
dissement, chef-lieu de leur département . Il souhaiterait également
connaitre quelle est au 1' janvier 1981, la liste des villes disposant
ainsi d'un sous-préfet délégué.

Pétrole et produit : raffinés (entreprises : Moselle).

5394 . — 16 novembre 1)81 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'industrie que des inquiétudes graves pèsent
actuellement sur l'avenir de la raffinerie d ' l-Iauconcourt, dans la
mesure où certaines sociétés pétralières actionnaires de la raffinerie
refusent de participer à la réalisation des investissements néces-
saires, notamment pour la réalisation d'une unité de craquage devant
transformer les excédents de fuel lourd résultant de la baisse de
consommation de ce produit par la sidérurgie lorraine . Il lui
demande quelles sont les mesures qu 'il entend prendre pour sauve-
garder l'avenir de la raffinerie d ' Hauconcourt et l'existence de
plusieurs centaines d ' emplois dans la Lorraine du Nord, qui est
déjà gravement touchée par les difficultés économiques actuelles.

Radioniffusion et télévision (programmes : Lorraine).

5395. — 16 .novembre 1931 . — M. Jean-Louis Masson indique à
M . te ministre de la communication que, lors de sa session de novem-
bre 1981, le conseil général de la Moselle s 'est ému de la partialité
géographique des informations retransmises par F . R. 3 Lorraine
et par Radio Lorraine . Dans cet ordre d'idées, il lui demande
quelles sont les mesures envisagées par le ministère pour faire
en sorte que la Lorraine du Nord et plus particulièrement la ville
de Metz et le département de la Moselle bénéficient d ' une couver-
ture équitable de leurs actualités sans être défavorisés au profit
du sud de la région.

Radiodiffusion et télévision (propranrmes : Lorraine).

5396. — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la communication que l'organisation actuelle du
droit de réponse à la télévision et à la radio est particulièrement
défectueuse et que les modalités de recours diffèrent de plusieurs
mdis l 'exercice du droit de réponse, ce qui lui enlève en pratique
tout intérèt. Récemment, F . R 3 Lorraine a transmis à deux
reprises des interviews de syndicalistes tenant des propos pour le
moins désobligeants sur des parlementaires qu ' ils citaient nominale.
ment . Or, la station a refusé ensuite tout droit de réponse aux
intéressés . Il lui demande s'il ne serait pas possible, d ' une part,
de donner des instructions au directeur régional de F . R . 3 pour
qu'il accepte de respecter l 'exercice minimal du droit de réponse
et, d ' autre part, d'améliorer les conditions de recours éventuel
en cas de refus d ' accès au droit de réponse.

Police (compagnies républicaines rie sécurité).

5397. — 16 novembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
s'il est exact que la dissolution de certaines compagnies de C .R .S.
a bien été décidée et dans ce cas quelle portion du territoire est
affectée par cette décision . Il lui demande s'il entre dans ses inten-
tion de régionaliser l'utilisation des compagnies de C .R .S . afin,
d'une part, de répondre aux besoins spécifiques des régions et,
d'autre part, d'éviter les déplacements trop fréquents avec les
conséquences de désorganisation de la vie familiale pour les hommes
faisant partie de ces unités.

Départements et territoires d 'outre-mer (Martinique:
fonctionnaires et agesls publics).

5398 . — 16 novembre 1981 . — M. Camille Petit appelle l'attention
de M . le ministre de la fonction publique et des réformes adminis-
tratives sur la situation anormale des candidats aux concours admi-
nistratifs nationaux qui, à la Martinique, sont contraints de subir
des épreuves écrites à des heures indues (2 heures du matin pour
la police, 4 heures du matin pour les inspecteurs départementaux
de l ' éducation, notamment( . Il lui demande que soit envisagée, en
accord avec les différents ministères intéress' s, une harmonisation
des épreuves tenant compte du décalage horaire et des conditions
des concours .

Départements et territoires d 'outre-nier
(départements d'outre-mer : fonctionnaires et agents publics).

5399. — 16 novembre 1981 . -- M. Camille Petit expose à M . I.
ministre délégué chargé du budget que les candidats admissibles,
dans les D .O .M., aux concours administratifs pour le recrutement
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de contrôleurs stagiaires, de contrôleurs disisionnaires et d'inspec-

	

associations et du développement de la vit, associative . Il lui demande
Leurs des services fiscaux, subissent sur ptare, une épreuve écrite

	

de lui en préciser le co.ntenu . D'autre part, il souhaiterait savoir

en remplacement de l'épreuve orale organisée en métropole . pour

	

dues quels délai, on peut espérer en connaitre les conclusions.

leurs nomologues . Afin de mettre un terme à cette mesure discri-
minatoire, il demande que les conditions de participation à ces
concours soient identiques pour tous les candidats, soit par l'orga-
nisation dans les D.O .M . d'épreuves orales sur place, soit par

l'envoi des interessés en métropole . 11 va de soi, dans ce dernier cas,
que les frais de transporte de ces candidats doit cet cire pris en
char_:e par l ' État, confnr tmeent aux iastreeti .'ns communes des

ministères de la fonction punii tee et de uudget.

Départements et !erriruiics d'outre-mer ilLutiaique:

asslin ace eeeeilie mctcn,°'.

5400. — i6 norcmbre 1981 . — M. Camille Petit appe:)e l'attention

de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la protection

sociale des artisons des depertements d'outre-nie :' et de la Marti-
nique en particulier, nutamment en ce qui concerne l'assurance
maladie . Les chambres des métiers en avaient demandé une appli-
cation proeressive . Pour éviter de nouveaux retards li's à la néces-
sité d'une modification de la loi, le Gouvernement, par un décret

du 20 ami! 1981, a décidé l 'appiicaUan sans adaptation . Actuelle-

ment l'app ;ication brutale des taux pleins de cotisations et la suré-
valuation vie certains forfaits sont la cause de n i!nu :esses diffi-
cuités d ' application . 1l lui dentaede quelles dispositions il envisage
de prendre, en accord ami . .,un e .dl sue M . le ministre délégué
auprè, du ministre de l'écom,nnie et des finie :es chargé du budget,

pour que l'administration Li' ;cale .accepte de revoir ce : lorlaits . Cette
absence de protection en naliére de maladie contribue au mau-
vais fonctionnement du Minime vieil lesse pour lequel il lui demande
que soit reconduit, comme le souhaitent les chambres des métiers,
le décret de 1975 cencerri :uct son application progre„ive et que
soit enfin pris le dé cret promis d'amnistie portant sur les impayés

de cotisation : . II lui demande, enfin, s'il ne croit pas uti ;e d'ouvrir
des possibilités de cactusts polir les artisans qui le souhaiteraient.

Fu ;eigncraCOC :r1èr'eal.

5401 . -- 16 novembre ltidl . — M . Pierre Raynal ra p pelle a M. !e
ministre de i'édi,c tion nationale rio aux ternies du décret n" 63 .629
du 26 juin 1963, une réduction de tarif applicable à la part des
rétribu(ion, scolaires renie, à la charge de la famille, réduction
appelée . remise de princ i pe d'internat ' peut erre accordée sous
certaines condition= . Dans la prat~itur . et dans un esprit émir,' :renient
social, cette remise de principe a été accordée dans ce sains cas
qui n' étaient pas eywe . .-.e n^nt green par ms Laite, en vigueur.
C'est ainsi que des enfants ledquentaia l'école primaire et prenant
régulièrement leur repas dans un établissement d'enseignement
secondaire étaient cunsidér: s comme demi pensionnaire; et, à ce
titre, bénéficiaient de la remise de princi p e . Il lui demande s ' il
n 'estime pas opportun que cc'te assimilation puisse continuer à
être envi-agie, au profit des élèves des écoles primaires dont les
frères et sieurs fréquentent un établissement public d'enseigne-
ment secondaire.

Siso(6 1mbli1're ipol ;tiqur de le santé,.

5 .92 . — 16 nove .nbre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
a M. le ministre de la santé, à qui cette prise de position n' .. pu
échapper, que M . Micbel ltocard, ministre d'Etat, ministre du Plan
et de l'aménagement du territoire, vient de déclarer à un qun_'d n
du matin : - . ..le tinancenient des divers déficits publics, qu ' il
s'agisse du budget de l ' Etat on du budget social . doit se faire dans
des conditions qui n'entravent pas l'effort d'amélioration de la pro-
duction . C'est une priorité absolue . .. Je vous le dis nettement, les
charges posant sur les enlrepri-.es ne devront pas augmenter en 1982
et 1983 . Il faudra donc notamment programmer les dépenses de
santé, et en modérer l'évolution Il lui demande ce qu ' il pense,
pour ce qui le concerne, de cette déclaration de son collègue du
Gouvernement .

F,utreprises laides et prêts).

5403. — 16 novembre 1981 . — M. Jean Briane attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur le caractère très restrictif des cri-
tères précisant les notions de création n et a d'extension t d 'en-
treprises, permettant l' attribution des primes aux créations d ' em-
plois conformément à la circulaire interministérielle du 24 mai 1976.
A un moment où la politique du Gouvernement semble vouloir
donner à l'emploi la priorité de son action, il lui demande s ' il re
lui parait pas opportun d'élargir ces critères.

Associations et mouvements.
(politique en faveur des associations et mouvements).

5404. — 16 novembre 1981 . — M . Jean Briane appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur l 'étude interministérielle du rôle des

duricos conibutrau's cl victimes rie guerre (Afrique du Verdi.,

5405 . — 16 novembre 1931 . — M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les problèmes propres
a la troisième gemmation du Me . c 'est-a-dire 1e . anciens combattants
des conilits d'Afrique do Nord. II lui demande pour compléter
son infirmation de lui faire connaitre, à la date du I"' novem-
bre 1931, le nombre de titulaires : 1" de la carte du comlmllent;
2" du titre de etc'•n'nis-. .uicc de la Nation ; 3" d'une pension mili-
taire d'invalidité au titre de la loi du 6 aotit 1955.

.1rr .crrs cmahvtr-'''s et r i r'inres de guerre ' .tfrique du Nord ..

5406. — 16 novembre 1981 . — M . Jean Briane attire l'attention
de M . le ministre de la d :fense sur les probternes propres a la
trentième génération du tee, c'est-e-dire :es anciens combattants des
conflits d'Afrique du Nord. II lui demande, peur compléter son
information de lui faire cannai: ; e le bilan de ces conflits en ce
qui cm,ncenne le nombre : 1" de personnes engagées par cate ,gom ie
et par pays ; 2" de blessée et malades par pays ; 3" de morts et
disparus, par pays et pour l'Algérie, s ant et après le 19 mars 1962.

7'curis,c et loisirs p'.'Utique du tourisme ci des loisirs,.

5407 . — 16 ncvratère Hist . — M. Jean Briane demande à M. le
ministre du temps libre de taire le point .sur l'étude envisagée
par le Gouvernement peur favoriser le tourisme social et, notam-
ment, de lui préciser quelle est 1a personnalité cornpctenle charade
de cette étude, quels en sont les objectifs et la place qu 'elle réserve
à ta concertation avec les organisme ., professionnels concernés.

Tourisme et loisirs !politique rio tourisme et des loisirs ,

5409 . — 16 novembre 198, . — M . Jean Briane demande à M. le
ministre du temps libre s'il est en mesure de lui indiquer : 1" le
rôle et la composition du haut comité pour ie loisir social, créé depuis
le 1' juillet 1^81 ; 2" quels sent ses modes d 'action ; 3" qui sont
les bénéficiaires de son action.

C' nrrgrs et rarnnres rpr .l itklue des congés et racuueC .,s! .

5409 . — 10 novembre 1981 . — M. Jean Briane appelle l ' atii ention
de M . le ministre du temps libre sur le projet de création du
chèque-vacances, Il lui demande si la mise en oeuvre d'en tel projet,
prévu d'après ses déclarations pour l'été 1982, ne lui parait pas
précipitée étant donnée la complexité des implications financü•res
qu'elle entraine . II lui demande enfin de préciser les moyens finan-
ciers qui seront mis à la disposition de ce projet.

Tourisme e,

	

'.cires (pol i tique du tourisme et der loisirs).

5410. — 16 novembre 19111 . — M . Jean Briane demande à M. I.
ministre du temps libre de lui donner d,,s explications tant sur
l'appellation que sur les compétences de « la direction du loisir
social et de l'éducation populaire ^ . Il souhaiterait en outre en
connaitre la composition ainsi que le bilan des trois premiers
mois d'activité .

Enfants iq''rde des enfants :.

5411 . — 16 novembre 1981 . — M. Braille Koehl attire l 'attention
de M . le ministre de la santé sur un problème relatif à l ' usage qui
peut être fait des « lu :aux collectifs rEe idadttls , . La construction
des locaux collectifs résidentiels a été imposée au sein des unités
collectives d' habitation de cinquante logements et plus, en vue de
favoriser le développement de la v ie sociale et socio-culturelle
dans les ensembles immobiliers. La circulaire n" 71-139 du 15 décem-
bre 1971 recommandait pour les ensembles dépourvus lors de leur
construction d' « équipements de quartier ou de voisinage d ' abri-
ter certains des services de ces équipements dans les locaux collec-
tirs résidentiels !crèches, dispensaires, centre de protection mater-
nelle et infantile, etc .) . Cette circulaire ajoutait qu ' ultérieurement
ces locaux collectifs résidentiels seront affectés au développement
de la vie de groupe et ne sauraient, en règle générale, continuer
à héberger ces services . II est arrivé dans la pratique que des
petites ou moyennes unités collectives d'habitation ont été construi-
tes à proximité de cités déjà existantes et pourvues d 'animation
socle-culturelle, et dans ces cas les locaux collectifs résidentiels
construits au titre de ces unités complémentaires voisines se sont
trouvés à l ' écart géographiquement de l'équipement existant . Leur
surface étant en outre de faible importance, on a hésité à y créer
une animation quelque peu décentralisée par rapport aux locaux
voisins. Par contre, avec l'évolution des modes de vie, les besoins
en créches dans ces quartiers périphériques des villes se font sentir
et de tels locaux peuvent constituer des solutions appropriées à



16 Novembre 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE —
_te me_

	

m. _et

l'implantation de crèches pour la population de ces cités . II demande
si un conseil municipal peut utiliser de tels locaux collectifs rési-
dentiels disponibles et bien situés pour créer une crèche destinée
aux enfants des familles du quartier . L'inve_.tissement à effectuer
par une municipalité étant conséquent dans 'le cas d'une crèche,
il ne Saurait être envisagé que dans des locaux pouvant être dura-
blement réservés à cet usage.

'iubillenteat, cuira et textile_ (emploi et activité).

S412 . — '16 novembre 1981 . — M . Ano"e Rossinot rappelle 1 M . le
ministre de l' industrie l'effort de modern'sation et d'adaptation dans
lequel se sont engagées les entreprises françaises pour renforcer
leur compétitivité . II lui fait observer q se cet objectif ne pourra
être atteint que si les condition, de la :uncurrence internationale
deviennent équitables Or, ces entreprise, subissent le choc d 'impor-
tations trop souvent réalisées dans de . conditions déséquilibrées
et déloyales . Notre industrie textile a pedu de ce fait 65000 emplois
au cours des quatre dernières année' Si un nouvel accord inter-
national n'impose pas une stricte limitation des importations en
provenance des pays à bas salaires et à prix anormaux, ce seront
150 000 emplois qui seront perdus pour la seule industrie textile
française. Dans ces eouditionc . il demande si . au-delà d ' un nouvel
accord multifibres plus ferme, :r n' entend pas recourir à de véri-
tables mesures de sauvegarde.

Functionrwire s et items publics 'nentatiues).

5413 . — lo eme . .mre 1981 . — M. Victor Sablé attire l'attention
de M . le ministre délègue, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur le recrutement des personnels des
services publics dans les départements d'outre-mer. Alors que
l'équité exigerait que soient recrutées de raçon prioritaire les per-
sonnes originares des départements d'outre-mer qui ont fait l ' effort
de venir en métropole afin de parfaire leur formation et ont acquis
dans les administrations métropolitaines une bon,n expérience pro-
fessionnelle il se trouve que, du fait de certaines pressions exer-
cées localement, les recrutements effectués dans les D .O .M . béné-
ficient trop fréquemment à des personnes recrute-es sur place, de
faible qualification, celles-ci, au surplus, ne sont pas toujours recru-
tées comme titulaires, par la voie ordinaire et démocratique du
co,rcours, mais comme auxiliaires ou contractuels, ce qui parait
contraire aux n iions exprimées par le gouvernement dans le
domaine de la fonction publique. II ajoute qu'aucun dispositif ne
permet de Taire connaitre aux personnes originaire, dei. D .O .I.
affectées dans les administrations métropolitaines t exr-tence de
postes disponibles dans leur département . Il lui demande, en consé-
quence. quelles mesures il a l'intention de prendre pour remédier
à cette situation, qui est aussi préjudiciable a la qualité du service
rendu qu'elle est inéquitable pour les personnes désireuses de reve-
nir dans leur département d'origine, après un long séjou r en
métropole .

Communes (finm(ces locales) ..

5414. — lei novembre 1981 . — M. Adrien Zeller tend à exprimer sa
surprise face à la décision de M. le ministre de l'urbanisme et du loge-
ment, prise sans concertation ni compensation, de supprimer l ' inter-
vention du fonds d'aménagement urbain en faveur des opérations
d 'amélioration de l 'habitat en milieu rural . li lui demande de bien
vouloir préciser par quels moyens et par quelles mesures il entend
remplacer l'action supprimée dont les effets seront négatCs pour
l'évolution de l 'amelioraticn du cadre de vie rural et l'avenir des
communes rurales dont les moyens étaient dé'à très souvent insuf-
fisar ts .

Impôts et tares (contrôle et contentieux).

5415. — 16 novembre 1931 . — M. Edouard Frédéric-Dupont attire
l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur
les termes de l'article 1922 du C .G .I . qui dispose : s Tous fermie-s,
locataires. . . et autres dépositaires et débiteurs de deniers provenant
du chef des redevables et affectés au privilège du Trésor publie
sont tenus, sur la demande qui !eue en est faite, de payer en
l' acquit des redevables et sur le montant des fonds qu 'ils doivent
ou qui sont entre leurs mains jusqu'à concurrence de tout ou
partie des contributions dues par ces derniers.» D 'après le texte
susénoncé, l 'effet de l 'avis à tiers détenteur devrait se limiter aux
sommes détenues par le tiers-saisi pour le compte du saisi, ou encore
aux som:nea dues par ce tiers-saisi (au saisi) . Telle ne semble pas
être l ' interprétation donnée par l 'administration à cet article 1922,
puisque, en effet, dans le texte de l'avis à tiers détenteur l 'admi-
nistration, après s'être référée audit article 1922, écrit aux contri-
buables (tiers-saisi) : Je vous serais obligé de me verser cette
somme dans la limite des fonds que vous détenez ou détiendrez
pour son compte . ..» D'après ce texte, le tiers-saisi devrait verser :,
l 'administration non seulement les fonds qu ' il détient, mais même
les fonds qu 'il serait amené à détenir, ce qui ne correspond pas
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à 1 . portée que le législateur semble avoir voulu donner à l'an
ticle 1922 précitée . Cette extension donnée par l 'administration au
texte pose de fréquents problèmes, qui faute de jurisprudence en
la matière sont généralement résolus eu faveur de l'administration,
les tiers-saisis ayant tendance à déférer à l'injonction de l'adminis-
tration plutôt qu'à en rechercher le fondement juridique . Il lut
demande que soient précisées les limites (sur le plan de l'application
dans le temps) de l'article 1922 du C. G . 1 . pour éviter la poursuite
de telles équivoques .

Logement Ill .L .M .).

5416. -1G novembre 1981 . — M . Roger Lestas s'étonne auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intfrleur et de la décentra-
lisation, de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite,
publiée au Journal officiel des débats de l ' Assemblée nationale du
7 septembre 1981 sous le numero 2043 . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer si, lorsque des municipalités sollicitent les
organismes d 'H .L .M . pour construire des logements sur leur terri-
toire, ces organismes d'H .L .M . peuvent valablement passer des
contentions avec des municipalités qui s'engageraient à rembourser
éventuellement les déficits d 'exploitation des constructions II . L . M
implantées sur leur territoire à leur demande.

Jeun es
tforrnation professionnelle et promotion sociale).

S417, — 1G novembre 1981 . — M. Roger Lestas attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail sur les difficultés rencontrées
par de nombreux jeunes, souvent très motivés, désireux soit
d'entrer en apprentissage, soit d'effectuer un stage pratique en
entreprise. Les textes actuels et la rigueur avec laquelle ils sont
appliqués font que, dans ka plupart dos cas, l'un ou l 'autre des
services compétents trouve toujours un motif pour rejeter soit
l'autorisation de stage, soit l 'agrément du maître d ' apprentissage,
soit l 'autorisation pour le jeune candidat d ' entrer en apprentissage.
C'est ainsi qu ' un artisan domicilié dans la commune dont il est
maire, désireux de prendre en stage pratique un jeune homme
de la même commune, sérieux et motivé, s'est vu répondre par
la direction du travail et de l'emploi que • le jeune homme ne
correspondait pas au public prioritaire s, sans autre motif. Résul-
tat : l'artisan en question va renoncer à embaucher un jeune,
car Il n'a pas l ' intention d 'accepter qu ' on lui impose un autre
stagiaire et le jeune homme qui aurait eu, par la suite, des chances
de continuer à trac iller dans l 'entreprise va devoir rester dans
le rang des chômeur, Autre cas : un jeune homme âgé de seize
ans, :e destinant au métier de boulanger, a effectué une année
en L .E .P . en section boulangerie . Ayant des difficultés d 'adap-
tat°on, il a, à la dernière rentrée, préféré la solution de l ' appren-
tissage et a trouvé un maitre d 'apprentissage agréé acceptant de
l'embaucher avec un contrat de deux ans. Le cont rat a été re f Jsé
pour le motif que le jeune homme avait déjà effectué une année
dans la branche en L .E .P . Attrait-il fallu qu ' il change d 'orienta-
tion alors qu'il aime le métier de boulanger? Une incohérence
flagrante se découvre entre les recommandations du Gouvernement
demandant avec insistance aux employeu rs de faire un effort spé-
cial pour embaucher des jeunes et l 'application sur terrain . A
lui demande quelles mesures urgentes il compte mettre en appli-
cation pour éviter que se perpétuent les situations ci-dessus décrites.

Licenciement (amnistie).

5418. — 16 novembre 1981 . — M . Jean Rigal att .re l 'attention
Je M. te ministre du travail sur les très nombreuses violations
de l 'artic'e 14 de la loi d 'amnistie. Les parlementaires, en votant
la loi n'' 81-736 du 4 août 1981, ont voulu voter une loi généreuse
et sociale ; ils ont, sur proposition du Gouvernement, fait bénéfi-
cier les militants syndicaux et représentants du personuel licen-
ciés en raison de leurs titres et responsabilités de dispositions
leur permettant de prétendre à une logique réintégration . Il appas-
rait que, dans certains départements, les employeurs concernés
refusent d'appliquer cette loi, ma l gré les avis et les rapports cir-
constanciés favorables de l ' inspecteur du travail . Il lui demande
de lui exposer les mesures qu 'il compte prendre pour qu ' une
application stricte des textes soit mise en couvre et que la défense
des travailleurs injustement licenciés et actuellement illégalement
maintenus hors de leurs entreprises soit assurée, et pour que les
récalcitrants soient sanctionnés sévèrement.

Jeunes (emploi).

5419. — 16 novembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujcban du
Gasset expose à M. le ministre du travail qu 'en ce qui concerne
les problèmes de l'emploi, après les mesures déjà prises dans le
secteur public, sont annoncés à la fois une mesure concrète , les
contrats de solidarité-emploi et une structure nouvelle : les comi-
tés locaux pour l'emploi, composés d'élus, de partenaires sociaux
et de représentants de l ' administration. Si des possibilités de
contrats sont énumérées (abaissement de le durée du tramail, pré-
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retraite, mi-temps de retraités, etc .), en revanche, les modalités ne
sont pas encore précisées : montant et forme de l'aide . Il lui demande
sil peut lui donner toutes indications at précisions sur les moda-
lités de mise sur pied de ce contrat de solidarité-emploi.

Politique extérieure (Cuba).

5420 . — 16 novembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l' Intérieur et de la décentr,ll-
sation (Départements et territoires d'outre-nier), que pendant des
décennies la volonté politique du Gouvernement français étai:
d'isoler les Antilles françaises de leur milieu naturel, le monde
caribéen . A l 'heure du changement, il importe de faciliter les
échanges avec tous les pays des Caraïbes sans exception. Il lui
demande s 'il n 'envisage pas la mise en place d ' une liaison aérienne
entre la Guadeloupe et Cuba.

Politique extérieure (Cubai.

5421 . — 16 novembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, que pendant des
décennies la volonté politique du Gouvernement français était
d' isoler les Antilles françaises de leur milieu naturel, le monde
caribéen. A l ' heur ., du changement, il importe de faciliter les
échanges avec tous les pays des Caraïbes sans exception. II lui
demande s 'il n ' envisage pas la mise en place d ' une liaison aérienne
entre la Guadeloupe et Cuba.

Postes : ministère (personnel).

5422. — 16 novembre 198? . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre des P.T.T . que son administration emploie sur le
territoire européen de la France plusieurs milliers d ' Antillais. Au
regard des demandes de imitations qui sont formulées en direction
des Antilles, ce sont des sntaines de travailleurs guadeloupéens
et martiniquais qui souhaite regagner leur pays d'origine . Sachant
que le Gouvernement s 'est ngagé à faciliter le mieux possible ce
retour, une politique souten, .e doit être mise en oeuvre dans cette
direction . Dans cet esprit, il lui demande les mesures qu'il compte
prendre dès maintenant. pour assurer la formation de techniciens
antillais désirant travailler dans la future station terrienne de Des-
trellan en Guadeloupe.

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : commerce et artisanat).

5423 . — 16 novembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy indique à
M . le ministre de l'économie et des finances que les pratiques anti-
concurrentielles (dumping, ententes en tous genres, abus de posi-
tion dominante, fausses exclusivités, refus de vente, monopoles de
toutes sortes. . .) sont des caractéristiques du système dans lequel
sont maintenus les D.O .M . Ces pratiques qui vont à l ' encontre des
intérêt économiques de ces D.O .M. sont nocives pour les consom-
mateurs . De plus, les concessions d 'exclusivité commerciale valables
pour l ' ensemble du territoire d'un D . O. M. on même pour plusieurs
D .O.M. ne sont pas saines économiquement, de même que le mono-
pole de certains importateurs sur certains produits . B lui demande
quelles mesures il entend prendre, aux plans économique et régle-
mentaire., pour combattre efficacement ces pratiques et surtout
quels moyens il compte mettre en oeuvre pour ce faire et s 'il
entend rendre publics les rapports annuels établis par les directions
locales de la concurrence et de la consommation.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : enseignement secondaire).

5424 . — 16 novembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
grave et préoccupante de la cité scolaire de Baimbridge en Gua-
deloupe . Ce complexe prévu pour 3000 élèves en abrite aujour-
d 'hui plus de 5000, suite à la transformation de tous les préaux
en salles de cours . Parallèlement les conditions de travail se sont
considérablement détérioriées . Par ailleurs l ' établissement, à la
rgntrée scolaire de 1982, ne pourra plus recevoir d 'élèves . 11 lui
demande de l 'informer sur le projet de construction d 'un lycée
polyvalent à Morne-à-l 'Eau et sur toutes les mesures qu'il compte
prendre pour améliorer cette situation.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

5425. — 16 novembre 1981 . — M. Michel Barnier attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la difficile
situation des retraités dont les revenus sont trop modestes pour
supporter un paiement trimestriel . En conséquence, il demande
que soit étudié au plus tôt le paiement mensualisé des retraites

afin de réduire les difficultés des personnes âgées aux retraites
modestes . D lui demande les mesures qu ' elle entend prendre pour
remédier à cette situation.

Sécurité sociale laction sanitaire et sociale : Alsace).

5426. — 16 novembre 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de 1s solidarité nationale sur les pro-
blèmes des retraités des mines et du régime de sécurité sociale
minière du bassin potassique alsacien . Le budget de 1982 prévoit
de diminuer la part de l ' Etat de 100 millions de francs en ce qui
concerne le fonds de garantie vieillesse pour les actions sanitaires
et soc i ales en faveur des personnes âgées — ce qui ne manque pas
d ' inquiéter les retraités . Il lui demande si l 'actuel gouvernement
tiendra les engagements pris par son prédécesseur, à savoir la
suppression des rentes fictives, la majoration de service pour les
mères salariées dans la profession . Sur ces différents points, Il serait
heureux de connaître la politique que le Gouvernement entend
suivre vis-à-vis de la sécurité sociale minière.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

5427. — 16 novembre 1981 . — M. Antoine Gissinger souhaiterait
que M. le ministre de l'éducation nationale lui fasse connaître
l'état d'avancement du plan décennal établi au cours de l 'année 1980
en vue de doter tous les collèges d ' une salle destinée à l'ensei-
gnement de l' option économique et d ' un atelier laboratoire prévu
pour l' option technologique industrielle . Il souhaiterait avoir le bilan
des ateliers créés en 1980 et 1981 et connaître les mesures envisagées
pour l'année à venir.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat (établissement : Alsace).

5428. — 16 novembre 1981 .—M . Antoine Glssinger attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur l' Institut des sciences
exactes et appliquées de l 'université de Haute Alsace . Le laboratoire
d' électronique et d'instrumentation de Muihouse constitue un exemple
de collaboration fructueuse entre la recherche et l 'expérience indus-
trielle . Ce laboratoire se heurte cependant à des difficultés au niveau
de son encadrement dans certains cycles puisque, pour 360 étudiants,
il ne dispose que d ' une vingtaine de professeurs . Le problème du
financement du matériel est aigu ainsi que celui des locaux qui
s 'avèrent déjà exigus. II lui demande les modalités que le ministère
envisage de mettre en place pour améliorer les conditions ue fonc-
tionnement de cet institut dont l'intérêt est évident.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
politique en faveur des retraités).

5429. — 16 novembre 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur un exemple de paperasserie abusive particulièrement
désagréable et ridicule qui vient de lui étre soumis . Une institutrice
du Haut-Rhin sur le point de prendre sa retraite s 'est vu réclamer
pour la constitetion de son dossier de retraite le certificat de
réintégration de son père dans la nationalité française . Cette
demande est particulièrement vexatoire quand elle s'adresse à un
fonctionnaire — français par définition — qui tout au long de sa
carrière a eu pour tâche d'enseigner en français des P e lants français.
II lui demande de bien vouloir prendre des directives afin que de
telles demandes, soixante-trois ans après le retour des départements
alsaciens dans la communauté française, ne se renouvellent plus.

Habillement, 'mirs et textiles (emploi et activité).

5430 . — 16 novembre :981 . — M . Michel Inchauspé expose à M. ie
ministre de l'industrie ge 'il y a dix ans, en 1971, l'industrie de la
chaussure et de l 'espadrille, avec les industr i es dérivées, employait
un peu plus de 2 000 salariés en Soule (Pyrenées-Atlantiques), dont
environ 300 étrangers, principalement des Portugais . Les établisse-
ments Wood-Milne (semel'es de caoutchouc et de plastique)
employaient 558 personnes dont quarante-sept étrangers. A cette
épogvr, on dénombrait vingt-neuf entreprises et ateliers artisanaux
et il n' y avait qu ' une vingtaine de demandeurs d 'emploi . En 1981,
le nombre des entreprises est resté quasiment stationnaire (vingt-
sept au lieu de vingt-neuf), mais par contre le nombre des salariés
est descendu à moins de 1500, ce qui représente une perte d'environ
600 postes de travail. Chez Wood-Milne les effectifs ont diminué de
200 personnes. Actuellement, il y a environ 300 demandeurs d 'emploi
dans le canton de Mauléon, une cinquantaine dans celui ue Tardets.
Les effectifs de travailleurs étrangers ont baissé d'une centaine et
les ouvriers qui venaient de l ' extérieur (Oloron et Garazi) ont été
licenciés pour la plupart . La plus grande partie des entreprises
restantes doivent faire face actuellement à une crise sans précédent.
Les commandes sont très rares et, sauf dans trois usines qui tra-
vaillent encore quarante heures par semaine, toutes les autres, y
compris les industries dérivées, sont en chômage partiel et ne
travaillent que trois jours et mêmes deux jours par semaine. Cette
situation concerne environ 700 personnes . A Hasparren, plus de
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1 500 personnes travaillaient dans la chaussure il y a quinze ans.
Elles ne sont plus que 650 environ et certaines entreprises connais-
sent, elles aussi, des difficultés . La crise qui vient d'être analysée
est due, pour une grande part, aux importations étrangères, surtout
en provenance des pays d'Extrême-Orient . 11 lui demande quelles
solutions ont pu être étudiées pour faire face au problème sur
lequel il vient d'appeler son attention . II semble, en ce qui concerne
l 'espadrille, que la solution devrait -être recherchée dans le cadre
du plan textile . Pour ce qui est des articles en cuir, il serait
souhaitable d'appliquer aux importateurs français les méthodes
utilisées par les Italiens, lesquels imposent à leurs importateurs ia
constitution d ' un dépôt bancaire égal à la moitié de la somme
correspondant à une commande effectuée à l 'étranger Cette obliga-
tion devrait normalement entraîner un ralentissement des impor-
tations ou du moins leur enchérissement.

Police (police municipale),

5431 . — 16 novembre 1981 . — M. Michel Inchauspé appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur l ' intérêt de préciser et de compléter les règles
régissant l'action de la police municipale et rurale par des dispo-
sitions statutaires spéciales relatives à ses attributions et à l' exer-
cice des fonctions à assumer . Dans ce cadre, il conviendrait que les
membres de la police communale soient pourvus d ' une véritable
carte de fonction, délivrée sous contrôle officiel, ce qui faciliterait
leur service. Par ailleurs, des mesures sont attendues par les
intéressés en ce qui concerne la durée de car r ière et leurs échelles
indiciaires . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son
opinion sur la suite susceptible d'être donnée aux propositions
énoncées ci-dessus.

Taxe sur le valeur ajoutée (taux).

5432. — 16 novembre 1981 — M . Robert-André Vivien rappelle
M. le ministre délégué, chargé du budget, que l 'article 3. IV de

la loi de finances pour 1978 (n° 77-1467 du 30 décembre 1977) a
préau qu'à compter du 1". janvier 1978 le taux majoré de la
T .V .A . s'applique aux opérations de crédit-bail et de location por-
tant sur les biens neufs ou d'occasion désignés à l 'article 89 (4°) de
l 'annexe III du code général des impôts, à l ' exception des locations de
courte durée n'excédant pas trois mois non renouvelables. Il lui
expose à cet égard les difficultés que connaissent les loueurs de
véhicules pour des périodes de longue durée, qui pratiquaient au t re-
fois ce type de location avec un taux de T .V .A . de 17,60 p . 100.
Le mode de location en cause comporte plusieurs points : outre le
véhicule, il y a tous les services tels que l 'entretien (graissage,
vidange, mécanique, etc .), les pneumatiques, les assurances, la four-
niture de véhicules de remplacement lors de panne ou d'accident,
véhicules passibles, eux, de la T .V .4 . à 17,60 p . 100 . Une entreprise
de location pratique depuis la mise en vigueur de la loi précitée
la formule suivante : pour 50 p . 100, T .V .A . à 33,33 p . 100 sur le
véhicule ; pour 50 p . 100, T .V .A. à 17,60 p . 100 s'agissant des
services . Il lui demande si l' entreprise en cause serait en règle en
cas de contrôle . Il souhaiterait savoir quelle serait la position de
l'administration et si elle serait en droit de considérer que le par-
tage par moitié n ' est pas équitable . Il lui fait observer qu ' il serait
difficile, voire impossible, de justifier ce partage : tel client usera
ses pneus en 15000 kilomètres, un autre en 40000 kilomètres ; tel
client aura plusieurs accidents entraînant la fourniture de véhicule
de remplacement, tel autre n'aura pas d'accident, etc . Une position
précise de l'administration sur ce problème serait évidemment très
utile à l 'ensemble de ces professionnels.

Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l ' expansion des entreprises).

5433. — 16 novembre 1981 . — M . Claude Bartolone attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur les condi-
tions dans lesquelles les droits constitués au profit des salariés,
relevant de la participation des salariés aux fruits de l 'expansion
des entreprises, telle qu ' elle est prévue par l 'ordonnance n" 67-693
du 17 août 1967, peuvent être exceptionnellement débloqués avant
cinq ans, délai prévu par l 'article 6 de ladite ordonnance . Ne pense-
t-il pas que, dans le cadre de la priorité accordée aux économies
d ' énergie, il serait possible d 'étendre le déblocage anticipé des avoirs
de participation au financement des travaux destinés aux économies
d ' énergie pour l ' habitation principale.

Transports routiers (personnel).

5434. — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Claude Bois attire l'atten-
tion de M . le ministre d' itat, ministre des transports, sur la situa-
tion des chauffeurs routiers salariés et de leurs conditions de travail
tragiquement dénoncées lors d'un récent accident de la circulation,
survenu sur l ' autoroute A 1 et ayant coûté la vie à six ouvriers.
En effet, la durée du temps de travail de cette catégorie profes-
sionnelle atteint des records inconciliables avec la sécurité routière

et quelque peu entachés d 'anachronisme à l ' époque où les pouvoirs
publics envisagent les trente-cinq heures . Ainsi, il n 'est pas rare
qu 'un chauffeur routier fournisse soixante-dix heures hebdomadaires,
devant effectuer des tours supplémentaires sans temps de pause ou
de repos Le système des rémunérations par primes au rendement
semble être à l 'origine de ces excès aux conséquences redoutables
dans le domaine de la circulation routière . Il lui demande donc de
faire connaitre les moyens qu'il compte mettre en oeuvre afin
d 'empêcher que les réglementations en vigueur ne soient transgres-
sées chaque jour, pour le seul motif de la rentabilité et au mépris
de le vie humaine.

Enseignement agricole (personnel).

5435. — 16 novembre 1981 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le pro-
blème du statut des direct . , ;s u,- collè ges agricoles . Il note que,
par décret du 8 mai 1981 es l'é,luc•at)an nationale, une disposition
permet aux directeurs de L .E .P . . ayant exercé leurs fonctions
pendant cinq ans, d'être recrutés comme professeurs certifiés . Il
propose que cette mesure soit éte,idue aux directeurs de collèges
agricoles . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre à
cet effet .

Postes : ministère 'persornael).

5436 . -- 16 novembre 1981 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l ' attention de M. le ministre des postes et télécommunica-
tions sur le problème des reela,sements professionnels promis
depuis 1974 aux vérificateurs et vérificateurs principaux de la
distribution et de l ' acheminement V . E . D . A. et V. E . D . A . P .).
Il note que l ' en s embie de ces personnels attend, depuis de très
nombreuses années, une arnélioratien de leurs statuts . Leurs propo-
sitions ont été déposées auprès des pouvoirs puh!ics depuis 1974.
Compte tenu de la situation actuelle de ce personnel, il demande
à m. le ministre des postes et tél+•communications de bien vouloir
lui indiquer la démarche que compte suivre le ministère à ce sujet.

•

	

Agriculture (coopératives, groupements et sociétés).

5437 . — 16 novembre 1981 . -- M . Maurice Briand attire l 'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité de poursuivre
une politique favorable au développement des coopératives dans
l ' agriculture et plus particulièrement des C . U . M . A . (coopératives
d ' utilisation du matériel agricole). En effet, le mouvement coopé-
ratif ne doit pas se limiter aux seules opérations de transformation
ou d ' approvisionnement, et il doit pouvoir jouer un rôle croissant
au niveau de la production . Le développement des C . U. .M . A . dans
cette perspective est donc tout à lait souhaitable ; aussi, afin de
faciliter ce dévelop pement, il lui demande s'il ne lui parait pas
indispensable que l'ensemble des financements bonifiés ou super .
bonifiés dont bénéficient les agriculteurs soient étendue aux agri-
culteurs osso,.iés en C . U . M. A.

Communes nüh)un<•es locales).

5438. — 16 novembre 1981 . — M . Maurice Briand attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les préoccu-
pations actuelles des organismes d'habitat rural suite à sa décision
de cesser toute intervention du fonds d 'aménagement ur bain en
zone rur ale pour le financement des travaux d 'accompagnement en
opération programmée d 'amélioration de l ' habitat . Aussi, il lui
demande quelles sent. les solutions <le remplacement envisagées afin
de soutenir le développement des auges rurales.

Enseignement secur)daiie (personnel).

5439. — 16 novembre 193 1 . — M. Michel Cartelet attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation actuelle
des éducateurs scolaires travaillant dans des établissements gérés
par des associations à but non lucratif le loi de 1901 t) destinés
aux jeunes caractériels, prédélinquants et cas sociaux . La loi d'orien .
tation de juin 1975 exclu de son champ d ' application de tels éta-
blissements et, de ce fait, les éducateurs scolaires qui y travaillent
n ' ont pas bénéficié des possibilités d ' intégration ou de contrat avec
l ' éducation nationale qui étaient vertes à leurs collègues travaillant
dans des établissements recevant des mineurs handicapés (circu-
laires n" 78-188 et 33 AS du 8 juin 1978 du ministère de l' éducation
et du ministère de la santé et de la famille, . Ces éducateurs sco-
laires exclus se trouvent de ce tait dans la situation suivante : ils
sont peu nombreux (peut-être 10L à 200 pour l 'ensemble du terri-
toire métropolitain) ; ils sont dislersés du fait de la rareté des
établissements de ce type (un par département en moyenne) ; leur
situation professionnelle est variabls et dépend de l ' attitude de leur
employeur vis-à-vis de l'éducation nationale . Certains sont détachés
ou mis à disposition par l'éducation nationale, certains sont sous
contrat, d'autres n 'ont aucun lien avec l'administration . Pour ces
derniers les conséquences sont p . .es : ils travaillent pour la plupart
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sous le edgime de la convention collective nationale de l'enfance
inadaptée 3e 1965 qui prescrit trente heures de contact avec 1(s
élèves, la retraite à soixante-cinq ans et trente jouis ouvrables de
congés annuels, plus six jours ouvrables les trois autres trimestres;
ces conditions n'ont pas évolué depuis 1966 malgré l'évolution dans
l ' éducation nationale, et malgré des conditions de travail spécifiques
aux classes de caractériels et cas sociaux )vi ngt-quatre heures de
travail par semaine dans les sections d'éducation spécialisée de
l'éducation nationale par exemple) ; il leur est pratiquement impos-
sible d'obtenir une promotion ou un changement dix poste, du fait
de la dispersion des établissements ; dans de ires nombreux dépar-
tements il leur est impossib'e d'obtenir une qualification profession-
nelle, C . A. P. d 'instituteur ou C . A. E. L, et ce, en fonction de
la prise de position des recteurs et des inspecteurs à ce sujet.
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour assurer
l' avenir professionnel des éducateurs scolaires.

Agriculture : ministère 'personnel : Côtes-duNord).

5440. — 16 novembre 1981 . — M. Didier Chouat appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés que ren-

contrent les agents des services vétérina i res des Côtes-du-Nord pour
percevoir les heures supplémentaires qui leur sont dues . L 'année 1981
a vu sévir au cours du premier trimestre une épizootie de fièvre
aphteuse qui a gravement perturbé l 'économie agricole du dépar-

tement . Il a été demandé aux agents des services vétérinaires ainsi
qu 'à d'autres administrations et organismes agricoles ou para-agri-
coles d 'intervenir sans délai. Grâce à l' action de tous les interve-
nants gtti ont travaillé jusqu 'à seize heures par jour sans discon-
tinuer pendant environ quatre semaines, il a été possible d ' endiguer
cette maladie qui risquait, si des précautions draconiennes n'étaient

pas prises, de resurgir pendant une période de plusieurs mois comme
ce fut le cas en 1974 . Gràce aux efforts des agents des services
vétérinaires, quarante jours après la déclaration officielle du
premier cas, la vie économique reprenait normalement dans la
région. Les services du ministère de l 'agriculture ont félicité les
agents pour l 'efficacité de leur intervention et précisé que tout
serait mis en oeuvre peur indemniser rapidement le qe 'a très

important d ' heures supplémentaires effectuées . (Le nombre eures
hebdomadaires réelles variant entre 80 et 100) pendant les tuatre
premières semaines. A ce jour, six mois exactement après la fin
de l 'épizootie, aucun règlement n'est en cours malgré différentes
interventions de M. le directeur des services vétérinaires et du
contrôleur général des services vétérinaires pour la région Bretagne.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour procéder au versement rapide des sommes dues aux agents
des services vétrinaires des Côtes-du-Nord.

Baur (baux ruraux).

5441 . — 16 novembre 1961 . — M. Didier Chouat appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème posé par la
fixation du prix du blé servant de référence pour établir le montant
des fermages pour l 'année 1981-1982. L'an dernier 11980-i981) une
différence importante existait, au détriment des fermiers, entr e
le prix réel de vente du blé (90 francs le quintal) et !e prix ser-
vant de référence au calcul des fermages (95,50 francs) . Selon les
informations transmises par le syndicat national des fermiers et
métayers, pour l 'année qui vient, des représentants des proprié-
taires réclamaient 'un prix de référence établi à 105 francs le
quintal, tandis que les services du ministère proposeraient qu ' on
retienne le chiffre de 104 francs . Afin d ' éviter que les disparités
constatées les années précédentes se perpétuent, le S. N . F . M.
demande qu 'on aligne le prix de référence sur le prix réel, c ' est-à-
dire 100 francs le quintal. En conséquence, il lui demande de lui
faire connaitre les mesures qu ' elle compte prendre pour remédier
à cette situation .

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires).

5442. — 16 novembre 1981 . — M. Didier Chouat appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les problèmes posés par la réduction
du temps de travail dans la fonction publique . L ' accord Intervenu
avec les organisations syndicales représentatives prévoit, dans un
premier temps, une réduction à trente-neuf heures par semaine.
Pour les agents des services publics qui effectuent 41 heures 30
hebdomadaires, cette réduction est l 'Équivalent, en tarif horaire,
à une augmentation de salaire de 5,5 p. 100. Or il existe une
catégorie d 'agents, les vacataires, qui sont payés à l ' heure . Ils sont
assez nombreux dans les services vétérinaires départementaux
(vétérinaires et préposés sanitaires d 'abattoirs par exemple) . Lia simple
réduction du temps de travail risque de se traduire pour eux
par une baisse de revenus si elle n'est pas compensée par une
augmentation du taux de la vacation horaire (5,5 p . 100 dans le
cas présent) . En conséquence, il lui demande quelles mesures

il compte prendre pour éviter que les personnels vacataires des
services publics soient pénalisés par l'app;ication des dispositions
fort justifiées, de réduction du temps de travail.

Srcvr;té sociale (cotisations).

5443. — 16 novembre 1981 . — M . Didier Chouat attire l'att intion
de Mme te ministre de !a solidarité nationale sur les problenies
posés par le versement des cotisations patronales lorsque une per-
sonne handicapée est contrainte d'avoir recours à une tierce per-
sonne. Ce versement est dit dès lors que la personne handicapée
ne reçoit pas de pension vieillesse de la sécurité sociale . Il lui
faut donc attendre soixante ans ou soixante-cinq ans pour être
exonérée. La situation est non seulement humainement aberrante
mais pose des problèmes financiers considérables pour les personnes
en cause . La comparaison des chiffres est éloquente : allocation
tierce personne par trimestre : 7847 francs ; salaire minimum d'une
employée de maison : 7 280 francs ; cotisations dues : part patro-
hale : 2 515 francs ; part salariale : 742,56 f anus. La personne handi-
capée doit donc, pour être en règle, débourser au minimum
9 795 francs (alors que l 'allocation est de 7 847 francs pour une
tierce personne à plein temps . La solution qui est adoptée la plus
souvent consiste à minorer les heures de t i erce personne de façon
à arriver au seuil correspondant à l ' allocation disponible . Le résul-
tat est désastreux pour la tierce personne qui, avec un salaire minoré
par rapport à la réalité de son travail, paie des cotisations minorees
et n ' a droit qu 'à des transferts sociaux très faibles une fois à la
retraite. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures elle compte
prendre pour remédier à cette situation.

Assurances vieillesse : généralités (calcul des pensions).

5444. — 16 novembre 1981 . — M. Gérard Collomb attire l'attention
de Mme le ninistre de la solidarité nationale sur la règle des
dix meilleures années pour le versement de l 'assurance vieillesse.
Actuellement, la législation prévoit la prise en compte, comme
salaire servant ae base au calcul de la pension, du salaire annuel
moyen correspondant aux dix meilleures années de traitement.
La date buttoir pour la prise en compte des cotisations versées
est actuellement fixée au 31 décembre 1947, ce qui pénalise des
catégories de retraités ayant effectué un travail à temps plein avant
cette date et des activités à mi-temps au-delà . II lui demande s 'il
ne serait pas possible de prendre en compte les dix meilleures années
sans fixer de date limite.

Impôts et taxes (fonds national pour le développement du sport).

5445. — 16 novembre 1931 . — M. Yves Delle attire l'attention
de Mme I. rr.Jnistre de la jeunesse et des sports sur l' application
du décret n" 76-122 du 5 février 1976. Le décret du 5 février 1976
stipule l'imposition à la taxe spéciale additionnelle des spectacles
qui revêtent le caractère de manifestations sportives et pour les-
quels il est délivré des billets d'entrée d ' un montant supérieur
à 25 francs . Ainsi, une association fixant à 27 francs le droit
d 'assister à un spectacle qu'elle organise doit reverser à l ' Etat
2 francs par billet d ' entrée. Compte tenue de la hausse des prix
survenue depuis 197d, il y aurait peut-être lieu de modifier les
barèmes d 'application de cette taxe dont sont maintenant rede-
vables les organisaie),rs bénévoles de petites manifestations
locales. Une telle rcvi> .on me parait d'autant plus opportune que
le sport de haut niveau, au bénéfice duquel fut créée cette taxe
dite Mazeau, obtient de nouveaux crédits provenant de la récente
création du fonds national du développement du sport . ll lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
cette situation .

Postes : ministère 'parc automobile).

5446. — 16 novembre 1981 . — M. Yves Delle attire l ' attention
de M . le ministre des P.T.T. sur la situation existant actuelle-
ment dans l'administration des P .T. T . au niveau du service auto-
mobile. Ce service commun aux deux exploitations postes et télé-
communications au niveau des ateliers de réparation et d 'entretien,
subit une dégradation progressive depuis l'autonomie budgétaire
appliquée aux deux grandes exploitations . Or la nécessaire clari-
fication des comptes de chaque branche ne doit pas faire obstacle
à l'existence de services communs lorsqu' il apparait qu'une gestion
rationnelle implique une mise en oeuvre commune des moyens.
C'est le cas du service automobile dont on peut souhaiter qu'il
dispose soit d 'une direction autonome indépendante des deux
grandes exploitations, soit qu 'il garde les structures actuelles
et que des directives soient données aux chefs de services locaux
des postes et télécommunications, afin que chaque exploitation
fournisse au service automobile les moyens de remplir sa mission.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer,
dans ce domaine comme dans d'autres secteurs, la nécessaire
unité du service des postes et télécommunications .
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Assurance n+aiadie maternité (prestations en espèces).

5447. — 16 novembre 1981 . — M . Raymond Douyère appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité sur la situation de cer-
taines catégories de salariés travaillant moins de 200 heures par
trimestre . Ils ont la possibilité, grâce à l'assurance volontaire,
d' être remboursés de leurs frais médlceux mais, en cas de congé
maladie, n'ont pas droit à des indemnités journalières. Aussi, il lui
demande si elle envisage de prendre des mesures afin que ces
salarie', bénéficient d 'une protection sociale égale à celle des autres
salariés .

Cullectivités locales ifinateces focales).

5448. — 16 novembre 1981 . — M . Claude Evin attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le fonctionnement des régies de
recettes . En effet, pour éviter la destruction, à la fin de chaque
saison, des tickets et cartes de remontées mécaniques, le ministre
de l'intérieur a hjpn voulu accepter une modification des dispo-
sitions de l'instruction interministérielle de janvier 1975 (ministère
de l'intérieur et ministère de l'économie et des finances) concernant
les régies d'avances et les régies de recettes des départements,
des communes et des établissements publics locaux et a donné son
accord pour qu'une codification figure sur ces titres de transport
au lieu de l'indication de leur valeur nominale comme il est prévu
au troisième alinéa 313-11 du document précité . Cette mesure doit,
toutefois, être assortie des conditions suivantes : 1" fixation par
l'organisme délibérant, avant le début de la saison hivernale . des
nouveaux tarifs avec établissement de la correspondance entre la
codification des titres de transp orts et la tarification retenue ;
2" information immédiate du receveur municipal afin qu ' il pro-
cède aux rectification, nécessaires de sa compabilité de valeurs
inactives ; 3° obligation d'afficher à chaque point de vente, de
façon claire et très visible pour tous les usagers, les tarifs avec
l'indication du code correspondant . Il lui demande, en consé-
quence, s'il est possible que cette disposition, aujourd'hui limitée
aux régies de recettes de remontées mécaniques, soit étendue à
l 'ensemble des régies utilisant des tickets ou autres formules pré-
imprimées, afin d' éviter des destructions, toujours onéreuses, lors
des réajustements de tarifs, notamment en ce qui concerne les
régies de recettes des cantines.

Etablissemeuts d' hospitalisation, de soins et de cure (budget).

5449. — 16 novembre 1981 . — M . Claude Evin attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la non-prise en compte
par la direction départementale de l'action sanitaire et sociale des
honoraires médicaux lo_sque les frais d ' hospitalisation, primitive-
ment imputés à l 'encontre d 'un tiers, viennent à être pris en charge
par l'aide sociale. En effet, cette situation a pour conséquence un
accrois–ment des charges de l 'hôpital qui doit prélever sur sun
budget un montant correspondant à la somme non payée par la
D. D . A . S . S . et le verser à la masse des honoraires médicaux . Il lui
demande, en conséquence, s' il est possible de supprimer ce principe.
En effet, une gestion rigoureuse exige que la totalité des services
rendus par l' hôpital soit prise en compte, outre le fait que la situa-
tion actuelle implique une perte d'énergie importante pour l'accom-
plissement de tâches administretives, lors de changements de débi-
teurs pour des sommes différentes concernant des soins identiques.

Assurance maladie maternité (prestations en nature,.

5450. — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Floch appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sus les difficultés financières des centres
de soins municipaux ou associatifs, du fait, notamment, du maintien
de l 'abattement sur le remboursement des actes institué par le décret
du 22 avril 1977. La plupart d 'entre eux, faute de pou , 'oir appliquer
la convention collective, sont, en effet, progressivement conduits à
multiplier les actes médicaux au détriment de la qualité des soins
et de l 'expérience de mise en place d ' une nouvelle organisation sani-
taire axée sur le développement de la prévention et le libre choix
de s usagers . Il lui fait observer, par ailleurs, que l 'insuffisance du
financement des centres de soins aboutit à un transfert de chartes
inacceptable au détriment des collectivités locales. D lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour abroger ce décret.

Enseignement secondaire Iper,conuel , .

5451 . — 16 novembre 1981 . — M . Roland Florian appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation très
grave des documentalistes, régis par le décret n" 72-1004 du 30 octo-
bre 1972 modifié par le décret n" 79-676 du 8 aotlt 1979, portant
statut des personnels de documentation du ministère de l'éducation
et du ministère des universités . Au nombre de cent vingt pour
l'ensemble de ce corps, les emplois de documentalistes sont repartis
en soixante et onze postes de documentalistes de deuxième classe et
en quarante-neuf postes de documenta l istes de pr' mière classe. La
carrière de l'ensemble de ces fonctionnaires titulaires est privée de
toua débouchés réels . En effet, les documentalistes de première

classe ne peuvent bénéficier d 'un accès au corps des chargés
d ' études documentaires, ce corps se trouvant déjà complètement
s bloqué ° . Le nombre les documentalistes de deuxième classe qui
ont atteint le dernier échelon de la deuxième classe correspond
cotte minée à plus du tiers de l'effectif total des documentalistes
de deux,éme classe, proportion qui sera portée l 'année prochaine du
tiers à la moitié des emplois de deuxième classe . Seul le départ
en retraite d ' un documentaliste de première classe permet à un
documentaliste ayant atteint le dernier échelon de la deuxième
classe d'accéder au premier échelon de la première classe . II en
résulte que la durée normale•du temps passé au dernier échelon de
la deuxième classe se trouvera doublée, triplée, quadruplée, voire
quintuplée, pour de nombreux documentalistes de deuxième classe.
Les plus âgés devront minée faire valoir leurs droits à une pension
de retraite sans avoir pu atteindre le premier échelon du grade
de documentaliste de première classe . 11 y a là une situation anor-
male qui n 'a sans doute pas d 'équivalent dans les autres services
de l 'éducation nationale . Au demeurant, elle est contraire à l 'esprit
de la loi n" 46-2294 du 19 octobre 1946 modifié, article 51 . Face à une
situation aussi déplorable, il lui demande s'il envisage à ires brève
échéance la création d'une commission mixte interministérielle, qui
serait chargée de su p primer la première et la deuxième classe des
documentalistes et de mettre en place une carrière linéaire, le
premier, le deuxième, le troisième, le quatrième et le cinquième
échelon de la première classe devenant respectivement le septième,
le huitième, le neuvième, le dixième et le onzième échelon d ' une
classe unique

Plus-relues : imposition (immeubles).

5452 . — lei novembre 1981 . — M. Raymond Forni expose à M . le
ministre délégué chargé: du budget que deux personnes ont acquis
par devant notaire le 12 juillet 1973, l'une l'usufruit d ' un immeuble,
l' autre la nue-propriété dudit inmmeuble . Dans la réalité des faits,
l ' usufruitier n'exerce son usufruit qu ' en partie puisqu 'il n ' occupe que
le rez-de-chaussée de l ' immeuble, le nu-propriétaire occupant le
premier étage . En cas de revente de la totalité de l 'immeuble, il
semble, compte tenu de la réponse fournie à M. Ansquer ter " 20647),
publiée au Journal officiel le 14 décembre 1979, qu ' aucune plus-value
ne serait due . Il lui demande, dans cette hypothèse, si le vendeur
bénéficierait alors de l 'exonération de plus-valut, telle que . prévue à
l'article 35-A du code général des impôts et à l ' article 4 (I et II) de
la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976.

Entreprises (aides et prêts).

5453. — 16 nosembr .̂ 1981 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité
d 'introduire des conditions restrictives au déblocage des prêts accor-
dés aux P .M .E . Les mesuremd'aide aux P .M .E . doivent notamment
permettre sinon la création d'emplois, au moins le maintien de
ceux-ci ; aussi les entreprises bénéficiaires devraient s'engager à ne
pas procéder à des licenciements. Il lui demande de lui faire mena-
tee les mesures qu'il entend prendre afin de remédier à une situa-
tion préjudiciable à la réussite de la politique de lutte contre le
chômage et contraire à la volonté exprimée par le Gouvernement.

Postes et télécomrnanicutions (téléphone).

5454 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l 'atten-
tiee de M. le ministre des P .T .T. sur la nécessité d' améliorer repi-
dement les procédures de règlement des contentieux opposant les
usagers à l'administration au sujet de leurs factures de téléphone.
R lui demande de bien vouloir lui préciser s 'il compte mettre en
place des structures de conciliation à l'amiable, qui pourraient per-
mettre en particulier d'éviter les coupures de lignes aux usagers de
bonne fui, lorsqu'ils contestent leur facturation.

Transports urbains (politique des transports urbains : Seine-et-Morne).

5455 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la néces-
sité de développer les transports collectifs dans la ville nouvelle de
Marne-la-Vallée et de résoudre les problèmes existants . En effet, le
19 décembre 1930 a été inauguré le prolongement de la ligne A du
R. E . R . jusqu 'à Torcy . Depuis cette date les habitants du Val-
Maubué (secteur 2 de Marne-la-Vallée( sont transportés au rabais
par une navette aux heures de pointe entre Noisy-le-Grand et
Torcy. Les correspondances a autobus-trains s ne sont pas satis-
faisantes et le niveau de service des réseaux bus est insuffisant
sur l'ensemble du Val-Maubué et également sur le territoire du
canton de Lagny .secteur 3 de Marne-la-t'allée) . La création du
parc de stationnement à la station du R . E . H . de Lognes-Mandinet,
dès aujourd' hui indispensable, est bloquée du fait du conflit entre
ie syndicat communautaire d'aménagement de la ville nouvelle, le
syndicat des transports parisiens et la région Ile-de-France, pour
obtenir son financement . Les parcs de stationnement de Noisiel et
de Torcy sont actuellement bondés Contrairement à l 'Ouest parisien
où Paris-Saint-Germain-en-Laye, 30 kilomètres, est en zone 4, !I
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existe deux tarifs sur Marne-la-Vallée-Champs et une partie de
Noisiel est en zone 4 et l ' autre partie de Noisiel-Torcy est en
zone 5 iParis-Torcy 24 kilomètres) . Les problèmes de transports
posés aux handicapés sont toujours sans solution . Il lui demande
de lui faire connaître les mesures qu 'il entend prendre pour résoudre
les problèmes de transports à Marne-la-Vallée.

Enseignement préscolaire et élémentaire (classes de nature).

5456. — 16 novembre 1981 . — M. Roland Huguet appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l' :ducation nationale sur le problème de
l ' encadrement des classes transplantées qui, jusqu'en 1979, a été
aseuré, à la sat i sfaction des municipalités, gràce à la mise à leur
disposition de personnels dépendant de l 'éducation nationale. Depuis
l 'année scolaire 1979-1980 ce per sonnel n'est plus mis à la dispo-
sition des collectivités locales, ce qui ca,norornet l'organisation de
toutes les classes transplantées . Il lui demande s'il n 'est pas possible
d'aider, comme dans le passé, les communes afin de leur permettre
l'envoi soit à la mer, soit à la teige, ou à ta campagne, des enfants
des regions particulièrement d ishéritées.

Postes : teil is .'re (personnel).

5457 . — 16 novemb re 1981 . — M. Pierre Jagoret appelle l'attention
de M. le ministre des P . T . T . sur la situation des vérificateurs au
sertie de la distribution et de l 'acheminement . Depuis de nom-
breuses adnées, les P . T . T . ont reconnu nécessaire de classer la
maih•i,c distribution et acheminement au niveau de la catégorie A.
Cette décision de principe s'était traduite en 1976 et 1977 par un
reclassement d ' environ 120 vérificateurs . Depuis cette date aucune
disposition n 'a été prise pour procéder : .0 reclassement du reste de
cette catégorie de personnel . Il lui demande les dispositions qu'il
compte prendre pou r que soit achevé rapidement le reclassement
de 684 vérificateurs toujours classés en catégorie B.

Communautés européennes iC . E. C . .4 .)

5458 . — 16 novembre 1981 . -- M. André Lejeune attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur l'incidence de
l'application des dispositions prises en matière de commercialisation
de l'acier, découlant de la décision n" 136 .81 .0 . E. C . A ., parue au
Journal officiel des communaut s européennes du 3 juillet 1981.
L ' interprétation de cette &cisior. pour les négociants est préju-
diciable aux entreprises de petite taille et à fortiori aux artisans.
Les négociants auraient déposés un tarif unioue de base de vente
des aciers auquel vient s ' sjouler une majoration forfaitaire de
120 francs par ligne de facturation, valeur identique quelle que
soit la quantité livrée au-dessus de 40 kilog •amines . Les artisans
s'approvisionnant par petites quantités dans chaque catégorie de
produit, voient ainsi leurs charges augmenter dans des proportions
consi ! 'ables . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
contre cette pratique qui semble être le résultat d 'une concertation
des négociations en acier et ainsi permettre ta survie de nos petites
entre p rises et artisans.

Enseignement secondaire (personnel , .

5459 . — 16 novembre 1981 . — M. Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des adjoints
d ' enseignement documentalistes des lycées et collèges. Ces fonc-
tionnaires sont titulaires d'une licence d'enseignement, voire même
d' une maîtrise ou d'un doctorat de troisième cycle pour certains
d ' entre eux . Depuis 1958, ils ont mis en place les C. D. L des éta-
blissements scolaires . Pourtant, la spécificité de leur fonction n ' a
jamais été reconnue, malgré les promesses qui leur avaient été
faites . De ce fait, il se sentent marginalisés. Il lui demande de
reconnaitre leur appartenance au corps en-eienement et . en corol-
laire, de consentir une revalorisation indiciaire de leur traitement.

Assurance maladie maternité ipn'stations en nature).

5460. — 16 novembre 1981 . — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l 'attention de M. le ministre de la santé au sujet de l'indemnisation
des frais dentaires par la sécurité sociale . Les caisses de sécurité
sociale ne prennent pas en compte de nombreuses interventions
dentaires et appliquent à certaines autres des taux qui laissent des
sommes importantes à la charge des intéressés . II lui demande de
bien vouloir lui faire part des orientations de sa politique en
matière de soins dentaires et de l ' informer des dispositions qu 'il
compte prendre pour que les assurés sociaux soient mieux indem-
nisés à ce titre.

Etablissentents d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

5461 . — 16 novembre 1981 . -- M . Jean-Jacques Leonettl appelle
l 'attention de M. le ministre de la santé • au sujet de l 'application
du décret n " 81 .914 du 9 octobre 1981 portant majoration de la
rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat . Cette
majoration n'a pas été aussitôt répercutée sur les salaires versés

aux jeunes médecins qui exercent en milieu hospitalier sans clien-
tèle privée . Il lui demande de l'informer des raisons de cet état
de fait et de lui faire part des dispositions adoptées pour que
les jeunes praticiens salariés bénéficient des dispositions de la
règle générale.

Fonctionnaires et agents publics (réusanérations).

5462. — 16 novembre 1981 . — M. Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
le prublc,se du remboursement aux fonctionnaires des frais de
deplacement avec leur voiture personnelle qu'ils doivent supporter
pour les besoins du service . Ces frais sont réévalués chique année
le 1-' mai . Le l'' mai 1981 le taux de remboursement a été pla-
fonné à la puissance de 6 CV au lieu de 8 comme précederntneut.
11 s'avère que de nombreux fonctionnaires, pères de famille nem-
breuse, sont dans l'obligation de posséder un véhicule d 'une puis-
sance supén :eure à 6 CV. Il lui demande s'il envisage de retenir
peur les bases de calcul du remboursement la puissance de.t
véhicules jusqu'à 8 CV et si ce taux tiendra compte des frais
réels supportés eu égard notamment aux augmentations su'ces-
sives du coût des carburants . D lui demande enfin s'il ne pom mait
être envisagé de dispenser de l'achat de la vignette les fonction-
naires tels les insoecteurs du travail qui effectuent un kilométrage
très important pour les besoins du service et la plupart du temps
très supérieur au kilométrage qu'ils effectuent pour leurs besoins
personnels .

Chômage : indemnisatiat (allocation de base).

5463 . — 16 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Michel appelle
l' attention de Mme le ministre de te solidarité nationale sur les
difficultés rencontrées par les détenus libérés pour bénéficier de
l'allocation de chômage . En effet, alors que la loi n" 79-32 du
16 janvier 1979 et le décret n" 79-857 du 1" octobre 1979 prévoient
que les détenus libérés et inscrits comme demandeurs d'emploi
peuvent bénéficier d 'une allocation de chômage, l'attribution de
celte allocation reste soumise, d'une part, à des restrictions tenant
à la nature des délits ou à la récidive, d'autre part, à l 'avis obli-
gatoire des autori .és judiciaires . Ces dispositions sont caractéris-
tiques de la politique ),renée ces dernières années qui tendait à
faire peser les condamnations au-delà de l 'exécution de la peine
et il est absurde de faire sortir quelqu'un de prison et de le placer
dans des conditions telles qu 'il ne puisse qu 'y revenir rapidement.
Au-delà du principe . ces dispositions ont des conséquences pra-
tiques néfastes ; elles entraînent la mise en place d 'une procédure
dangereuse (par la multiplication et la circulation de pièces ayant
un caractère confidentiel), lourde (surcharge des établissements
pénitentiaires, des services judiciaires et des Assedic), lente lies
Assedic ne sont en lossession de tous les éléments permettant
l 'octroi de l'allocation que plusieurs mois après la libération des
détenus) . En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour harmoniser de toute urgence cette
législation avec l 'ensemble de sa politique de réinsertion sociale et
de solidarité nationale.

Calamités et catastrophes !dégâts du gibie r ,.

5464. 16 novembre 1981 . — M . Marcel Moco:ur attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement sur l 'absence de régle-
mentation concereant les dégâts causés par les sangliers ou autres
animaux sauvages, ans silos de maïs, sous bâche, stockés dans les
champs par les agriculteurs éleveurs . En effet, les assurances ne
couvrent pas ces dégâts aux cultures considérant que la récolte
est réalisée et qu ' il apparient à l 'agriculteur de prendre toutes
dispositions pour préserver ses stocks. Par ailleurs, il ne semble
pas que les associations de chasse ou que les fédérations de chas-
seurs acceptent de dédommager les agriculteurs . Il lui demande
de quels recours peuvent disposer les agriculteurs victimes des
dégàts occasionnés par les s a ngliers dans ce cas précis.

Agriculture (drainage et rrigation : Languedoc-Roussillon).

5465. — 16 novembre 1981 . -- M. gilbert Sénés appelle lattention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les crédits affectés e la
région du Languedoc-Roussillon, pour les travaux d ' aménagements
hydrauliques, au titre dit budget 1982 de son ministère, qui sont
en diminution par rapport à 1981 : chapitre 61-84 'grands aména-
gements régionaux ; : 57 millions de francs en 1982 contre 64 3 mil-
lions de francs en 1981 ; chapitre 61-40 ,hydraulique) : 39,2 millions
de francs en 1982 contre 40,3 millions de francs en 1981 . En outre,
en 1981, une dotation de 22 millions de francs de crédits complé-
mentaires pour l'hydraulique avait été accordée à la région Largue-
doc-Roussillon sur 1e, excédents de la caisse nationale du crédit
agricole. Rien d ' analogue ne semble être envisagé au moins actuel-
lement pour l 'année 1982 . Par ailleurs, il est exact que la région
Languedoc-Roussillon - pourra bénéficier, concurremment avec les
deux autres régions du Sud-Ouest, de la dotation interministérielle
de 300 millions de francs ouverte au titre du F. 1. A. T. et . dent
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la répartition est confiée au Trois-E. R . P . Mais dans une déclaration
importante d'un membre du Gouvernement t M . Rocard, le 30 octobre
à Bordeaux) publiée par la presse natianale 'Le Monde, l' et
2 novembre 1981t, il a été confirmé qu'il n'y avait pas lieu de
craindre que ta .. dotation interministérielle de 300 millions de
francs ne conduise chaque ministère à réduire les crédits destinés
au grand Sud-Ouest dans leurs lignes budgétaires propres I1
s'étonne que l'ouverture de cette dotation soit accompagnce, comme
test le cas pour le Languedoc-Roussillon, d'une réduction de
crédits des chapitres normaux sur lesquels sent finances les travaux
d' aménagements hydrauliques . Il lui demande de lui Lire connaiire
de quelle façon elle pense pouvoir pernfèttre la continuation de
ces travaux.

Enseignement préscolaire et clén)euLitre l p ersonnell.

5436. — 16 novembre 1981 . — M. François Mortetette appelle
l ' attent i on de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le problème
de l 'indemnité de logement versée par les communes aux insti-
tuteurs . Cette disposition découle de l'article 14 de la loi du 30 octo-
bre 188è relative à l'enseignement primaire qui fait obligation aux
cnnmuunes de loger leurs instituteurs et de l ' article 4 du décret
du 18 janvier 1887 et des articles 4 et 7 de la loi du 19 juillet 1839
précisant qu'à défaut de fournir un logement aux maîtres, Ici
communes ont le devoir de leur verser une indemnité représentative
de. logement . Sous réserve des restrictions prévues à l ' article 3
du décret du 21 mars 1922, l ' indemnité représentative de logement
n'est due qu'en l'absence de logement convenable à attribuer.
De l ' ensemble de ces dispositions, il résulte des situations t ri .;
diverses. Devant cette multiplicité de situations et la confusion
provoquée par les textes, il lui demande si une harmonisation du
régime d 'indemnisation est prévue.

Assurance vieillesse : rég i me général , calcul des pensions).

5467 . — lé' novembre 1931 . -- M. Christiar. Nucci appelle l' attention
de Mme te ministre de l'agriculture su : les conséquences du reclas-
sement du personnel de service contractuel des établissements
agricoles clans la catégorie des ouvriers professionnels . En effet,
le reclassement des agents contractuels spécialistes se fera à un
indice comparable à celui qu'ils possèdent actuellement avec
toutefois la perte d'une indemnité spéciale et la nécessité de
racheter des points de retraite. Les agents contractuels spécialistes
seront, d'autre part, reclassés sans tenir compte de !eur ancienneté
professionnelle à des indices inférieurs à ceux qu'ils possèdent
actuellement . En conséquence, il lui demande d 'envisager In prise
en charge partielle ou totale de la durée des .;mises effectués
au ministère de l 'agriculture au moment du reclassement de ces
agents .

Enseignement fonctionnement : Isère).

5468 . — 16 novembre 1981 . — M . Christian Nucci appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
scolaire dans le département de l'Isère . Les moyens supplémentaires
attribués par le Gouvernement tnt contribué à assurer une meilleure
rentrée scolaire que les autres années. Cependant, il est regrettable
qu ' aucune suite positive n'ait pu être donnée aux demandes pré.
sentées suite aux C .T .P . et C. D. E. P. de juillet et septembre 1931.
Il serait souhaitable qu'un nouvel effort soit fait afin que la
spécificité de ce département et les difficultés rencontrées en
matière de carte scolaire soient mieux prises en compte . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager une dotation
complémentaire mise à la disposition du département de lls, .e.

Hnndu:ailés (réinsertion profession :)elle et sociale).

5469. — 18 nu'emhre 1931 . -- M. Christian Nucci appelle l 'atten-
tion de M. le ministre caargé de la fonction publique et des réarmes
administratives sur le : conditions d atlributicn de postes pour les
handicapés . Cette catégorie de postulants est obligée de subir les
épreuves d ' un concours de recrutement et des gens Métrés, du
fait de leur handicap, ne peuvent être admis dans la fonction
publique . Il lui demande, en conséquence, d ' envisager d'assouplir
l' obligation de ce concours de recrutement pour les handicapés
sollicitant un poste autre qu ' administratif.

Formation professioRucile et promotion sociale (stages).

5470. — 16 novembre 1981 . —M . Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le ministre de la formation professionnelle sur les reven-
dications formulées par les stagiaires de centres de formation
professionnelle . . Ces stagiaires souhaitent être reconnus comme
travailleurs à part entière et sollicitent une rémunération au
moins égale au S . M. I. C . brut et augmentée suivant l ' évolution
du S . M . I . C . Ils demandent également l ' abrogation de toutes les
clauses rte cont rat ou de règlement restreignant les libertés indi-
viduelles ou d ' expression et enfin souhaitent une amélioration de
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leurs conditions d'hébergement . En conséquence il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour donner satisfaction aux sta-
giaiues A . F . P . A.

Handicapés (établissements).

5471 . — 16 novembre 1981 . — M . Christian Nucci appelle l 'atten-
tion de M. le sinistre de la santé sur le problème de l ' accueil des
handicapés dans les maisons d'accueil spécialisées . Depuis 1979,
120 projets de créations de tels cent-es étaient prévus . Or, trente-
trois seulement ont été autorisés suite à des problèmes de finan-
cement . Il lui rappelle l 'effet bénéfique que peut avoir le placement
des handicapés dans ces établissements et lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les quatre-vingt-sept projets
de maisons d 'accueil spécialisées puissent aboutir prochainement.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

5472. — tü novembre 1981 . — M. Christian Nucci appelle n ' dtten-
tion de M . le ministre du travail sur la répartition actuellement
faite des emplois réservés pour les handicapés dans le cadre des
10 p . 1011 obligatoires . Actuellement, un tiers des postes est réservé
aux handicapés civils et deux tiers aux handicapés de guerre . R
lui demande, comupt.e tenu de la situation actuelle et des nombreuses
demandes receutsces par les entreprises, d'envisager l'inversion de ces
proportions, soit un tiers pour les handicapés de guerre et deux
tiers pour les handicapés civils.

Chômage : indemnisation iillooations fo rfaitaires).

5473 . — lui novembre 1981 — M . Christian Nucal appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur les conditions d'ouverture des droits
à l ' allocation chômage . Suivant l'article 13 de la réglementation des
Assedic, certains diplômes seulement ouvrent droit à une allocation
chômage pour les jeunes . Ainsi, des jeunes ayant suivi des études
spécialistes telles que celles préparant au métier de moniteur-
éducateur, sanctionnées par un di„lôme typé C . A . P . par exemple,
ne bénéficient pas de cet avantage . Il lui demande quelles mesures
il complet prendre pour que cette allocation soit versée de façon plus
équitable .

Educuttou physique et mordre tpers.ncl).

5474. — 16 novembre 1981 . — M . Olmeta (René) appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
enseignai-4s d'éducation physique et sportive nommés à des emplois
mis à dispositions des organismes du sport scolaire et universitaire
(secrétaires départementaux, di recteurs et directeurs adjoints des
services régionaux, délégués régionaux, directeu r s adjoints) . Ces
personnels assument des missions d 'animation, d'administration, de
gestion et de représentation dans ! a"complissement desquelles ils
apportent depuis des années, la preuve de leur efficacité. La parti-
cularité de leurs missions les distingue, clans le cadre de la fonction
publique, à la fois des personnels administratifs et des personnels
enseignants . Elle a été reconnue jusqu'à présent par le ministre de
la jeunesse et des sports qui leur attribue une indemnité afférente
à la fonction . La prise en charge de eus personnels par le minis
tète de l 'éducation nationale devant être effective pour le t'' jan-
vier 1982, quelles mesures envisagez-vous pour prendre en compte,
la spécificité de leur fonction.

Politique extérieure )Canada).

5475 . — lui novembre 1981 . — M. Aibert Pen demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il est exact que la dern i ère
négociation franco-canaclienne X21 et 22 octobre) relative a la déli-
mitation des zones économiques respectives des deux états autour
de l'archipel de Saint-Pierre et Miquelon, s 'est soldée par un
échec, te Canada menaçant de dénoncer les accords de 1972 si
Paris persistait a réclamer l 'appiic :dion de la thèse de l ' équidistance.
Les deux délégations s'étant tou .iois accordées un délai de
réflexion jusqu'au 11 novembre, le Gouvernement français devait
déterminer sa position définitive au cours d 'une réunion', tripartite »
(D . O . M.-Mer-Relations extérieures', réunion qui a dû se tenir le
29 octobre . M . Pen s ' étonne que les élus de Saint-Pierre et Miquelon
n'en aient intime pas été informés .. .! Tout l'avenir économique des
îles étant déterminé par une solution rapide en la matière, M. Pen
s'inquiète des possibilités de recours à l 'arbitrage de la cour de
La Haye . Si cela peut en effet faire l 'affaire des armateurs métro-
politains de Grande-Péche, lesquels, en toute hypothèse, devront
abandonner les eaux du golfe du Saint-Laurent en 1986, la lenteur
d ' une pareille procédure risque d 'entraîner le déclin définitif de
l'économie des lies Saint-Pierre et Miquelon . Un raidissement de
l 'altitude cansdienne se traduirait immédiatement par la suppression
de nos quittas de pêche . donc par la fermeture de l ' usine Inter-
pèche avec toutes les conséquences sociales qu 'elle comporterait.
R souhaite que le Gouvernement parvienne à un accord avec
Ottawa sur une exploitation commune des zones tiquées autour de
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Saint-Pierre et Miquelon . t'et accord devrait être facilité par le

	

peuvent b ncfic ie r du mienne 1 R . C . A . N . 7' . E . C ., si une circulaire

proehain changement de s'alla de l ' archipel, changeaient qui

	

du 7 mars i .c0 ,n ! 1 U5l a precu la possibilité de rétroactivité de
garantira à nos voisine nette tmn apparteeaice a la C. E . E. I7 est

	

cette mesure peur la pii riutte allant du 27 mars 19T3 au 30 octo-

de l ' inierel commun de la nne-pa!rie et de ses îlei lointaines que

	

bre 1979, les béni ticiaires potentiels de ces mesures se soient
ces dernieres parviennent à tut vcritalaie développement économique

	

auj-utcd'hui refuser le h'iefice de ces dispositions jugn'à li puhii-

basé sur l'exploitation de sas ressources bailieutiques et sous-

	

cation de l'assiette de cotisation . Aussi, il lui demande de procéder
marines .

	

à celte publication, permettant ainsi t'applicatien effective d'une
mesure interessant un grand nombre rie médecins hospitaliers.

l'rolessior•s et aetielrc'O soues laide ; nl ères Ji M,~.

5476 . — 16 novembre 191'.1 . M . Lucien Pignion attire l'attention

de M. le ministre de la solidarité nationale sur les consaquences du
relevement du plafond d'octroi de l'allocation simple a domicile et
de l'aide ménagère. Le relèuemeut de ce plafond de :'ordre de

20 p. 1(10 au 1'' juillet 1981 a pour conséquence de t :ansferer les

charge ; auparavant supportées par les caisses ;!'essuru n^es sieiliessz

aux bureaux d'aide sociale qui ont souvent les pires difficultés

à faire feue aux charges importantes qui sont les leurs . II lui
demande, en conséquence, de prendre le; mesures qui s'imposent

pour que l'aide ménagère continue a ètre prise en charge par les
caisse ; d ' assurance rieille .se.

fu,pots et iaees mixe ‹l'apprenilssaime

5477 . — 16 novembre 1981 . -- M. Joseph Pinard demande à M. le
min i stre de l'éducation nationale de lui connuutni :lier le . chiffres

suivants relatifs à la ventilation de la taxe d',,pprentissage pour

le dernier exercice connu : 1° m'mtani global de la taxe ; 2' somme

percue par les L .E .P . publics intentant global et par éic've l ;

3" somme perçue par les autres établissements techniques publics

de second cycle, montant 'lobai et par élève) ; 4" somme perçue

par les él .iblissetnents d'enseignement agricole publie, )montant

global et par élève, : 5" somme perçue par les etablissements
d ' enseioaenennt agricole prises ,montant global et par élève, ;
6" somme perçue par les établissements d'enscitnement technique
prives . colliges et lycées (nimbant global et par clive) ; 7" somme

perçue peur les formation de niveau post-baccalauréat.

lleit,On,r ylee et

5478 . - 16 novembre 1981 . -- M . Bernard Poignant chue Pattern

tion de M. le ministre de la mer sur le d ..$)r des marins-pecheurs
d'obtenir, pour le calcul de retraite, les inénies conditions que les
autre- ,at e gories professionnelles . Actuellement pour le régime

gent• il . poco te régime agre,,te, la retraite est cal ulée en tenant
comme dn ,alaire moyen 5 ,lied calculé d'après les salaires reva-
lorise, des dix meilleurs animes d'assurance, . En conséquence il
lui demande s'il ne lui semble pas opportun de permettre aux
marin ., 'nicheurs de bénéficie,- de cette m,me mcs :n•e (dix midi.
lettre, années d'assurance ri'ralorisces,.

.Is.+r,rauce u,atnrlie ruu,en,ite lpreeillii as cu 71111e e .

5479. — t6 novembre 1181 . -- M. Maurice Pourrhon attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé sur le.; probléines soulevés par
la nomenclature sécurité sociale qui semble aujourd' hui tout à fait
inadapt é e . Un exemple parmi d'autres ; un enfant de tr eize ans,
fils d'un a ssuré agent de l'é ;uipeinent, est pensionne à 100 p. 100.
On lui prescrit un siège spécial, d'une valeur de 4068 francs,
absuleinent indispensable . \lai ., Cl.' siège étant hors nomenclature
scé curite •uciate, il ne sera pas remboursé . La caisse primaire
d'assurance maladie a de plue répondu négativement à une demande
de secours, en précisant que cette décision de rejet n 'était suscep-
tible d'aucun reeou .•s devant quelque juridiction que ce soit . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour réac-
tuali•cr la nomenclature sécurité sociale, qui semble aujourd ' hui
bien inadaptée .

S . A' . C . F . (tarifs voyageurs , .

5482 . — Pi novembre 11)31 . -- M . Alain Richard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, s'il est possible d'vtendre
aux eirangcrs nu q Ie,sortissants de la Communauté éconunniclue
européenne le beneuice de l'ubteniion de la carie de famille nom-
breuse, notamment lorsqu'ils résident en Fleurie depuis plusieu s
année, ou lorsqu'il s ' agit de résidents privilégiés.

Enseigr,cusent agricole (foncliuullen,enti.

5483. — 16 novembre IC31 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation actuelle
de l'enseignement agricole public . Il lui demande dans quels délais
et selon quelles procédures le rattachement des établissements et
des personnels au ministère de l'éducation nationale sera effectué,
conformément aux engagements pris.

Plus-ralrces : imposition (0e-tirités professionnelles).

5484. — 16 novembre 1961 . — Mme Odile Sicard attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances, chargé du budget,
sur le preleveunent fiscal à la loi sur les a plus-values e, lors du
remboursement ci 'assurance à la huile d'un sinistre . Il lui parait
en effet dommageable pour le remplacement de l'outil de travail
et par conséquent la sauvegarde d'une entreprise que soit prélevée
une taxe sur la différence entre le capital de remboursement et
l'estimation initiale, puisque c'est le coùt de remplacement qui
intéresse ici l 'entreprise . Dans le cas où celte taxe entrave la
reconstitution de l'outil de travail, il lui demande si elle ne devrait
pas dire exoncrée.

'trit,rnlite sociale agricole (cotisations).

5485 . — 16 novembre 1981 . — M . Michel Suchod appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les problemes liés à la
tevalorisation cadastrale, intervenue en 1980 : Cette revalorisation,
particulièrement importante peur les superficies plantées en vigne,
rend au.iouru 'l :ui difficilement supportables les cotisations sonates
dues par les agriculteurs à la mutualité sociale agricole . En effet,
à la suite des modifications apportées, les augmentaticns constatées
pour les exploitations viticoles sont supérieures à 40 p . 100 . Il
appelle également son attention sur la géne qu 'occasionne le verse-
ment des cotisations au mois de septembre à une période de ven.
danses, où les chartes financières sont lourdes pour les exploitants.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu'elle compte prendre pour remédier à catie situation.

Assurance ru-Nlc's e : réeirues aetouorees

	

t sperme ..
collceticHés lem/es : calmit des peneimis).

5486. — 16 novembre 1981 . — M . Yves Tavernier appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur le droit à la retraite der agents des collectivités
loca les employés à tempe partiel . Il s'étonne que ne puissent pré-
tendre à la retraite de la C . N . A . R. A . C . L . que les agents qui
exécutent trente-six heures de travail par semaine . Considérant
cette injustice envers ce personnel, il insiste efin que le temps
soit ramené à vingt heures représentant 50 p . 100 du temps légal.

M,etualite sociale agricole (cotisntrous)

5480. — 16 novembre 1981 . — M . Amédée Renault appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés qu'en-
gendre, peur les petits exploitants agricoles, la liaison étroite entre
le règlement des cotisations à la mutualité sociale agricole et le
versement des prime., par l ' Etat . il suggère que soit mis à l 'étude
par le Gouvernement, après consultation des parties intéressées,
la possibilité d'un versement direct des aides a la M . S . A. en cas
de non-régularisation définitive des cotisations.

Retraites coin plenen foires
;établissements d'hoeriila!isntian, de seins et de cure).

5481 . — 16 novembre 1981 . — M . Alain Richard attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité d'éta-
blir et de publier au plus vite l'assiette de la cotisation à
l' L R . C. A . N . T. E. C . des internes des hôpitaux. En effet si un
arrêté du 17 octobre 1979 a prévu que les internes des hôpitaux

!mie re (personnel : 11e-de Femme

5457 . -- 16 novembre lif81 . — M . Yves Tavernier eppel , e l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la prime dite de S. G . A . P . de Paris, d'un
montant de 1000 francs, touchée par les fonctionnaires de police
en civil, travaillant à Paris et dans la petite couronne . II s'étonne
que les agents relevant du S. G . A . P. de Versailles, dont les sujé-
tions sont pourtant identiques à celles des agents du S . G. A . F.
de Paris, ne puissent bénéficier de cette prime . Il y voit une
anomalie que l ' équité commande de faire disparaître. Il lui demande
ce qu'il compte faire en ce sens.

Police (fonctionnement : Essonne.

5488. — 16 novembre 1981 . — M. Yves Tavernier appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l'évidente insuffisance des effectifs de policiers
en civil dans le département de l ' Essonne . Ce département, proc,.
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de Paris, et fortement urbanisé dans sa partie Nord, a vu sa pope .

	

née) du code du service national, rendent irrecevable une demande
laiton s'accroître rapidement, alors que lcs effectifs dont il s'agit

	

de dispense des obligations militaires . Or, cette carence législative
sont restés au même niveau et out méale, à certains endroits,

	

pénalise gravement les jeunes gens désirant poursuivre l 'entreprit.
régressés . Seeleme it 20 fonctionnaires en civil assurent les mis .	agricole familiale et risque d'entraider la faillite et le chômage des
lions de Falice judiciaire pour 956755 habitants . Pendant le

	

intéressés . Dans le cadre de la sauvegarde de l'agriculture française,
week-end, ce .taines circonscriptions de plus de 20904)0 habitants

	

il lui demande de bien voulrir se préoccuper de ce problème et
n'ont qu'un seul officier de police judiciaire de permanence chargé

	

d'intervenir auprès de son collègue de la défense pour qu'il propose
de tous les crimes et delits flagrants . Le nuit, le poste de police

	

aux législateurs d'élargir les dispositions prévues à l'article précité
des Ulis, ville de 27(6)0 habitants, n'est occupé que par un seul

	

du code du service national.
agent (en tenue) qui a pour consigne de ne pus ouvrir au public.
La brigade départementale des mineurs compte quatorze fonction-
naires pour 716 508 habitants, alors que la population du deperte-
tnent est Ires jeune . La direction départementale des renseigne-
ments généraux dispose de vingt-huit agents pour 935 755 habitants.
L'antenne dans le département du S .R .F .J . de Versailles compte
t'enl :-six touclionnaire_s- -mit quatre de moins qu 'en 1976. l' en
chiffres placent le département de l ' Essonne bien en dessous de la
moyenne nationale . Si l'on tient compte des très nombreuses
tâches administratives auxquelles ces policiers sont astreints, et des
nombreux détournements de la mission pour laquelle ils ont été
recrutés . on mesure l ' ampleur de l 'effort que doivent ra tidement
fournir les l'omets publics . II lui demande quelles me rates il
compte prendre en ce sens .

Sercire national (dispeu,'-e de service actif,.

5493 . — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Rimbault attire l'atten•
lion de M . le ministre de la défense sur la carence de la législation
actuelle en matière de dispense des obligations militaires pouvant
être accordées aux jeunes e• ploitsnts agricoles . En effet, le bénéfice
des mesures prévues à l 'article L . :32 ,4- alinéa) du code national
n ' est pas étendu aux jeunes appelés qui ont repris l 'exploitation
de leurs granas-parents à la suite du décès ou de l'incapacité d'un
de ces derniers, puisqu'il n'évoque que le cas des parents ou beaux-
parents, ce qui revit un caractère restrictif à l'égard des problèmes
rencontres par les jeunes désirant poursuivre l'entreprise agricole
familiale . II lui demande de bien vouloir proposer aux législateurs
de compléter en ce sens le rode du service national.

Potier tfonctimnrernent : Essonne,.

5469. — 16 novembre 1981 . — M. Yves Tavernier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les problèmes de sécurité qui se posent e la
commune de Verrières-le-Euisson . La population de cette ville, qui
comptait 9000 habitants en 1970 . est passée à 13 500 habitants en
1981 . Les actes de délinquance s'y s ont multipliés depuis quelques
années . La sécurité est assurée essentielle'nent par tes unités
mobiles de sécurité et les patrouilles du commissariat de Palaiseau,
situé a 6 kilomètres. En dépit des efforts permanents de ces
services, le dispositif est insuftisant . Pour y remédier, la munici-
palité de Verrière..-le-Buisson a fait appel à une société privée
de gardiennage, pendant l'été 1981 . Il était aussitôt intervenu contre
la mise en momie d 'une telle solution . Afin d'éviter que ce type
de situation ne se reproduise et d'assurer la sécurité des habitants
de la commune, il soutient la demande de la municipalité visant
à la création d'un poste de police et lui demande quelle mesure il
compte prendre en ce sens.

Sang et organes humains (politique et renlcnreutation),

5490. — 16 novembre 1981 . M. Hervé Veuillot attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur le problème de la banque
des yeux . Certaines maladies des yeux nécessitent pour leur
guérison une greffe de la cornée . Celle-ci est possible par l'apport
de la banque des yeux . Or, la banque des yeux se trouve actuelle-
ment fermée. et cela pour une durée indéterminée . En conséquence,
il lui demande si une décision rapide pour la réouverture de cette
banque des yeux ne pourrait étre prise ; la réouverture de cette
banque permettrait te effet de soulager de nombreux malades
dont l 'espoir est de recouvrer la vue.

Assurance invalidité décès 'pensions,.

5491 . — 16 novembre 198i . — M . Jean-Jack Queyranne attire Fat .
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
financière des invalides 2' catégorie de la sécurité sociale, déclarés
Inaptes au travail . Ces personnes bénéficient d'une pension calculée
en fonction des salaires des années précédant l'arrêt de travail, aux-
quels est appliqué le plafond de cotisations de la sécurité sociale.
Ces pensions sont revalorisées périodiquement : la dernière augmen-
tation étant intervenue à compter du 1'-' juillet 1981, pour un montant
de 6,2 p . 100. Or, dans le même temps, l'allocation pour handicapés
adultes a connu une forte progression, clans le cadre des mesures
sociales prévues par le Gouvernement : portée à 1 700 francs au
1" juillet 1981, elle doit atteindre 2000 francs au 1" juillet 1982. De
nombreux titulaires de pension d ' invalidité au titre de la sécurité
sociale ne bénéficient pas d ' une indemnité atteignant ce montant . De
plus, ils risquent de voir saccroître l ' écart entre le montant de leur
pension et l 'allocation pour handica pés adultes, suite aux revalori-
sations justifiées appliquées à cette cornière . Il lui demande si elle
envisage de prendre toutes dispositions pour faire cesser cette dis-
crimination . En particulier, il suggère que l 'allocation pour handi-
capés adultes serve de minimum pore' le calcul des pensions d ' inva-
lidité 2' catégorie de la sécurité sociale.

Sereice endormi (dispense de service actif,.

5492. — 16 novembre 1981 . — M. Jacques Rimbault attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés des jeunes
agriculteurs qui ont repris l 'exploitation de leurs grands-parents la
suite du décès ou de l 'incapacité de ces derniers . En effet, dans
ce cas, les textes acluels, et particulièrement l 'article L. 32 44' ali-

Luseiyaea .eut secut,dai, rpersounel•.

5494. — 16 nosentbre 1931 . — M. Jacques Brunhes attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la vive émotion
des personnels 'professeurs et élèves-maitres) des établissements
du C . N . E . T ., à Cachan 'école normale supérieure de l 'enseignement
technique, centre de formation des professeurs techniques, lycées
d 'application, . Leurs organisations syndicales avaient obtenu, en
avril 1931, après plusieurs mois de luttes l'arrêt des opérations
de restructuration du C . N . E T ., notamment des travaux visant à
la transform-stion d ' un bâtiment d' héber ;eurent en locaux admi-
nistratifs et d'enseignement qui, sans répondre de manière adaptée
aux besoins réels, réduisait les possibilités d'hébergement déjà
notoirement insuffisantes ; l 'engagement de la D G .P .C . et du
cabinet du précédent ministre que les organisations syndicales
seraient consultées avent toute tentative de restructuration du
C. N . E. T. Or, sans que les personnels aient été plus associés que
par le passé aux décisions : la réorganisation interne se poursuit ;
les projets, élaborés par la direction de l'E .N . .S .E .T ./C .N .E.T.
avec l'ancien ministre des universités, sont en cours d'application;
les travaux de démolition des chambres viennent de reprendre
fen octobre 1981, avec l 'agrément de la nouvelle direction des
enseignements stipé :'ieurs . Cette évolution récente aggrave les
difficultés, dues à la persistance d'un manque de moyens . que
ressentent déjà depuis plusieurs années les différents établisse-
ments, anticipe sur l ' aboutissement de la réflexion en cours pour
une amélioration d'ensemble de la formation des maîtres . Les
organisations syndicales demandent la création rapide d 'une struc-
ture démocratique ,préparant notamment la réorganisation du
C .N .E .T .I associant, aux côtés de responsables locaux, rectoraux
et ministériels, les représentants des personnels des différents éta-
blissements : élèves-maires, professeurs et agents du C .N .E .T.
et de l'E .N .S .E .'1' ., professeurs et agents de lycées, autres per-
sonnels du C . N . E . T. Il lui demande quelles mesures concrètes et
rapides il compte prendre pour aboutir dans cette affaire à un
apaisement et à des solutions positives.

Handicapes personnel).

5495, -- 16 novembre 1981 . — M . Jacques Brunhes attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' indemnité for-
faitaire pour sujétions spé ciales des enseignants. En effet, après le
décret n ' 66 . 542 du '20 juillet 1966, une indemnité forfaitaire pour
sujétions spéciales est allouée aux instituteurs et institutrices
exerçant des fonctions d 'enseignement ou d'éducation dans certains
établissements réservés aux enfants et adolescents déficients ou
inadaptés . A titre d'exemple, les instituteurs et institutrices exerçant
à l 'école nationale pour handicapés moteurs de Garches ou à l 'école
nationale de per fectionnement d'Asnières dans les Hauts-de-Seine se
trouvent dans cette situation . Or, l ' article 2 de ce décret précise
que : lorsqu 'un instituteur et une institutrice sont mariés ensemble,
l'indemnité forfaitaire pour sujétion ., spéciales n ' est versée qu'à
un seul d'entre eue ; les instituteurs et institutr ices qui bénéficient
d'un logement en nature à titre gratuit ou d'une indemnité compen-
satrice de logement soit de leur propre chef, soit du chef de leur
conjoint, ne peuvent prétendre au paiement de l 'indemnité forfai-
taire pote' sujétions spéciales . Le fait de travailler dans ce genre
d' établissement implique des contraintes et des obligations profes-
sionnelles plus astreignantes et fort différentes de celles des ensei-
gnants exerçant dans le circuit traditionnel . Cet article 2 ne paraît
donc pas adapté à la situation réelle . L' indemnité compensatrice
de logement et l ' indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales ne
devraient pas s'annuler mutuellement mais être complémentaires .
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R lut demande s ' il compte : 1' prendre les mesures nécessaires
pote régulariser cette situation ; 2' revaloriser l'indemnité de

sujétion spéciale des enseignants.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Haute-Savoie).

5496. — 16 novembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot appelle

l'attention de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'Entre-
prise Fusalp, dont le siège social est situé 15, avenue de Chambéry,
à Annecy. Cette entreprise dont le chiffre d'affaires a doublé en
cinq ans passant de 48 543 740 francs en 1975 à 109 970 672 francs en
1980 )exercice clos le 31 mars 1980) a décidé de procéder à un
troisième plan de restructuration comportant 225 licenciements, la
fermeture de la Balme de Sillingy, le blocage des salaires, l ' accrois-

sement des cadences et l'intégration des gestions de Fusalp et
d'Elyco . D s'agit en fait d'un véritable plan de démantèlement qui
accompagne l'accroissement massif des importations de l'étranger et
met gravement en cause l'avenir de notre industrie nationale de
l'habillement . Une telle orientation stérilise le savoir faire de cen-
taines de travailleurs et va à l'encontre des orientations définies
par le Gouvernement, de lutte contre le chômage . 11 lui demande

les dispositions qu 'il compte prendre pour assurer la relance de
cette importante entreprise spécialisée dans le vêtement de loisirs
et de sport_.

Apprentissage (établissements de formation).

5497 . — 16 novembre 1981 . — M . André Lajoinie attire l'attention

de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le statut des
enseignants contractuels des chambres de métiers, représentant

60 p . 100 des enseignants des centres de formation d'apprentis
(C .F .A .) Ces personnels, exclus des instances paritaires de concer-
tation, sont victimes de l ' absence d 'une réglementation du temps de
travail précise et sont exposés aux velléités du patronat du fait de
la précarité de leur emploi . Ces conditions ont naturellement des

répercussions sur les 250000 apprentis . D lui demande quelles dispo-
sitions il compte prendre pour établir un véritable statut des ensei-
gnants des C .F .A . leur assurant des garanties équivalentes à celles
des enseignants titulaires exerçant dans l' éducation nationale.

Professions et activités socirles (conseillers conjugaux).

5498 . — 16 novembre 1981 . — M . Joseph Legrand attire l' atten-
tion de M. le ministre de la santé sur les difficultés ren-
contrées par les conseillères conjugales travaillant dans les centres
de planification familiale. Une formation de 650 heures minimum
est demandée . La vacation d ' une heure est très peu payée
(27,30 francs en juillet). L ' information dans les usines, lycées, etc .,
fait partie de leur travail, mais, quelles que soient l'importance et
la durée du déplacement, seul le temps d 'intervention sur place fait
l'objet d ' un dédommagement, les frais kilométriques sont à leur
charge . Il lui cite l'exemple de Mme D. qui habite à 32 kilomètres
du centre, et qui est découragée par le peu d'intérêt qui est
porté à cette activité. Il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire
d ' améliorer les conditions de rémunération et de remboursement des
frais de transports des conseillères conjugales.

Professions et actirités sociales (conseillers conjugaux).

5499. — 16 novembre 1981 . — M. Joseph Legrand attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés
rencontrées par les conseillères conjugales travaillant dans les centres
de planification familiale. Une formation de 650 heures minimum
est demandée . La vacation d ' une heure est très peu payée
(27,30 francs en juillet). L ' information dans les usines, lycées, etc .,
fait partie de leur travail, mais, quelles que soient l'importance et
la durée du déplacement, seul le temps d 'intervention sur place fait
l' objet d ' un dédommagement, les frais kilométriques sont à leur
charge. Il lui cite l'exemple de Mme D. qui habite à 32 kilomètres
du centre, et qui est découragée par 'e peu d'intérêt qui est
porté à cette activité. Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire
d'améliorer les conditions de rémunération et de remboursement des
frais de transports des conseillères conjugales.

Commerce et artisanat (grandes surfaces : Doubs).

5500. — 16 novembre 1981 . — M. André Lajoinie appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation
des magasins Prisunic d ' Audincourt et de Montbéliard, qui annoncent
quarante et un licenciements sur 180 personnes . Ces licenciements
semblent être le résultat d'une volonté délibérée. En effet, les
stocks sont limités et les rayons non approvisionnés . La clientèle
est ainsi dissuadée . Les représentants du comité d'établissement
ont, par ailleurs, des difficultés pour obtenir des informations sur
la marche de ces magasins . Il lui demande quelles dispositions il
entend prendre pour faire cesser un état de choses contraire aux
intérêts des personnels des magasins et de la population locale .

Bois et foréts (entreprises : Haute-Savoie).

5501 . — 16 novembre 1981 . — M . Vincent Porelli appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situa-
tion de la coopérative ouvrière de menuiseries anciennes (S .C.O.M.et.)
constituée par les salariés de l' ex-entreprise Jossermoz, 15 bis, ave-
nue de la Mavéria, à Annecy . Cette coopérative envisage de débu-
ter avec vingt personnes pour aller vers les soixante dans les
cinq années à venir . Divers concours financiers, pour lesquels les
démarches officielles ont été effectuées, lui sont pour cela indis-
pensables . D lui demande de bien vouloir faire en sorte que toute
l 'alite nécessaire soit apportée à cette coopérative dont l'initiative
courageuse s 'inscrit parfaitement dans le cadre du plan gouver-
nemental de lutte contre le chômage.

Minerais (entreprises : Var).

5502 . -- 16 novembre 1981. — M. Vincent Perelli attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de la so .dété
des mines de Garrot, dans le département du Var. La direction,
arguant d'une mévente du sulfate de baryte, veut déposer son bilan
dans les jours qui viennent. Or, des informations données depuis
des mois, relatives à la marche de l ' entreprise, témoignent à l 'évi-
dence de la volonté de la direction de liquider en douceur la
société . A'nsi, ces dernières semaines, le directeur a mis en place
une seccnde équipe pour extraire le plus ra n) den:cnt possible le
minerai abattu au fond de la mine, ce minerai étant stocké sur
le carreau de l ' usine. Cette pratique a pour but de justifier la
mévente en stockant abondamment le minerai à l ' usine et de
liquider la mine parce que le fait d 'enlever le minerai abattu au
fond compromet de façon irréversible l 'exploitation de certains
chantiers où se trouve encore de la baryte. Devant cette situa-
tion et considérant que la baryte est une richesse du sous-sol
français qui appartient à la nation, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour empêcher la liquidation de ta société des
mines de Garrot et de faire étudie• la proposition des travailleurs
de nationaliser cette entreprise.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (comités et conseils).

5503 . — 16 novembre 1981 . — M . Pierre Zarka appelle l' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les prochaines élec-
tions universitaires . Après l'abrogation de la loi sauvage constituant
une première étape nécessaire, il faut créer les conditions afin
d' obtenir une participation importante des étudiants à ces élections,
tout comme celle des élections prud'homales qui fut à ce point
de vue édifiante . Les années précédentes, les élections univ ersi-
taires étaient organisées dans une quasi clandestinité, sans infor-
mations, sans tenir compte du salariat étudiant qui éloigne de
nombreux étudiants de leurs facultés . En conséquence, il lui demande
de lui préciser l 'état actuel de la préparation des élections univer-
sitaires, notamment quant à l' attribution dès 1981 de subventions
aux associations en fonction de leur représentativité ; quant aux
moyens attribués aux universités afin de pouvoir organiser une
véritable campagne d'information et d 'aide aux candidats notamment
par l 'envoi à tous les étudiants des programmes électoraux des
différentes listes ; quant à la campagne d 'information radiotélévisée ;
quant aux garanties démocratiques du vote (urnes visibles et
isoleirs) ; quant à l'information des étudiants sur l ' importance de
ces élections. Il lui demande en outre quelles mesures il compte
prendre pour des établissements qui ont déjà procédé aux élections
universitaires après le vote abrogeant la loi sauvage mais sous le
régime de celle-ci (I .U .T . de Belfort par exemple).

Entreprises (aides et prêts•.

5504 . — 16 novembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de L'économie et des finances de faire le point
des avances de trésorerie consenties aux entreprises en difficulté,
à travers les mécanismes de décisions des Codefi et du Ciasi.
Il lui demande s'il pourrait notamment indiquer par région de
programme le bilan de l 'action entreprise par le nouveau Gouver-
nement depuis le mois de mai jusqu'au jour de la réponse, et s 'il
est exact que le Gouvernement envisage de proroger le régime
d ' aides aux entreprises, dans l'attente de la mise en place des
prêts participatifs et d ' un fonds national de garantie.

Etectricité et gaz (électricité).

5505 . — 16 novembre 1981 . — M. Joseph-Henri Meujoüan du
Gasset expose à M. le ministre délégué, chargé du budget, que,
selon certaines informations, le Gouvernement envisagerait de sup-
primer le fonds d'amortissement des charges d 'électrification
(F. A. C . E .) . Or ce fonds est d ' une importance considérable pour
le maintien de l 'électrification rurale, et donc de l ' aménagement
rural, source d ' emplois. Ce fonds intervient pour l ' allégement des
intérêts d 'emprunts contractés par les communes. Et il est le
complément du financement du programme d'Etat . Ces contributions
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cumulées constituent le quart des ressources dont les cotTectieités

	

Rap u se — Les entreprises ..e négoce des grains s 'estiment en
rurales disposent pour leur électrification . Si elles en étaient ample

	

effet desavanlagees par rapport aux cooperatices du fait, nutam-
tees, le maintien relativement satisfaisant de l'élect r ification en zone

	

'ment, de la ditfrrence des taux d'intérêt pratiques par le Credit

rurale se dégraderait inévitablement . 11 lui demande ce qu'il a

	

agricole pour le financement du stockage de céréales . L 'on doit
l'intention de faire pour que soit maintenu le F . A . C . E . tout d'abord remarquer qu'il ne peut être reproché à une insti-

tution d 'essence mutualiste d ' offrir à ses sociétaires des ;onditions
de prêt plus favorables que celles qu'elle consent aux usagers,
elles-m cormes étant plus avantageuses que les conditions ordinaires
du marché . Par ailleurs, les coopératives, sur l'activité desquelles
pèsent certains handicaps résultant notamment de la primauté
qu'y revêtent statutairement Ica intérêts des agriculteurs :ucietaires,
sont moins bien armées pour la commerciali-cation que les entre-
prises du négoce dont l'activi t é ne cannait pas de telles entraves.
L 'écart entre les taux pratiques par le Crédit agricole à l'égard de
ces deux catégories d'emprunteurs, qui est actuellement de 1,5 point,
ne parait donc pas excéder les limites d'une concurrence normale.

Habillement, cuirs et t .

	

.es eutrcprises : Seine-Slaritimem.

5506 . — 16 novembre 1981 . — M. André Duroméa attire l 'attention

de M . le ministre du travail sur la situation des travailleuses des
usines Avissac et Dirys, à Neufchàtel . Depuis le 25 mai, ces
ouvrières se heurtent aux provocations d ' un patron se refusant à
admettre le changement intervenu le 10 mai et bafouant dé l ibéré-
ment la législation du travail . La situation s'est sérieusement
aggravée depuis le 17 octobre. Devant l'opposition des travailleuses
à l 'enlèvement de leur outil de travail, le patron a fait supprimer
le secrétariat administratif qui le représentait dans l ' usine pendant
son absence . I1 a également fait enlever les téléphones, malgré les
engagements pris le 15 octobre devant l'inspecteur du travail.
Parallèlement à cela, face à la direction de la main-d'œuvre, il a
d'abord fait part de son intention de licencier six travailleuses
puis quatre jours plus tard il en licenciait trois avant de licencier
l 'ensemble du personnel le 4 novembre . De surcroit, les portes des
sièges commerciaux des sociétés Avissac et Dirys se trouvant pour
première 12-14, rue Alphonse-Boudin . Paris 11'+, la seconde Galerie
de Paname, boulevard Richard-Lenoir, Paris 11• , restent closes et
toute discussion est impossible . La situation est bien sûr dramatique
pour le personne concerné qui se retrouve brusquement sans
aucune ressource. Il lui demande si une solution ne pourraitt être
trouvée rapidement, pour que soit mis fin à l ' angoisse des tra-

vailleuses et à des pratiques que l ion croyait révolues.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Famille n politique fan,ilialel.

3018. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas demande à M. I.
Premier ministre s'il n'estimerait pas nécessaire, puisque aussi
bien l'on a pas été parcimonieux sur le nombre des minstères et
des secrétariats d'État, de créer un ministère chargé de la femme
et de la famille, l 'actuel dé partement du féminisme ne semblant
pas correspondre exactement à cette définition.

Réponse — L- question de l'honorable parlementaire démontre,
s' il en éL. .- uesoin, l'utilité d un ministère des droits de la femme
tel qu'il existe depuis le 22 mai 1981 . En effet, les inégalités qui
s'exercent au détriment des femmes dans leur vie familiale, mais
aussi dans le fonctionnement de notre société exigent qu ' une action
specitique soit entreprise à cet égard . Dans cette ,mers,iective, allier
systématiquement comme le fait l'honorable parlementaire, la femme
et la famille, ne semble pas correspondre exactement aux besoins
réels des femmes tels qu'elles les expriment depuis plusieurs
décennies . Le Gouvernement considère d'ailleurs que la famille
constitue une unité de solidarité et un lieu de développement des
membres qui la composent, nais cela ne saurait étre obtenu dans
une société où la femme se retrouverait en état d'infériorité.
C'est pourquoi la création de deux départements ministériels diffé-
rents corres pond en fiait à une cohérence prnionde à laquelle sera
certainement sensible l'honorable parlementaire. Le ministère des
droits de la femme concourt à une réelle égalité entre les hommes
et les femmes . Le secrétaire d'État chargé de la famille assure
une promotion des familles dans le respect et l 'accomplissement do
cette égalité entre l' homme et la femme.

AGRICULTURE

Produits agricoles et alimentaires (céréales).

580 . — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mau_ter attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des négociants en
grains et leur importance dans l'économie nationale puisqu' i ls regrou-
pent 1 400 entreprises et collectent 30 p . 100 des céréales françaises.
n lui demande, étant donné les conséquences de la hausse des
taux d'intérêt qui ne sauraient se poursuivre sans danger pour
leur profession, s ' il n 'envisage pas, dans le cadre de la politique
du crédit, de prendre des mesures particulières qui permettraient
aux syndicats de négociants en grains de continuer à remplir le
service public que l'agriculture attend d'eux .

Agriculture (coopératives, groupements et sociétésl.

673. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les atteintes portées à Iorga .
nisation coopérative de la production agricole . II lui demande pour-
quoi les subventions de i'Etat accordées aux équipements des
C . U . M . A . sont inférieures à 20 p . 100 du coût de l 'investissement
réalise . I' souhaiterait que ces C . U . M . A . puissent bénéficier d'une
détaxation du carburant agricole et que leurs travaux ne soient
assujettis qu'à un taux de T .V .A. ne dépassant pas 7 p . 100. Il serait
également souhaitable que ces C .U . M . A . puissent benéficier en
priorité de prêt, superbonifiés à moyen ternie pour leurs investisse•
ments . Il lui demande quelles décisions el 'e compte prendre pour
agir en ce sens.

Agriculture tcoopératires, groupements et sociétés).

1793. -- 24 août 1981 . — M . Henri Bayard souhaiterait connaître
la position de Mme le ministre de l'agriculture sur la forme
de coopération que constituent les C .U .M A En particulier peut-
elle lui indiquer s'il est prévu : une modification de la loi du
4 janvier 1978 et du décret du 21 mars 1981 ; l 'attribution de prêts
très bonifiés pour le financement des matériels ; l 'application du
taux unique de 7 p. 100 pour la T .V .A . ; l'exonération des droits
d'enregistrement à la création d 'une C .0 M A . ; le relèvement
du seuil de chiffre d'affaires institué en 1945 avant de faire appel
à un commissaire aux comptes agréé ; l'attribution de personnels
d 'animation au niveau des départements.

Agriculture (coopératives, groupements et sociétés).

2161 . — 7 septembr 1931 . — M . Noël Ravassard appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur les entraves à l 'activité
des C . U . M . A . dues à l ' application de la loi du 4 janvier 1978 et
du décret du 21 mars 1981 concernant l'immatriculation au registre
du commerce et des sociétés . q lui rapp elle que les C . U . M. A.
permettent aux agriculteurs de drvelop,'ei leur production par un
procède efficace d ' organisation, de créer une solidarité néces s aire
dans le monde agricole . En conséquence, il lui demande quelles
mesures e .le compte prendre pour que soient facilites les actes
de la vie des C . U . M. A . : suppression do l'obli ration de s'immuma-
culer au registre du commerce des sociétés, simplification des for-
maiites quant au financement des C . l' . M. A., taux unique de
la T. V. A. ,7 p . 100 pour toua les travaux ; et que se concritise
la volonté de favoriser la coopération à la production.

Agriculture irooperatices, groupements et sociétés,.

2447. — 14 septembre 1981 . — M. Miche! Noir attire l ' attention
de P.'ime le ministre de l'agriculture sur la situation aeiuelle des
ccop ératives d'utilisation de matériel agricole . En effet, ces derni .•res
dont l'utilité tant pour la réduction des coûts de production, le main-
tien d ' actifs plus nombreux et d r u :) tissu humain et social en milieu
rural que pour l 'aménagement du paysage rural, est aujourd'hui
reconnue, rencontrent cependant souvent dans leur gestion des
entraves dans les domaines juridique, fiscal et financier . Ces
entraves découlent notamment de l 'application de la loi du a jan-
vier 1978 et du déclic' du 2 mars 1931 concernant l ' immatriculation
au registre du commerce et des sociétés, de la non-reconnaissance
pour les C . U . M . .A . de la missicn d'aménagement rural et l ' impos-
sibilité pour les collectivités et associations publiques d 'adhérer à
des C . U . M . A . pour la réalisation de travaux entrant dans leur
objet . En conséquence, il lui demande quelles sont ses intentions
sur ce problème, et si elle entend prendre les mesures nécessaires
pour assurer un réel développement de la coopération à la produc-
tion, une incitation à l'équipement collectif par l ' intermédiaire de
7 291 C . U . M . A . existant actuellement.
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Agriculture (coopératives, groupements et sociétés).

2622. — 21 septembre 1981 . — M. Alain Mayoud demande à Mme le
ministre de l'agriculture de faire connaitre ees réponses aux prin-
cipales revendications que les fédérations des cuopératices d'utilisa-
tion de matériel agricole ont fait connaitre en juillet 1481 . A savoir,
pour les mesures urgentes : la suspension ou la dérogation pour
les C. U . M . A . de l ' application de la toi du 4 Janvier 1978 et du
décret du 21 mars 1981 concernant l'immatr iculation au registre du
commerce et des sociétés ; la reconnaissance de la mission )''aména-
gement rural et le retour a la possibilité pour les collectivités et
associations publiques d'adhérer à des C . U . M . A . pour la réalisation
de travaux entrant dans leur objet ; l'attribution de prèle super-
bonifies pour le financement des maté*tels en C . U. M. A . ; la
dotation des fédérations en animateurs à temps complet à
d'un par département ; la fixation d'un taux unique de T . V . A.
de 7 p . 100 pour tous les travaux . Il lui demande en outre de
préciser sa position d'ensemble sur les possibilités de développement
des coopératives d ' utilisation de matériel agricole.

Réponse . — Les coopératives agricoles d'utilisation de matériel
en commun, ou C . U . M . A ., sont soumises aux dépositions législa-
tives et réglementaires applicables à toutes les sucietés ainsi qu'aux
dispositions du code rural relatives aux coopératives agricoles.
Les dispositions particulières qui ont été prises à l'égard des
C . U . ~1 . A . dans le cadre de cette réglementation ont eu pour
objet de faciliter leur création et leur fonctionnement : possibilité
de se constituer avec seulement quatre associés, aide de démarrage,
aide compensant le coût de l'immatriculation, exonération de coti-
sations d ' allocations familiales, exonération totale de la taxe pro-
fessionnelle, subventions pour l'achat de matériel . De nombreux
conflits sont intervenus au cours des années précédentes quant à
l 'interprétation de ces textes en particulier à propos des pro-
blèmes de concurrence entre les entreprises de travaux agricoles
et les C . U . M . A . Le Gouvernement entend encourager et développer
de manière significative l'agriculture de groupe, et les C . U . M . A.
sont l'instrument privilégié de cette politique . Un groupe de tra-
vail associant les services du ministère de l 'agriculture et les
représentants de la fédération nationale des C . U . M . A . a été mis
en place pour aboutir à une meilleure définition de la fonction des
C . U . M . A . et de leur statut . D'ores et déjà a été préparé un projet
de décret instituant en leur faveur des prêts surbonifiés semblables
à ceux offerts pour l' installation des jeunes agriculteurs, par
ailleurs des pourparlers ont été entamés avec les départements
ministériels concernés en vue d'obtenir la suppression des forma-
lités administratives t rop contraignertes pour les C . U . M . A ., et
l'application d 'un taux de T . V .A . réduit pour tous les travaux
directement liés à la production agricole . Enfin ce groupe de tra-
vail est également chargé d'étudier les problèmes posés par la par-
ticipation des C . U . M . t . aux travaux entrepris par les associations
syndicales autorisées, en particulier en matière de drainage.

Droits d ' enregistrement et de timbre
(enregistrement : ntutations à titre Onéreux,.

1449 . — 10 août 1981 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur les difficultés rencontrées
par les jeunes agriculteurs pour l'achat du foncier et surtout pour
le paiement des droits d'enre istrement . En effet, ces droits qui
s' élèvent actuellement à 16,20 p . 160 sont un handicap tr ès lourd,
qui fait perdre arts jeunes une partie importante des avantaes
octroyés par ailleurs par la bonification des taux d'intérêt des prêts
Il lui demande quelles mesures peuvent are prises pour remédier
à cette situation et atténuer la lourdeur de ces droits trop é ' eves.

Réponse . — L'opportunité d'un allé ;ement des droits perçus
sur les acquisitions fonciéres réalisées par les jeunes agriculteu r;

lors de leur installation est reconnue . La faible disponibilité des
terres dans certaines régions leur impose en effet l'acquisition
du foncier, et . pour atténuer cette charge financière, a été mise à
l'étude une révision de la grille des tarifs spéciaux portant sur les
immeubles ruraux, lesquels peuvent être : soit le tarif de a:oit
commun applicable aux installations de jeunes agriculteurs
(14,60 p. 100, plus taxe régionale, ou soit celui de 0,60 p . 100 prévu
en cas d 'acquisition par les fermiers de leur outil de travail . Il
pourrait être envisagé, dans la recherche d ' une cohérence avec la
politique des structures et dans le cadre d'un maintien global des
recettes correspondantes, de resserrer l'écart des taux en vigueur, et
la mise en place d ' un taux réduit répondrait alors aux préoccupa-
tions exprimées par l ' auteur de la question.

Agriculture (aides et prêts : Sommet.

1881 . — 31 août 1981 . — M . André Audinot rappelle à Mme te
ministre de l 'agriculture sur le problème du financement agricole
que les quotas attribués aux caisses régionales par la caisse natio•
nale de crédit agricole étaient calculés en fonction des prêts réa-

QUESTIONS ET REPONSES

	

16 Novembre 1981

lités l'année précédente . Il semble aujourd ' hui que les quotas sup-
plémentaires doivent maintenant être attribués en fonction du
revenu brut d ' exploitation . Ainsi le département de la Somme ne
pourra-t-il bénéficier de ce financement supplémentaire à cause
d'un revenu brut d'exploitation ,R .B .E .t trop élevé . Or le revenu
brut d ' exploitation ne parait pas étre une référence valable :
c'est un élément général manto-économique . Il masque d'impor-
tantes disparité s au sein du departerncnt . L'existence de grosses
structures céréalières ne doit pas faire oublier celle d'exploitations
de moins de 50 hectares (soit 70 p . 100 des exploitations( dont
les revenus varent de manière tris significative . De plus cette
décision d'écarter ainsi la Somme du bznéfice d ' un financement
complémentaire est antisociale en effet le quota attr ibué à la
caisse régionale de crédit agricole de la Somme pour 1931 est insuf-
fisant pour satisfaire les demandes de prêts aux jeune, agricul-
teurs candidats à l 'installation . Les jeunes agriculteurs les plus
vulnérables seront alors pénalisés, étant obligés d'utiliser des prêts
à un taux de 9 p . 100 au minimum . Cette décision est au eel anti-
économique puis . ( u'eile va forcement fr einer l 'installation des jeunes
et ralentir l'intensification des exploitations, en particulier dans le
département, où le montant du capital d'exploitation est déjà bien
supérieur au plafond des prêts aux jeunet agriculteurs
,250000 francs,, du fait du développement des entreprises . D'autre
part, la politique de financement doit permettre à tout jeune de
s'installer sur une exploitation viable, indépendamment de la situa-
tion familiale . Il lui demande de bien vouloir préciser les disposi-
tions qu elle compte prendre à cet effet.

Agriculture 'aides ci prêts : Somme,.

3393. — 12 octobre 1981 . — M . Jacquet Fleury attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les critères retenus pour
l'attribution des quotas aux caisses régionales par la caisse nationale
du Crédit agricole . Les quotas supplénnentaites par dé p artement
dernièrement attribués l'ont été en fonction du revenu brut moyen
d'exploitation (moyenne départementale, . En application de ces
critères une trentaine de département ., ne peuvent bénéficier d'un
financement supplémentaire, dont le département de la Somme . Or
il apparait que le R B .E . n'est pas une référence valable . Elle
masque en effet d'i upertantes disparités au sein d'un mé:ne dépar-
tement . Le résultat tic l'application de ce critère dans le départe-
ment de la Somme est que le quota est insuffisant pour satisfaire
les demandes de prêts des jeunes agriculteurs candidats à l'instal-
lation, ce qui pénalise les plus vulnérables, obligés d'utiliser des
préts à des taux supérieurs ou d'attendre plus d'un an, ce qui freine
l'installation des jeunes non issus du milieu agricole alors qu'il est
souhaitable que le nombre d'installations ne diminue pas si il ne
progresse pas . C ' est pourquoi il lui demande de lui faire connaitre
les mesures qu'elle compte prendre pour remédier à cette situation.

Agriculture ( aides et prêts : Snwnte).

4370 . — 213 octobre 1981 . -- M. André Audinot appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les jeunes agriculteurs
du département de la Somme qui doivent actuellement attendre
treize mois pour obtenir leurs prêts bonifiés L'attribution étant
effectuée sur la base du R . B . E . et le R . B . E. moyen de la Somme
étant supérieur au R . B . E . moyen nation,' les jeunes agriculteurs
ne comprennent pas ce mode de cal il qui entraine d'énormes
disparités d ' un département à Palette . li lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'elle envisage de prendre pour rcgler cette
situation.

Répou .se . -- La distribution de l'envelop p e de 2 520 millions de
francs de prêts bonifiés d'installation en 1981 correspond à l'o :•troi
d'une subvention en capital de 740 millions de francs en faveur
de l ' installation des jeunes agriculteurs . En outre, le gouvernement
a augmenté par deux fois l ' enveloppe des prêts bonifiés distr ibués
en 1981 par le Crédit agricole pour des montants respectifs de
300 et 350 millions de francs, une large part de ces complemenls
devant cidre réservée aux jeunes agriculteurs Les pouvoirs publics
consacrent donc sous la forme ie ces prêts spéciaux fortement
bonifiés un effort financier très important en faveur de l'installa-
tion des jeunes agriculteurs, auquel s'ajoute la dotation d 'instal-

lation, versée en capital, et pour laquelle un crédit de 277 millions
de francs a été ouvert en 1981 De surcroit ils ont encore la
possibilité de recourir à d 'autres prêts bonifiés : prêts spéciaux
d'élevage, de modernisation, prèle à moyen terme ordinaires, prêts
fonciers à de conditions très avantageuses. C est donc une somme
supérieure à 1 milliard de francs que se partagent en 1981 environ
30 000 des jeunes agriculteurs installés depuis moins de cinq ans.
L 'effort considérable ainsi consenti par la collectivité nationale en
faveur de l'installation des jeunes agriculteurs est donc le maximum
compatible avec la nécessité d 'une croissance et d ' un équilibre judi-
cieux du budget du ministère de l'agriculture . C ' est pourquoi il
convient d 'améliorer l 'efficacité de ces aides financières en les
réservant aux exploitations agricoles qui ne peuvent se créer ou se
développer sans elles. Dans cet esprit, les pouvoirs publics ont
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demandé au Crédit agricole de privilégier, dans la distribution du

	

au détriment de la forêt naturelle cle chêne et de hêtre, et souvent
compliment de 200 millions de francs de prêts d'installation, les

	

sur de. ; sols tr op pauvres pour lui convenir . En outre, les :rodes
départements dont le revenu agricole est inférieur à la moyenne

	

de culture pratiqués 'coupes rapprochées en taillis, brûlage des
nationale . Si ce critère a etc employé, c'est parce qu'il parait difficile

	

feuilles en verger, epuisent ur, sol et le laissent exposé à l'érosion.
dans l'immédiat et compte tenu de la meconnaissance des revenus

	

Enfin, la maladie de l'encre, l'endothiose et les incendies ont
agricoles individuels, d'o"ganiser sur un plan national une sélec-

	

accentué ce deperissement . Il es ; donc nécessaire dans un certain
tivité fondée sur le revenu de l'exploitant C 'est à juste titre que

	

nombre de cas d'envisager de remplacer les peuples les plus dégra-
les auteurs des questions font remarquer que dans les départe-

	

dés par des reboisement, mies, adaptes au sol et de meilleure qua-
ments dont le reverse agricole moyen par exploitation est elevè,

	

lite . Des contacts plus étroits entre l'office national des forêts,
il peut exister des exploitations familiale .; de dimensions et de

	

les communes de la région et la féderation cévenole de la châtaigne
revenus modestes qu'il convient d 'encourager et de développer.

	

et du châtaignier doivent permettre de mieux éclairer les habitants
C'est donc à l'échelon local, grâce à la concertation mente au

	

sur l'état des peuplements et sur l'utilité des divers travaux de
sein de la commission mixte départementale entre l'administration,

	

boisement à entreprendre.
le Crédit agricole et la profession, dans le cadre de la nouvelle
procédure d'instruction des dossiers d'installation aidée, que peuvent
être prises les orientations nécessaires pour faire bénéficier des
moyens financiers en prêts tonifies les jeunes agriculteurs, qui en
ont réellement besoin.

Agriculture (tunes de montagne et de piémont).

1964. — 31 août 1981 . — M . Henri Bayard rappelle à Mme le
ministre de t'agriculture qu'à la suite de tres nombreuses inter-
ventions qu'il avait faites auprès de son prédécesseur, un dossie r
relatif au classement de communes ou parties de communes en
zone de montagne a pu être présenté à la Commission des Commu-
nautés européennes en avril 1981, date à laquelle il a reçu un
avis favorable de la part de cette instance . Or, quatre mois après
cette décision, aucun arrêté de classement pour ces communes
n'a encore été pub.ié au Journal officiel . De ce fait les très
nombreux agriculteurs concernés et qui font preuve d'une Ires
grande patience, continuent à ne pas bénéficier des aides diverses
attachées au classement . Il lui demande à quelle date le ministre
de l'agriculture compte prendre cet arrêté et le publier.

Rcponsc . — Par décision en date du 14 mai 1981, les services
de la commission ont statué fatorablement sur le dossier présenté
par le Gouvernement pour le département de la Loire . L'arrêté
interministériel avalisant de façon définitive cette mesure est en
cours de .signatu re et les agriculteurs intéressés pourront béné-
ficier des aides divers attachées à ce classement dès le prochain
hivernage .

Fruits et légumes chataignes : Gard,.

2340. -- 14 septembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture en ce qui concerne le
voeu émis par la fédération cévenole de la ci,àtaigne et du châ-
taignier, a savoir, que le châtaignier, qui est un arbre par excel-
lence des Cévennes, par : le, fruit, qu'il procure ; les excellents
pacages qu'il représente ; son bois de valeur ; son attrait touris-
tique, sa beauté, son ombre fraiche et sédative ; sa résistance au feu,
puisse être préservé . Elle demande quelles mesures elle compte
prendre : 1" contre la destruction volontaire des châtaigniers par
1' O . N . F . dans le but d'effectuer des plantations de résineux ;
2' pour la création d'une commission communale pour tonte planta-
tion de résineux en remplacement des châtaigniers malades.

Réponse . — L' attention du ministre est appelée sur un voeu
émis par la fédération cévenole de la châtaigne et du châtaignier
relatif à la sauvegarde de cette essence dans les fo 'êta soumises
des Cévennes . Il s'agit en fait essentiellement de la forêt domaniale
de Rouvergue qui a fait l 'objet d'un récent aménagement approuvé
par arrété du 7 mai 1980. Celui-ci prévoit le reboisement des
landes '61)0 hectares, ainsi que des châtaigneraies dépérissantes
très ouvertes et atteintes par la maladie de l'encre, l'endothiose
et le feu . Il a prévu le maintien en état de 480 hectares de châtai-
gneraies pour préserver l'environnement et assurer la protection
des sols, même si les peuplements sont par endroits de mauvaise
venue . En applica t ion de cet aménagement, un reboisement de
32 hectares a été réalisé au début de 1981 sur le territoire de la
commune de Saint-Jean-de-Valériscle . Il a affecté 28,5 hectares de
landes, 0,5 hectare de taillis de chêne pubescent et 3 hectares
environ de taillis clair de châtaignier mal venant . Les travaux qui
ont été entrepris ont peut-être modifié le paysage du fait d ' une
préparation mécanique du sol, mais ils ont peu affecté les taillis
de châtaigniers . Un des soucis majeurs de l'office national des
forêts est d'assurer la protection des taillis et notamment ceux
de châtaignier, arbre auquel les habitants de la région sont très
attachés . Il est donc inexact de dire que cet établissement détruit
volontairement et systématiquement le châtaignier pour le remplacer
par des résineux ; bien au contraire, dans l'aménagement des
peuplements dont il a la charge, il le protège aux limites extré . .u.s
du raisonnable, bien qu'il soit parfois urgent de remplacer des
peuplements irrémédiablement dépérissants . Il faut savoir en p arti-
culier que le châtaignier s 'est fortement étendu au siècle dernier

Ele,•age 'lapins n .

2342. — 14 septembre 1981 . — M . Jean dards : attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la fabrication et la vente du
vaccin SU 33 destiné à la prophylaxie de la myxomatose . Ce vaccin
et sa fabrication sont momentanément stoppés après les accidents
survenus dans des élevages de lapins de chair. Or, 11 semble
qu'après les études scientifiques faites, les professeurs chargés de
l'enquête concluent unanimement à la non-responsabilité du vaccin
et déclarent le SG 33 stable, efficace et inoffensif . Il lui demande:
l' quand l 'autorisation sera :endue pour la fabrication et la vente
de ce vaccin qui a fait preuve d ' une efficacité évidente et, 2" quand
la distribution aux sociétés communales de chasse sera de nouveau
autorisée.

Rcponsc . — Mme le ministr e de l 'agriculture fait savoir que le
vaccin homologué Sc ; :3 .3 destine à la prophylavie de la myxomatose
n'a pas fait l'objet d'une interdiction de mise sur le marché . La
suspension de la commercialisation de ce vaccin résulte d 'une
décision de l'institut producteur qui en a informé l'administration.
Celui-ci a decide, avan t toute nouvelle commercialisation, d ' entre-
prendre des investigations supplémentaires afin de dét :•rminer les
conditions à exiger pour en prescrire l'emploi, des a i-aidants ,'ou-
vant apparaitre lorsque l'état sauj,au'e des animaux vaccinés est
défectueux . Si le vaccin lui-même ne peut étai incriminé, de tels
accidents seraient cependant de nature à discrc•diter un produit dont
on attend beaucoup pour la prophylaxie de la myxomatose . Dans
ces conditions, Mme le minist re de l'agriculture ne croit pas devoir
imposer la commercialisation de ce vaccin contre l'avis métre de
l'institut producteur, seul ma't'e de la décision de commercialieer
ou non celui-ci .

:Agricul t ure , indemr+ités de départ,.

2554. — 21 septemb .e 1981 . — M . François Massot appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que tes anciens
exploitants agricoles ayant demandé et obtenu l ' indemnité viagère
de départ non complément de retraite avant le janvier 1980
au taux de 8340 francs par an sont injustement lésés par rapport
aux anciens exploitants agricoles qui ont demandé et obtenu
l ' indemnité viagère de départ non complément de retraite à dater
du I" janvier 19811 au taux de 15 000 francs l'an . Une telle discri-
mination est inacceptable car elle ne repose sur aucun fondement
justifié . Il lui demande, en conséquence, s'il n ' entend pas, dans
les plus brefs délais, revalo riser le montant de cette indemnité
viagère de départ non complément de retraite, en le fixant pour
tous les bénéficiaires à 1501)0 francs par an

Réponse . — Depuis sa création, en 1943 :3, l 'indemnité viagère de
départ non complément de retraite, devenue l ' indemnité annuelle
de départ telle qu'elle est définie à l ' article 70 de la loi du
9 juillet 1980 modifiant l'article 27 de la loi du 8 août 1962, a été
périodiquement réévaluée . C' est ain- :i que de 6000 francs à l 'origine
pour les exploitants chargés de famille et 4500 francs pour les
exploitants sans charge de famille, son montant a atteint 7 200 francs
et 4800 francs en 1974, puis 8 :340 francs et 5460 francs en 1976
et enfin 15000 francs et 10000 francs à compter du 19 décem-
bre 1979. Cette action, trop souvent perçue comme une mesure
sociale, ne constitue, en fait, qu'un élément de la politique menée
par les pouvoir, publics en matière d ' aménagement des structures
agricoles ; elle est déterminée en fonction des objectifs poursuivis
dans une période donnée et accordée également en fonction des
engagements contractuels pris par les cédants . Par ailleurs, il
convient de souligner que l ' indemnité annuelle de départ est un
avantage dont l'attribution n 'est liée à aucune cotisation préalable
des bénéficiaires . L'adoption d'un système d ' indexation automatique,
s'il permettrait de compenser les effets de l 'érosion monétaire,
ent-ainerait une augmentation sensible de la charge déjà très
lourde supportée par la collectivité nationale et qui s ' élève à plus
d'un milliard de francs. Néanmoins, le Gouvernement entend évo-
quer les possibilités d 'ajustement des conditions de retraite ouvertes
aux agriculteurs à celles en vigueur pour les autres catégories
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sien du remplacement de plusieurs de ces véhicules devenus
vétustes, la caisse régionale, plutôt que d'acquérir des camions
blindés jugés trop lourds pour rouler en parfaite sécurité dans des
régions accidentées, sur des routes ou des chemins difficilement
praticables en mauvaise saison, a préféré, au cours de ces dernières
années, s'orienter vers la suppression progressive de quelques tour.
nées et l'ouverture, en contrepartie, dans les petits bourgs jusqu'alors
ainsi desservis, de 11 bureaux périodiques ouverts un ou plusieurs
jours car semaine . En cemplément de la tenue de ces guichets, est
assuré, le cas échéent, le passage d ' agents du Crédit agricole au
domicile de clients dans l'impossibilité de se déplacer, notamment
de sociétaires agés. Outre les progrès ainsi réalisés en matière de
sécurité et de qualité des services offerts, il convient d 'observer
que la présence de ces guichets périodiques contribue largement à
la revitalisation des bourgs où ils se trouvent implantés . En conclu-
sion, il apparait qu' aucun effort n'est négligé par l'institution du
crédit agricole mutuel pour mettre l'ensemble le ses services à :a
disposition des usagers dans les meilleures conditions possibles, en
privilégiant constamment l ' aspect humain des relations avec la
clientèle et la prise en compte par l'employeur d'une amélioration
des conditions de travail souhaitée par le personnel.

Baur (baux ruraux).

32?'. 5 octobre 1981 . — M. Henri Bayard appelle l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le problème posé par le prix
du blé fermage qui doit être prochainement fixé pour :a campagne
1981-1982 . L ' informant que le prix perçu par les producteurs du
département de la Loire est de 93,75 francs, il lui demande que des
mesures soient prises pour que le prix payé aux preneurs soit
effectivement le prix net perçu par les producteurs.

Baux (baux ruraux).

3766 . — 19 octobre 1981 . — M. Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de l'agriculture que soit examinée avec atten-
tion la fixation du prix du blé fermage pour la campagne 1981-
1982 . En effet, les représentants des preneurs souhaitent que le
prix soit le prix net effectivement perçu par les producteurs . Dans
le département de l'Aveyron, le prix net effectivement perçu par
les producteurs est de 100 francs . Il souhaiterait obtenir une
réponse rapide sur ce sujet, étant donné que la fixation de ce
prix doit être faite par arrêté interministériel à la fin du mots
d'octobre 1981 .

Baux (baux ruraux).

3972. -- 19 octobre 1981 . — M. André Dure signale à Mme le
ministre de l'agriculture que le prix du blé fermage, fixé par arrété
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de la justice,
s ' établit par référence au prix d 'intervention du centre de com-
mercialisation ayant le prix d'intervention du blé de meunerie le
plus bas, éventuellement corrigé et diminué du montant total ou
partiel des taxes parafiscales prévues par les textes en vigueur.
Or il apparaît que ce prix s'éloigne d ' année en année de celui
payé aux producteurs. Il lui demande quelles mesures elle envi-
sage de prendre pour modifier cette méthode de calcul, afin que
le prix du blé fermage corresponde à celui effectivement payé aux
producteurs, à l 'instar de ce qui existe pour les autres denrées
retenues en matière de fermage et pour lesquelles la fixation du
prix par arrêté préfectoral se fait par référence aux prit perîus
par les producteurs.

Baux (baux ruraux).

3951 . — 19 octobre 1981 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le prix
du blé fermage pour la campagne 1981-1982 . Il note que les pro-
ducteurs de blé souhaitent que les pouvoirs publics prennent en
compte le prix net effectivement perçu par ces derniers . A titre
d'exemple, le prix net perçu par les producteurs du département
de la Charente est de 100 francs le quintal . Ils souhaitent que, dans
le cadre des prochaines discussions avec les organisa ..ans syn-
dicales agricoles, un accord intervienne afin de ne pas pénaliser
une partie importante de la production agricole française. Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre à cet effet.

Baux (baux ruraux).

4410. — 26 octobre 1981 . — M . Daniel Goulet appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les prix du blé fermage
dont le montant s 'avère être supérieur à celui du prix payé au
producteur, la différence entre ces deux prix allant d' ailleurs
croissant chaque année . C 'est ainsi que, pour les années 1977 à
1980, les prix du blé fermage ont été de 75 francs, 82 francs,
89 francs, 96,50 francs, alors que les prix du blé payé au producteur
par l'organisme stockeur dans le département de l'Orne ont été
de 72,50 francs, 79 francs, 84 francs et 90 francs . Dans la mesure
où le prix du blé payé au producteur est très différent, selon les

socio-professionnelles, tout en tenant compte de la spécificité
agricole : ainsi sont présentement étudiées les modalités d'un éven-
tuel avancement de rage de la retraite des agriculteur .,, en liaison
avec leur décision de cesser leur activité.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

2579. — 21 septembre 1981 . — M . Jacques Godfraln attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait qu ' un chef
d ' exploitation peut prétendre à la retraite à soixante ans, pour
inaptitude au travail, avec un taux d'invalidité égal ou supérieur à
50 p . 100, alors qu'un aide familial doit, pour y prétendre, avoir
une inaptitude totale et définitive . Il lui demande si elle n ' envisage
pas de les faire bénéficier des mêmes conditions que les chefs
d ' exploitation, pour leur permettre d'obtenir leur retraite pour
inaptitude.

Réponse . — L'assouplissement apporté aux critères de reconnais-
sance de l'inaptitude id travail par l'article 68 de la loi de finances
pour 1976 complétant l'article 1122 du code rural a eu pour objectif
d 'assimiler à cet égard la situation des s petits exploitants . à
celle des travailleurs salariés relevant des secteurs professionnels
agricoles et non agricoles . C'est pourquoi le bénéfice de cette
réforme a été réservé aux exploitants agricoles dent les conditions
de travail sont comparables à celles des salariés, c ' est-à-dire à
ceux qui ont exercé les cinq dernières années de leur activité
professionnelle en cette qualité seuls, ou en n 'ayant eu recours
qu'à l'aide d'une seule personne, salarié ou aide familial là l 'ex.-
ceptien de leur rtonjoint, . C'est ainsi que, pour être reconnus
inaptes au travail, il suffit aux chefs d'exploitation et à leur
conjoint remplissant les conditions précitées de justifier des critères
prévus pour les salaries par l'article L . 333 du code de la sécurité
sociale . En revanche, leurs conditions de travail n'entrant pas
dans le champ d'application de la réforme telle qu ' elle était
définie par le législateur, celle-ci n'a pas été étendue aux aides
familiaux . Toutefois, la modification demandée répondant à une
préoccupation évidente de solidarité, une réforme dans ce sens
est actuellement à l 'étude.

Banques et établissements financiers (crédit agricole).

2862. -- 28 septembre 1981 . — M . Maurice Adevah-Poeuf expose à
Mme le ministre de l'agricultur e: que, dans certaines régions, les
caisses de crédit agricole assuraient jusqu'à maintenant un service
de bureau mobile par camion, très apprécié des utilisateurs . Le
parc automobile affecté à ce service devant être ren : svvelé pour
cause de vétusté, il semblerait que certaines caisses s'orienteraient
vers la suppression du service plutôt que d'acheter des véhicules
neufs certes plus coûteux car ceux-ci doivent obligatoirement être
blindés . Il s'étonne que le crédit agricole, dont les réserves finan-
cières sont substantielles, ne puisse trouver les ressources néces-
saires à l'achat de ces véhicules . M. Adevah-Poeuf demande à
Mme le ministre de l'agricultu re si elle entend intervenir auprès
du crédit agricole afin que ce service ne soit pas supprimé.

Réponse. — Les faits rapportés par l'honorable parlementaire
doivent être replacés dans 'cor véritable contexte, à savoir la
satisfaction des besoins oc la clientèle : 1" l'institut ),on du crédit
agricole mutuel assure l'e .semble de scie services aux usagers grâce
à un réseau particulièrement étendu de guichets fixes (permanents
et périodiques( et à des tournées de camions-banque . Entre le
31 décembre 1974 et le 31 décembre 1980 le nombre des guichets
fixes est passé de 9 936 à 10247. Au cours de la intime période,
celui des stations de bureaux mobiles » s ' est accru de
2 427 à 4 287. Pour complémentaires que soient ces derniers points
de contact avec la clientèle, leur proportion par rapport à l'ensem-
ble des guichets s' est donc élevée de 19,6 p. 100 à 29,5 p . 100
pendant la période de référence considérée ; 2" organismes mutua-
listes, les caisses régionales, qui ont seules la responsabilité de
déterminer le nature des moyens à mettre en oeuvre pour améliorer
la qualité des services mis à la disposition de :eues usagers, contri-
buent dans leur ensemble à la multiplication du nombre des points
de stationnement de camions-banque . Toutefois certaines caisses,
signataires 'e 22 décembre 1975 du protocole concernant la sécurité
des personnels dans le cadre des activités bancaires conclu entre
les représentants de la profession et les organisations syndicales,
en présence des représentants du ministère de l 'intérieur, ont été
conduites à seulement maintenir, voire à réduire le nombre de ces
stations. Cette décision: était prise non pas en raison du caractère
onéreux touchant au renouvellement du parc automobile mais en
considération des impératifs de protection du personnel, sans
négliger les esoects de qualité de l ' accueil et de discrétion des
opérations effectuées par la clientèle ; 3" l 'exemple de la caisse
régionale du Puy-de-Dôme est, à cet égard, particulièrement signi-
ficatif. Celle-ci assurait en effet, en 1975, la desserte des régions
montagneuses ou difficiles d ' accès du département par vingt-et-un
camions-banque permettant la tenue de 194 permanences . A l'ecce .
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départements, il parait logique que le prix du blé fermage soit
fixé à ce même niveau, après avis de la commission consultative
des baux ruraux, comme c'est d 'ailleurs déjà le cas po"r toutes
les autres denrées servant de base au montant du Il lui
demande, en conséquence, si elle n'estime pas particulièrement oppor-
tun que cessent d'être mises en oeuvre les dispositions du décret du
20 mai 1976 et que le prix du blé fermage soit fixé au niveau du
département.

Repense. — L'arrêté interministériel (agriculture-justice) du
8 octobre 1981 a fixé le prix du blé fermage à 104 francs le quintal
pour la campagne allant du 1" août 1981 au 31 juillet 1982 . Cette
mesure a été p.ise en application du décret n" 76-140 du
20 mai 1976 relatil à la fixation des prix des baux ruraux et
notamment de son article 8 . Selon ladite disposition, le prix fixé
par arrêté conjoint au ministre de l'agriculture et du ministre de.
la justice est forfaitairement égal au prix d 'intervention du blé
de meunerie le plus las — auquel s'est substitué en raison de
l 'évolution de la réglementation communautaire le prix de réfé-
rence, qualité panifiable minimale — s éventuellement corrigé, pour
tenir compte du marché, et diminué du montant total ou partiel des
taxes parafiscales prévues par les textes en vigueur» . Ce prix
communautaire pour la campagne 1981-1982 a été fixé à 184,84 ECU
la tonne — soit 1 108,10 francs . Le prix fixé par l ' arrêt é interminis-
tériel du 8 octobre 1981 tient donc compte des taxes supportées par
le producteur et des conditions de la campagne de commercialisa-
tion actuelle . Son taux de hausse (7,77 p . 1001 par rapport au prix
de la campagne précédente 196,50 francs le quintal) est inférieur
au taux de hausse (8,42 p . 100) de ladite campagne par rapport au
prix de la campagne 1979-1980 (89 francs le quintal) . La hausse
enregistrée est identique au taux moyen de hausse de 7,78 p. 100
du blé fermage enregistré depuis dix ans en francs constants.

Banques et établissements financiers (Crédit agricole).

3683. — 12 octobre 1981 . — Mme Odile Sicard attire . 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les critères qui sont retenus
par la Caisse nationale de crédit agricole pour la détermination
des quotas attribués aux caisses régionales . Ces quotas supplémen-
taires par départements ont été attribués en fonction du revenu
brut moyen d'exploitation . Or ce ratio masque d 'importantes dispa-
rités au sein d'un département donné. Dans la circonscription
du Grésivaudan, la majeure partie des agriculteurs sont en zone
de montagne et n ' ont pu bénéficier des dernières aides accordées
par le ministère de l ' agriculture, le département de l'Isère ayant
un revenu brut moyen )'exploitation trop élevé . Elle lui demande
quelles mesures elle entend prendre pour que les critères d 'attri-
bution des quotas tiennent compte des difficultés rencontrées par
l'agriculture de montagne.

Réponse . — La distribution de l'enveloppe de 2 580 millions de
francs de prêts bonifiés d'installation en 1981 correspond à l 'octroi
d ' une subvention en capital de 740 millions de francs en faveur de
l 'installation des jeunes agriculteurs . En outre, le Gouvernement
a augmenté par deux fois l 'enveloppe des prêts bonifiés distribués
en 1981 par le Crédit agricole pour des montants respectifs de
300 et 350 millions de francs, une large part de ces compléments
devant être réservée aux jeunes agriculteurs . Les pouvoirs publics
consacrent donc sous la forme de ces prêts spéciaux fortement boni-
fiés un effort financier très important en faveur de l ' installation des
jeunes agriculteurs, auquel s'ajoute la dotation d' installation, versée
en capital, et pour laquelle un crédit de 277 millions de francs a
été ouvert en 1981 . De surcroît ils ont encore la possibilité de recou-
rir à d ' autres prêts bonifiés : prêts spéciaux d ' élevage, de moder-
nisation, prêts à moyen terme ordinaires, prêts fonciers à des
conditions avantageuses . C ' est donc une somme supérieure à 1 mil-
liard de francs que se partagent en 1981 environ 30000 des jeunes
agriculteurs installés depuis moins de cinq ans . L ' effort considé-
rable ainsi consenti par la collectivité nationale en faveur de
l'installation des jeunes agriculteurs est donc le maximum compa-
tible avec la nécessité d ' une croissance et d ' un équilibre judicieux
du budget du ministère de l'agriculture. C'est pourquoi il convient
d 'améliorer l' efficacité de ces aides financières en les réservant aux
exploitations agricoles qui ne peuvent se créer ou se développer
sans elles. Dans cet esprit, les pouvoirs publics ont demandé au
Crédit agricole de privilégier, dans la distribution du complément de
200 millions de francs de prêts d 'installation, les départements dont
le revenu agricole est inférieur à la moyenne nationale. Si ce
critère a été employé, c 'est parce qu' il parait difficile dans l 'immé-
diat et compte tenu de la méconnaissance des revenus agricoles
Individuels, d 'organiser sur un plan national une sélectivité fondée
sur le revenu de l ' exploitant . C' est à juste titre que les auteurs des
questions font remarquer que dans les départements dont le revenu
agricole moyen par exploitation est élevé, il peut exister des exploi-
tations familiales de dimensions et de revenus modestes qu'il
convient d 'encourager et de développer. C 'est donc à l 'échelon

local, grâce à la concertation menée au sein de la commission mixte
départementale entre l 'administration, le Crédit agricole et la pro-
fession, dans le cadre de la nouvel,e procédure d'instruction des
dossiers d 'installation aidée, que peuvent être prises les orienta-
tions nécessaires pour faire bénéficier des moyens financiers en
prêts bonifiés les jeunes agriculteurs, qui en ont réellement besoin.

BUDGET

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

369 . — 13 juillet 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la nouveauté
qui consiste à imposer les maitres ayant accepté de prendre en
charge des classes de nature, sur le montant forfaitaire représen-
tant des s avantages en nature s, soit en fait leur nourriture- Il est
signalé que ces maitres, pour le bien des enfants, acceptent d'être
séparés de leur famille, pendant la durée du séjour et de renoncer à
certains avantages matériels non négligeables . On peut prévoir dans
ces conditions que nombre de maitres refuseront ce genre de
service . 11 lui demande dès lors d'examiner la possibilité de suppri-
mer cette décision-

Réponse . — L'avantage en nature que représente, pour un salarié,
la fourniture à titre gratuit des repas constitue, en vertu de l ' ar-
ticle 82 du code général des impôts, un complément de rémunéra-
tien imposable. Ce principe s'applique au :, maitres qui accom-
pagnent leurs élèves dans le cadre des classes de nature- Cependant,
l'évaluation de cet avantage est effectuée avec modération. En
effet, pour les salariés dont la rémunération en espèce n 'excède pas
le salaire plafond de la sécurité sociale (68 760 francs pour l 'année
1981), la valeur de chaque repas est estimée à un minimum garanti
prévu par l 'article L .141-8 du code du travail, soit 9,54 francs au
1 n juin 1981 . D 'autre part, le montant estimé des avantages est
diminué, comme la rémunération elle-même, de la déduction forfai-
taire de 10 p- 100 pour frais professionnels et de l'abattement de
20 p- 100. Dans ces conditions, la prise en compte des repas pour
la détermination de l 'assiette de l 'impôt sur le revenu ne saurait
aboutir pour les instituteurs et les institutrices concernés à un
complément de cotisation fiscale important.

Tabacs et allumettes (société d ' exploitation , ulustrieile
des tabacs et allumettes).

495 . — 20 juillet 1981 . — M. Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les conditions
d 'application des dispositions de la loi n' 80-495 du 2 millet 1980
portant modification du statut du Service d 'exploitatior industrielle
des tabacs et allumettes (S .E .I .T .A . i . L'article 5 dis ose en parti-
culier que : s Les personnels titulaires actuellem' ,t en fonction
pourront demander à rester soumis aux dispositions de l 'article 3
de l'ordonnance n " 59-80 du 7 .janvier 1959 et des textes pris pour
son application- s Au cours des travaux parlementaires qui ont
précédé l 'adoption de la loi du 2 juillet 1980, le ministre du budget
de l' époque, répondant aux interventions de certains parlementaires,
s ' était engagé à maintenir aux personnels titulaires du S .E .I .T .A.
qui opteraient pour garder le bénéfice du statut de 1962 l 'intégralité
des droits acquis et, en particulier, les barèmes d 'avancement des
employés, des agents de maîtrise et des cadres )voir à ce sujet le
Journal officiel, Débats de l ' Assemblée nationale du 5 juin 1980,
p. 1596) . Quelques mois après l 'adoption de la loi précitée, la direc-
tion générale du S .E .I .T .A . semble ignorer les dispositions de
l' article 5 et les engagements ministériels pris, en modifiant sensi-
blement les règles en vigueur concernant le déroulement des car-
rières des agents. L'application restrictive de la loi porte un préju-
dice grave aux personnels du S E .I .T .A . et ignore les interven-
tions parlementaires qui ont eu lieu et les engagements précis
du ministre de l'ancien gouvernement . Il lui demande les mesures
qu ' il envisage de prendre pour que la lettre et l'esprit des mesures
en cause soient respectés dans leur intégralité.

Tabacs et allumettes
(Société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes).

813. — 3 août 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le fait que les enga-
gements pris à l 'égard du personnel de l'ex-S.E.I .T.A. lors du
vote de la loi du 2 juillet 1980 ne seraient pas tenus . En effet,
le ministre du budget s 'était engagé à maintenir aux personnels
titulaires du S .E .I.T.A. optant pour le bénéfice àu statut de 1962,
l ' intégralité des droits acquis, t t, particulièrement, les barèmes
d 'avancement relatifs aux emploies, agents de maîtrise et cadres
(Journal officiel, A . N . du 5 ju ' n 1980, p . 1596) . Actuellement, la
direction générale du S. E.1. T, A . ignore les engagements minis-
tériels précités et violerait c élibérément en l'espèce l 'article 5
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mouvement de désengagement de l'Etat envers cc -ervice . Car, en
transformant la S . E .1 T .A . en société nationale, il permettait
l'implantation de capitaux privés dans le patrimoine . Outre qu ' une
telle décision n'apporte aujourd'hui aucune solution au problème
de la politique des prix, à la situation financière de l'entreprise
et à la fiscalité, ni au problème de l ' évolution des ventes pour
faire face à la progression de la consommation de produits
importés, elle fait peser une lourde menace sur l'avenir de l ' entre.
prise et l'ensemble de so .r personnel . D'autre part, il ne fait aucun
doute que ce processus de privatisation permet de réunir les condi-
tions d ' une remise en cause de droits acquis par les travailleurs
en ri-Litière de statut ou du point de vue du régime de retraite et
la perspective de la mise en place d ' une convention collective à
l'image de celles existant dans le privé . Le déficit invoqué par
l 'ancien gouvernement pour justifier cette loi était alors un faux
prétexte car, en 1979, l'Etat avait prélevé la somme d'environ
10 milliards de francs dans les caisses de la S .E .I .T .A ., : .oit
quatre fois plus que le déficit annoncé en 1980 . Le but de cette
loi répondait en réalité à une exigence des sociétés multinationales
qui souhaitaient étendre leur emprise sur le marché français . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d'abroger cette loi du 2 juillet 1980 et de mettre tout en oeuvre
en vue de l ' expansion de la S .E .I .T .A. en tant qu 'entreprise
publique et nationale, garantissant l 'emploi à son personnel, l' amélio-
ration de ses conditions de travail et de salaire, la garantie de ses
droits acquis, la sauvegarde et l'amélioration de son régime de
retraite.

Réponse . — La modification du statut du S .E.I.T.A . résultant
vote de la loi du 2 juillet 1980 a provoqué une inquiétude légi-

time des personnels . Cette inquiétude tient pour l'essentiel à l'esprit
dans lequel le précédent Gouvernement avait préparé ce texte et
aux modalités d'application qu'il entendait lui donner. Mais la volonté
du Gouvernement actuel n'est pas de privatiser la S . E . I . T . A . ni de
la démanteler . Les possibi'ités ouvertes par la loi ne seront pas
utilisées dans un sens cont raire à l'intérêt des travailleu rs et à h
politique concernant le secteur public. En particulier, les personnels
restant sous statut continueront à bénéficier de toutes les dispositions
de ce statut . Les droits acquis seront donc respectés . Le cadre juri-
dique applicable à la S . E .I .T . A . sera éventuellement redéfini après
qu'une vaste concertation eut été conduite par l'équipe qui dirigera
l 'entreprise . C' est en effet en fonction d 'une politique à conduire,
et non a priori, qu'il convient de choisir le statut le mieux adapté.

Droits d'enregistrement et de t i mbre
ienregistrement : mutations à titre onéreux).

2223. — 14 septembre 1981 . — M . Gérard Chesseguet demande à
M. le ministre délégué, chargé du budget, de lui préciser s'il envi-
sage dans le cadre du projet de loi de fi? .artes pour 1982, de dimi-
nuer les droits de mutation affectant les 'ran : ierts d 'exploitations
agricoles, notamment en cas d' instal ' . tion d' un jeune agriculteur.

Répoi.se . — Il est envisagé c.e t"océdtr -e tours de l 'année 1982
à une refonte des droits de mutation exigibl es notamment sur les
ventes d 'immeubles . C'est à l'occasion de mite refonte que sera
examinée la situation des jeunes agricult. .:rs qui achètent une
exploitation agricole.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

2704. — il septembre 1981 . — Mme Paulet'e Neveux appelle
l ' attention de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le cas
suivant : M. S . . . est décédé le 11 septembre 1961 . Sa veuve, qui
avait été mariée sous le régime de la communauté légale, était
d 'autre part sa légataire universelle (pas d 'héritiers réservataires).
Il dépendait de la communauté d 'entre eux un appartement dans
un immeuble en copropriété de construction récente et, par suite
d 'une ignorance de la loi, lors de la déclaration de succession à
l'enregistrement, la veuve a omis de demander, pour la n
dudit appartement comprise dans l ' actif de succession, l'exonération
des droits de mutation prévue par l 'article 793 .2 (l'") du code général
des impôts (à titre de première transmission à titre gratuit).
Mme S . .. vient elle-même de décéder . Elle lui demanda si ses
héritiers peuvent, vu le cas d 'espèce non prévu par la loi , obtenir
l 'exonération de droits de mutation après décès sur ia tetalité
de l' appartement, soit par libéralisme, soit par mesure de tempé-
rament.

Réponse . — En application des dispositions expresses de l'arti-
cle 79S-2.1" du code général des impôts, seule la première transmis-
sion à titre gratuit d 'immeubles affectés à l'habitation pour les
trois quarts au moins de leur superficie totale, acheva'- postérieure-
ment au 31 décembre 1947 et acquis avant le 20 septembre 1973,
est exonérée des droits de mutation . La deuxième mutation ne peut
jamais bénéficier de l ' exonération même si, pour une cause quel-

de la loi en cause . Il semble que les règles légales et contrac,uclles
relatives au déroulement des carrières des agents en cause soient
aujourd'hui unilatéralement modifiées par la direction générale du
S.E.I.T.A., en contradiction avec la loi, les nceords conclus et
les droits acquis légitimes des agents concernés . Il lui demande les
mesures qu 'il compte prendre pour respecter la législation et tenir
les engagements souscrits par l'Etat dans ce cas particulier.

Reponse . — Le ministre délégué, chargé du budget, a tenu à
confirmer au président directeur général de l'entre p rise, par lettre
du 10 septembre 1981 . que les engagements qui résultent pour le
personnel de l'ex-S .E . I . T . A. des dispositions de l'article 5 du
2 juillet 1980 devaient être respectés.

Tabacs et allumettes (société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes).

839. — 3 août 1981 . — M. Christian Nue-ci attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la nécessité de sus-
pendre l'application du projet de loi n" 1731 et n" 1768 portant modi-
fication du statut de la Société d 'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes en attendant l ' inscription à l'ordre du jour d ' un nou-
veau projet de loi . ll lui reppelle l'engagement exprimé par le
groupe parlementaire socialiste sur les conséquences économiques et
sociales de la loi, et souhaite que la volonté politique exprimée par la
majorite de la population française lors des dernières élections
présidentielles et législatives se traduise par l'organisation d 'une
large co :tc o rtation entre toutes les parties prenantes du secteur du
tabac et par la mise en place d'un nouveau projet de loi.

Repense . — La question posée par l'honorable parlementaire a
fait l'objet d'une réponse orale au cours de la première séance du
16 octobre 1981 .

Tabacs et allumettes
(société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes,.

1012 . -- 3 aoùt 1981 . — M. Maurice Nilés attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur l ' urgence qu'il y a
d' intervenir pour arrêter les dispositions prises par la direction
générale de la S . E .I . T . A . concernant la mise en chômage tech-
nique de 1 200 salariés répartis dans l es cinq établissements sui-
vants : Châteauroux, Marseille, Lyon, Le Mans, Pantin . Ces dispo-
sitions s'inscrivent dans le cadre de la politique de démantèlement
poursuivie par le précédent gouvernement qui avait abouti au
vote de la loi du 2 juillet 1980. Il demande à M . le ministre de
tenir compte de l 'opposition des organisations syndicales de la
S.E.I .T.A . à cette mesure de chômage technique et de la refuser,
cela d' autant plus qu 'il s 'agit d ' une mesure illégale, cr r non pré-
vue au statut des personnels de 1962 (garanti par l ' article 5 de
la loi du 2 juillet 1980, n" 80495) . ?ar ailleurs, les organisations
syndicales concernées out proposé la réduction du temps de tra-
vail, l'allégement des congés, la suppression totale des heures sup-
plémentaires et cela conformément . l'esprit des options gouver-
nementales, autant de solutions réa" ;tes et réalis .:.bies et qui per-
mettraient d'assurer le plein emploi . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour donner à la S .E .I .T.A.
les moyens de fonctionner dans de bonnes conditions et si le Gou-
vernement compte abroger la loi du 2 juillet 1980 qui va à l 'en-
contre des intérêts de la S .E .I .T .A . et des travailleurs qui y sont
employés.

Réponse . — La réduction de la demande de cigarettes brunes et
l'accroissement corrélatif des stocks de la S . E . I. T. A. ont rendu
nécessaires des mesures de chômage technique dans certaines manu-
factures au cours de l'été. D est souhaitable que des mesures de
redressement, notamment dans le domaine commercial, soient définies
à l' issue de la concertation qui doit prochainement s'engager entre
la direction de la S . E . I. T. A . et les partenaires sociaux . Ces mesures
devront permettre, dans toute la mesure du possible, d 'éviter que
ne se développent à la S .E .I .T .A . des mesures de chômage partiel.
Le cadre juridique qui sera retenu pour la S. E. I . T . A . ne peut être
déterminé a priori . Son choix résultera des exigences qu 'implic te,
la mise en œuvre des orientations nouvelles résultant de la réflexi sn
conduite dans le cadre de la concertation déjà évoquée.

Tabacs et allumettes (Société d 'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes).

1275 . — 10 août 1981 . — M . Pierre Zarka appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les légitimes inquié-
tudes que continue de susciter chez les travailleurs de la S .E.I .T .A.
de la Plaine-Saint-Denis la loi votée le 2 juillet 1980 par l 'ancien
gouvernement, tendant à modifier le statut juridique de la S .E.1 .T .A.
en transformant ce service en société nationale . L' ancien gouverne-
ment, par une telle transformation, visait à entreprendre un lent
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conque, l'immeuble n e pas effectivement profite de l'exemption
lors de sa prenii 'e mutation à titre gratuit . En outre, les disposi-

tions de l'article 1930. 3" du code general des impôts interdisent
toute remise ou mode rat ion des droits d'enregistrement . La ques-
tion pose^ appelle none une rc•ponse negativ e.

l'ubacs et allumettes , entreprises : Corset.

2777. — 21 septembre 1981 . — M . Vincent Porelli attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situa

tion de la plus grande entrepri s e industr ielle de la Corse : l'entre-
prise Job Bastos . Cette entreprise, depuis quelques années, rem
contre d'importantes diificultes dues à l ' ancienne politique fiscale
et indust :'ie ;le qui etait appliquee en France . Des mesures peuvent
e}lre mises en oeuvre pour permettre la survie de cette entreprise.
ll lui demande ce qu'il compte !dire pote' permettre le bon fonc-
tionnement de l'entreprise Job Bastos.

Remets,' — I .e Cousernenient se' preocc•upe des moyens de retires-
ser la situation de cette entreprise industrielle importante pour
l'econoniic rezioeale . t,'ne nouvelle étude des moyens permettant
de redresser de nianiére durable la M C' .T ..1 B . a etc effectuce par
la SE .I .T

	

rte étude fait actuellement l'objet d'un examen
attentif par , .

	

•rvices du ministr e de l'économe et de, finances
et du ministre delceue, chargé du budget.

Petrv .' e et prndit , ts raffinés
s tase tut( suture sur les prudtuts petrul-ers'.

3098 . — 28 septe : .'ire 1931 . — M. Maurice Sergheraert attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les
cor .sequences de l 'in s tauration d'une nouvelle taxe sur les produits
pétroliers à partir eu 1'' août 1981 . Dans le passe, et ce en appli-
cation de I article 2d1i hts du code des douanes, les nouveaux droits
s'appliquaient aux quantités ee (routant en stocks, uniquement chez
les revendeurs ou négociants tit'ilaire, d'une licence d'importation
A 3 . Or il semble que tous doivent maintenant acquitter ce droit.
Les négociants sans licence sont ainsi pénalisés du fait de l'attitude
de certaine, sociétés pétrolières qui, d 'après les expli .•atiuus données
par le ministere, auraient tourné la mesure en cédant une partie
de leur stock à des entr eprises soeur, non titulaires d'une autorisa-
tion A 3 . II lui demande quelles mesure : rapides et concrètes il
compte prendre pour que les conditions de perception de la taxe
ne soient pas modifiées en ce qui concerne les négociante:, distri-
buteurs et commerçants non titulaires de la licence,

Réponse . — L'extension aux stocks de produits pétroliers mis en
place chez le' négociants et revendeurs, de l'exigibilité du complé-
ment de taxe intérieure perçu à l'occasion d'un relé e ement de
taux, est une mesure qui s'imposait pour plusieurs raisons . Comme
le Gouvernement l'a précisé lors du débat budgétaire, il s'agissait
tout d'abord de faire échec aux manœuvres de certaines sociétés
titulaires d'autorisations spéciales délivrées en vertu de la loi du
30 nues 1928. Ces soriétés n'hésitaient pas à céder, la veille même
d'un changement de tarif, leur s stocks vie produits pétroliers dédoua-
nés à de, filiale . qui, n'étant pas elles-mimes habilitées à déclarer
en douane pour la consommation, échappaient jusqu'à maintenant
à l'obligation d'acquitter le complément de la taxe. Mais il attrait
été illusoire de limiter l'extension de cette obtieation aux seules
filiales des autor isés spéciaux car certaines au raient pu alors être
tentées de s'entendre avec d'autres entr eprises . En tout état de
cause il est conforme à l'équité de ri•'-erven' le mérite so rt à toutes
les entreprises commercialisant des produits pétroliers . L'opinion
publique attrait mal compris que certaines entreprises puissent
accroit re lem' ma :'e en captant une partie de l'impôt payé par le
consommateur en vue de financer les besoins de la collec•tivite'
nationale .

Impôt sur le retenu
itrnitement .s, salaires, pensions et rentes viagères,.

3163. — 5 octobre 1981 . — Mme Martine Frachon attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur une anomalie
concernant les primes de départ à la retraite versées aux salariés.
Ces primes sont calculées sur la base d'un cinquième de mois de
salaire par année d'ancienneté et sunt assujetties à l'impôt sur le
revenu après un abattement de 10 000 francs . Cet abattement forfai•
taire n'a pas été revu depuis 1954 . S'il pouvait permettre à l'origine
aux salaires les plus modestes d'échapper à cette imposition, sa non.
réactualisation fait que toutes les catégories de salariés sont désor-
mais touchées . Elle lui demande quelles mesur es il entend prendre
et dans quels délais pour cor riger cette injustice,

Réponse . — L' indemnité de départ à la retraite présente les carac-
téristiques d'un complément de rémunération versé par l 'employeur
en considération des services rendus à l 'entreprise . A ce titre, elle
entre dans le champ d ' application de l'impôt . La décision prise
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il y a plusieu rs annate, d'eeunérer de l'impôt sur le revenu la
fraction de cette indeninite qui n'excède pas 10 000 frai .; e,t t'és
libérale, d 'autant plus que le st y le restant inipus„ble est réduit de
la diduction fi,faitaire de IO p . 100 pour frais professionnels et de
l'abattement de 20 p . 1h41. Cette décision avait pour objet, à l'époque,
de remédier par le moyen d'une eeonéraliot fiseale, aux insuffi-
sances de certains re pintes de prevoyanc•e c't de retraite . L'extension
et la meilleure otganisa .iun de ces régimes ont enlevé une partie de
sa justification à l'exonération . Dam: tes eonditions, il ne peut être
entisagé d ' ace :ire la porter. de cette mesure qui, de surcroit, crée
une dise•riniin :fion entre les retraités selon qu'ils bénéficient ou
non d'une intienutite' de départ au moment eu ils quittent la vie
professitemelle . ('cl : dit• l ' :.pplicatinn littorale de la loi conduirait
à Imposer en une seule fils la traction imp, .sable de l'inaettinjté de
départ à le retraite, l' .ien :e de sa perc•el .tiun . Cependant, il est
admis que, sur simple demande du bénefi .iai'e•, cette fraction soit
repun'tie, par cjnqué l'es sur l' ;,nnée de perception de l'indemnité
et les quat r e animes anterieues . Cette solution bienveillante cons-
titue, pour' le remette, un avant .ugo certain . Elle permet d ' atténuer,
dans des proporti•ois non ne•Siigeables, les effets de la progressi-
sitc• du b : n•me d 'imposition et, en pratique, de différer le paiement
donc parue de l'input.

B„u :i,ns et al,c,!s' g ins et r,ticulture

	

Chuinpngnc-Ardennesl,

3260. — 3 ombre 1981 . — M. Jean Falala demande à M. le
ministre délègue, chargé du budget, si une société civile agricole,
re'coltantrn ;, ' pul :, ",i en tins de Champagne, qui a pris . co outr e,
la P„s!tinn de niaivtiand en gros depuis le 9 mai 1972 . en outre,
le . vins de sa propre r'e :tille, en attable de sous-enti'cposilaire . dans
les chais d 0a nég o ciant-manipulant ,par définition marchand en
gros , , attende que le ni'' go ; i in''m iii puisnt est le client privilégié de
la societo vit ile agricole qui renon ,.-'rait par ailleurs au bénéfice de
la qualite de reeolt,ut-manipulant pour ces vins sous-entreposés,

Réponse . — Au regard de la reglernentatinn propre aux droits
indirects, rien ne s ' oppose en principe à ce que . clans la situation
décrite par l'auteur de la question, un recollant-manipulant, ayant
Pois la position de marchand en gros, loge les vins de sa Prof...
récolte dans les chais d'un neguetant-manipulant sous réserve que
les vins ainsi logés s,'ient pris en charge aux entrées du compte
d'entrepôt tenu pour le negoe'iant et émargés attx sorties du compte
tenu pour le récoltant . Sous la même réserve d ' affectation des
comptes, ces vins peuvent être réexpé :liés ultérieurement par le
négociant dans les chais du récoltant . Toutefois, il ne pourrait êtr e
répondu de manière plus précise à la question posée que si !'admi-
nistration était informée de l 'ensemble des données de l ' affaire.

COMMERCE ET ARTISANAT

Produits ogrirulcc et alinceutntres : commerce
foires et emiehé .s : réglementation,.

891 . — 3 août 1981 . — M . Alain Madelin demande à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui faire part des
résultats de la noise en place auprès de tous les marchés d'intérét
national d'un organisme de concertat,un pour les produits frais de
consommation courante pour veiller au respect d ' une concur rence
mi ss _ . , et loyale et lutter centre le paracommercialisme . Il lui
demande si cette expérience ne pourrait être généralisée au vu des
résultats.

Réponse . — Les chambres de commerce et d'indust r ie dont le
concou rs avait été sotlieilé pour la constitution, clans les régions
où il exister un mareilé d'interét national• des • cellules interprofes-
sionnelles d ' information, de concertation et d'étude dans le, secteurs
des produits alimentair es frais, n'ont pas Mutes fait cnnnaitre les
résultats de leur action . En outre, en raison de conditions locales
Ires diverses, certaines chambres de commet-ne et d'industrie n'ont
pu mettre en plate le dispositif préconisé . II ressort toutefois des
renseignements recueillis que le s réunions tenues a l'initiative des
préfets, des o_anismes consulaires ou des marchés d'intérét national
en vue de la mise en place de ces cellules ont donné lieu à des
échanges de vues au cours desquels les problèmes que rencont r ent
les différents stades de la l'iliere et ceux relatifs à la commer-
ialisation et à l'infor mation des consommateurs ont été posés . Les

principaux thèmes abordés concernent la qualité des produits,
l'approvisionnement des marchés en produits nationaux et en pro-
duits importés, la fonction de, agents intervenant dans les circuit:
de distribution, la formation des prix e't surtout leur écart entre
la production et le commerce de détail', le comportement des
consommateurs, le rôle de la presse . Par ailleurs, les contacts
établis à l'occasion de ces réunions entr e producteurs, distributeurs
et consommateurs contribuent d'ores et déjà à créer le climat de
concertation recherché pour éviter les tensions que connait la
filière dans les périodes de crise . Compte tenu des résultats positifs
ebienus, cette expérience doit être poursuivie et généralisée.
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Produi t s agricoles et alimentaires tcontmerce).

1353 . — 10 août 1981 . — M. Jacques Fleury appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le fait que les
chaînes de magasins à grande surface imposent aux producteurs
de produits frais imufs, produits laitiers, etc ., qui sont vendus en
quelques jours, de .: délais de paiement à quatre-v ingt dix jours ;
ce frisant, ils obtiennent de leurs fournisseur, moins puissants
qu'eux, un crédit gratuit dont les fournisseu rs, agriculteurs et
éleveurs supportent la charge financière . En conséquence, il demande
de iii faire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . -- II es' rappelé à l'honorable parlementaire que
l'article 41 de la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat
stipule que a le paiement par les entreprises cmomerciaies de leurs
achats de produits alimentaires périssables ne doit pas excéder un
délai de trente jours suivant la fin du mois de livraison . . Toute
infraction à cette disposition est assimilée à une pratique de prix
illicite et peut étre constatée, poursuivie et réprimée dans les
conditions fixées par l'ordonnance n" 45 . 1481 du 30 juin 1945.
Il appartient donc aux fournisseurs sui s'estimeraient vi . t s mcs de
pratiques abusives de la part de leurs clients de s'adresser aux
services compétents de la direction générale de la concurrence et
de la consommation.

Commerce et artisanat inities et préts).

1777 . — 2-1 aoùt 1931 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le décret modifié
du 29 aoùt 1979 instituant des mesures d'aide en faveur de l'instal-
lation d ' ent reprises artisanales . Il lui expose à cet égard qu'un
artisan ; 'est vu refuser les aides en cause parce qu 'il était déjà
installé au moment où il a présenté sa demande . Lorsqu ' il avait pré-
senté sa déclaration d'intention les services préfectoraux lui avaient
fait savoir que seuls pouvaient être pris en compte les investisse-
ments payés au-delà de la date de ladite déclaration . Cet artisan
travaillait comme salarie à temps plein chez un entaloveur et avait
commence son activité propre en dehors de ses heures de travail
afin de prospecter le marché et de déterminer si son act i vité serait
rentable à terme . Le refus de prime à l'installation artisanale vient
bouleverser gravement son plan financier et le met dans une situa-
tion de trésorerie extrêmement grave . Il lui demande s'il n ' estime
pas que les dispositions en faveur de l'installation d 'entreprises
artisanales devraient étre assouplies afin que les jeunes artisans ne
soient pas pénalisés dans des situations analogues à celle qu'il vient
de lui exposer

Réponse . — La prime à l'installation d'entreprises artisanales a
été instituée pour inciter à la création ou au maintien de ces
entreprises dans certaines parties du territoire . Pour garder à cette
aide son caractère incitatif il est donc nécessaire que sa demande
en soit formulée avant que ne soit réalisée l'opération pour laquelle
elle est sollicitée . Néanmoins, pour ne pas pénaliser les intéressés,
un délai de trois mois a été toléré entre la date d'immatriculation
au répertoire des métiers M. te dépôt d 'une demande de prime.
Ce délai vient d'être porté à six mois par la circulaire du 23 juil-
let 1981 relative à cette aide . En out re les demandeurs peuvent
par simple lettre d'intention solliciter la prime à l ' installation à
condition de présenter leur dossier complet de demande dans les
trois mois. Un artisan peut donc travail'or à son compte pendant
plis de neuf mois avant de présenter son projet définitif d'installa-
tion appuyant sa demande de prime ; les investissements pris en
compte étant alors ceux réglés postérieu rement à sa lettre d'inten-
tion . Dans ces conditions, il parait difficile de prévoir des délais
plus longs si l'on veut garder à la prime à l'installation son carac-
tère incitatif.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

2199. — 14 septembre 1981 . — M . René Oreuln attire l ' attention

de M. le ministre du _ummerci et de l ' artisanat sur la situation
injuste faite aux gérants mandataires, employés notamment par les
coopérateurs de Lorraine . En effet, le contrat de gérance de ces
personnes, dont les conuitions sont fixées par une loi de 1941 et
l'article 782 du code du travail, ne leur essuie pas le statut de
salarié e : elles ne peuvent donc percevoir le S .M.I.C. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
permettre à ces personnes d 'obtenir la qualité de salarié tout
en rappelant que le président de la République ainsi que les
candidats socialistes s'étaient fermement engagés en ce sens durant

la campagne électorale.

Réponse . — Les problèmes posés par le statu., des gérants manda-
taires des magasins d 'alimentation à succursales multiples font
l'objet d'études de la part des services compétents du ministère
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du travail en liaison avec le ministère du commerce et de l'artisanat.
En effet, l'assimilation des gérants à des salariés implique une
modification des dispositions du code du travail qui ne peut inter-
venir que par voie législative . Néanmoins, il peut d'ores o t déjà
être indiqué à l'intervenant que les accords conclus entre les orga-
nisations professionnelles de gérants de succursales et leurs
employeur, garantissent aux gérants les moins favorisés le paiement
d'une rémunération au moins égale au salaire minimum interpr .ifes•
sionnel de croissance . Ln effet, en attendant une intervention éven-
tuelle du législateur, les pouvoirs publics ont d'ores et déjà obtenu
que les ace„rds interprofessionnels conclus contiennent de substan-
telles améliorations des conditions de travail des gérants et ils
poursuivent leurs efforts en ce sens.

Commerce et artisanat
apolitique en faveur du commerce et de l'artisanats.

2455 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l ' attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème de
l'établissement d ' un plan d ' ensemble d ' urbanisme commercial au
niveau de chaque département . TI souhaiterait qu'il lui indique
les intentions du Gouvernement sur ce point compte tenu de
'l'existence objective de recoupements de clientèle entre départe .
ments voisins . Il lui demande par ailleurs quelles mesures il
envisage de prendre, compte tenu du maintien nécessaire de la
libre concurrence et de la liberté d 'entreprendre, pour maintenir,
voire mettre en pla te, un réseau commercial susceptible d'assurer
la revitalisation des zones rurales et isolées.

Réponse . — La loi d'orientation du commerce et de l ' artisanat
soumet à autorisation la création de commerces de détail dont les
surfaces de vente sont supérieur es à 1000 mitres carrés dans les
communes de moins de 40 000 habitants et 1300 mètres carrés dans
les communes plus importantes . Lorsqu ' un projet de magasin est
situé à la limite de deux départements, la commission départemen-
tale d' urbanisme commercial du département limitrophe de celui du
lieu d'implantation est saisie du dossier pour avis . En outre, les
maires des communes limitrophes de la commune d ' implantation
participent aux travaux vie la commission départementale avec voix
consultative . Enfin, les dossiers d'instruction qui permettent à la
commission d'exercer sin pouvoir d'appréciation sur chaque projet
définissent la zone de chalandise retenue pour ces magasins . Par
ailleurs, l'implantation en milieu rural de magasins à moyenne sur-
face répond souvent aux besoins des consommateurs ruraux en leur
apportant une tortue nouvelle de distribution, et permet en outre
de retenir la clientèle dans les bourgs-centres en freinant l' évasion
commerciale vers les villes . Toutefois, certains projets aux surfaces
inférieures aux seuils prévus par la loi d'orientation du commerce
et de l'artisanat peuvent s'avérer mal adaptés aux caractéristic,ues
locales ou trop importants par leur taille, et porter atteinte au
commerce rural existant dont le ministère du commerce et de
l'artisanat encourage par une politique spécifique le maintien et
méme le développement . Une circulaire du ministre du commerce
et de l 'artisanat du 5 octobre 1978 relative aux implantations de
grandes surfaces en milieu rural invite à cet égard les préfets à
veiller par des conseils et des incitations, notamment dans Io
cadre de l' instruction des permis de construire, à éviter des créa-
tions déserdo' .nées de surfa-es c' .mmerciales pouvant aller à l'en-
contre de la politique de revita, ._-tion du commerce rural menée
par ailleurs. II n ' est cependant pas povrible en l 'état actuel de la
législation d'interdire l'implantation d'un magasin de moins de
1000 mètres carrés si les règles d'urbanisme sont respectées ; le
préfet ne peut pas, en particulier, refuser la délivrance du permis
de construire pour des considératians écc vomiques . Cette question
fait actueaement l ' objet d'une étude attentive dans le cadre de
l ' examen qsi est en cours des principales orientations de la poli-
tique d'urbanisme commercial.

Matériels électriques et électroniques (p rix et concurrence).

2756. — 21 septembre 1981 . — M. Pierre 1Veisenhor .1 fait part à
M. le min'.stre du commerce et de l'artlsanct des vives préoccupa-
tions des fabricants, grossistes, commerçants, revendeurs, installa-
teurs et artisans en électroménager, radio, télévision, haute fidélité
et produits similaires, face au déve l oppement inquiétant de la
pratique des prix dits d'appel. Le prix d'appel consiste à faire,
en effet, une publicité sur un produit à prix réduit afin d 'attirer
le consommateur pour qu 'il achète en réalité un matériel concurrent
dont le prix n 'est nullement abaissé dans les rhumes proportions.
Cette insidieuse pratique, qui ne procure le plus souvent qu ' un
avantage illusoire à l ' acheteur, conduit peu à plu à la disparition
du commerce à visage huma :- très apprécié par la clientèle urbaine
et dont la présence contribue à éviter la désertification des cam-
pagnes . Par ailleurs, les prix d 'appel sont surtout pratiqués sur
des marchandises d 'impsrtation au détriment de la production
nationale . La législation actuelle ne permettant us aux commer-
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çants de lutter efficacement contre de telles pratiques, il lui

	

de la pé, he des pays tin couse ; il l'a d'ailleurs fait dans le passé
demande de bien vouloir lui preciser les mesure : qu'il entaeigo

	

et notamment ces dernières année, dam tes pays suivant, : Côte
de prendre, à ce sujet pour ecarter cette menace du tissu cummer-

	

d'ltoire . Cap Vert, Geinte Bissau, Guinée équatoriale . La plupart
ciel français. de, pays s ouhaitent une association avec les professionnels français

sues la forme, le plus souvent, de sociétés binationales de droit
local . Une telle association est tout à fait possible clan ., la mesure
ou il s'a_it d'accord, pii ,s par de, ressortissants français Prives
o- ev le ., amont, ou !es individus du pals en cause . l"est dan .; cet
e-prit qu'ont été fondues la S en Côte d'itoire avec
l ' annenteitt françaa ('ltetanne-Mcrceron Gallery et . on Mauritanie,
le Soivafrap ai ec IL - I' . I . B . et la Sonlaupa m c la conperative
basque t,a .,un Artean . Le t'omit d'aide et de coopération et la
C . C C . E . peutent . sur demande du pays tin cause, aider au déve-
loppement de associations dans la mesure où les but poursuivis
apparai-scnt raisonnables et la gestion assurée dans de bonnes
conditions.

Repai c . — Sur un plan génial, le problème du prix d'appel
a ft .n l'objet d ' une circulaire du 22 septembre 19130 qui dcclit le,
moyens à mettre en u•utre tendant a fane ces_scr cette pratique
abusite Il importe, de, lors, de rechere'ter si la situation pre'occu-
paa .t' si,nalec' par l'honorable patie!ncntaire dan; le secteur de
l' .'le .trom,'nater et de la radioteli'vision mi due à la persistante
de cette pratique, en dépit de la publication de la circulaire, ou
si elle est lire a d' :.utres causes propres a ce secteur economi .lue.
Le département du commerce et de l'artisanat, en liaison avec le
miniature de l ' ccono .nie et des financee s'effor:era de re_hercher
le, raisons de cet état de tait et de de ,gager les moyens permettant
d'y porte!' rentcde.

llabdlemcnl, cuir et textile, , em p loi et arttriréi.

2771 . — 21 septembre 1981 . — M. André Duroméa attire l'atten-
tion de M . le ministre du commerce et de l'artisanat ser les con' e-
quc'nces des hauts taux d intérêt, plus partculiereanent pour les
professions du textile et de l'habillement dont le carac•trre s, ,.ison-
nier entraire l'usage d'un découvert bancaire et d'an escompte . La
situation actuelle pèse lourdement sur la trésorerie souvent fragile
de ces entreprises pour lesque'tes les dotation, sont faibles, les taus
élevé, et les prêts difficiles à oatenir . Une discrimination certaine
pénalise ce secteur commercial qui emploie pris de 10 p . 100 de la
population active du pals et crée plus du c•inquirule de la richesse
nationale . q lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation et s'il ne serait pas souhaitable de créer
un organisme financier sp .cifique au cenenerce français et des
banques régionales de crédit et d'investissement commercial comme
le souhaitent !es iutére_sés.

E . pense . — Le taux ei ' inlérct des crédit, de tr é sorerie cati•enti,
par une banque a ,e, client ., est filé a partir du taux de base
bancaire qui évolue lui-ménu' en fun ilion des taus du marché
monitoire et, dans une certaine me s ure, des oriettt :i ions définies
par les pouvoir, publics . C" ersl pour tenir compte des besoins des
entreprise, que le Go'avernement a rcc'tercl,v et obtenu une baisse
plu ;re . Mi,e du taux de base bancaire qui a été ramené de 17 p . ltkt
en niai à 14,0 p . ton le 4 septembre dernier . Il ne pltrait pies

possiitte dans ce domaine de tixer des leu: el'int--r t sp'citiyues
réserves aux entreprise, cumnterc•iales du textile et de t itabillement.
En ce qui conce rne la création d'en Clabiiasmeent financier propre
au commerce . il faut noter que le crédit d 'équipe'nent des P . M . E.
a etc erré le 1' janvier 1931 par rearoupentent de la caisse natio-
nale des marchés de l'Etat . du crédit hôtelier aomnterc i al ce t industriel
et du groupement interprofessionnel tics P .M . E . Ce nouvel établis-
teintent a précisément pour vocation de faciliter l ' a :•ci•s au crédit
des entreprise,. petites et mec', 'nne, et notamment des commerçants
en simplifiant les moyens de financement et en décentralisant les
procédures .

Pn'ttiyne e .rtcrmnee ~Gubnnl.

3927. — 19 octobre 1931 . — M . Louis Odru demande à M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
,'i! est exact que . aine rieurement a juin 1931- les officiers français
en situation de c•oupe'ation auprès de l 'armée itaboitai-e devaient
prêter serment à la permette du président Omar Bongo.

Repaie ., e . — .lus :u'au 1 :3 aofit 1931, les officiers et les sous-
uffick-rs de l'assistance militaire technique mis à la dis p osition
du gouterne^ient l,nh , meis ont etc soumis à l 'obligation de préter
in g ividueiit vent serinent sous forme orale ou écrite . Le' libellé
de ce seraient o,! joint en annexe En no'.enlbre 1978, le Iteparte-
ment avait demandé à notre ambassadeur à Libreville d'intertenir
:autres du Chef de l'Etat gaboa .tis pour que sait mis fin à cette
pi tique . Ce n ' est qu ' en jtellet 1931, au cours d ' un entretien avec
les plus hautes halantes fiançaLses, que le président Bunyn a cessé
d ' cntelnr des objection, pour l ever cette obligation . C'e,t finale-
ment le lei aoiit 1931 que le présicieet Baeeo a nuis fin à l 'ooiiga-
lion ta p e à nos personnels . Il convient de remarquer, d'une part,
que taus les cadres gabonais sont as .rc'ints à la prestation de
seraient . d'aigre pal,, que le texte ne met pas en cau,e l'honneu r
des prestteiairts et ne cotcer,ie pas la per,unne du prr' .ident
Bon^o. C'est pour quoi cette affeir'e n'avait jamais été coasiclérée
cumule avant une importance capitale.

ANNEXE

Tee(' dL' prestuti•w de serment.

Je soussigné . . . . inoln et grade , dé'c'lare avoir prcté le serment
ci-dessus le . . . .

	

idaie ., à

	

. . . .

	

~lietu, devant

	

tette autorité).
Je jure et je promets, de sertir avec obuiscani'e et discipline,
de suie corupurter en toit avec di .°.nitr, d'être loyal et fidèle envers
le gouvernement, de curtsacrer nies forces à la d-'t'ense de la
legalitc et au maintien de l'intdgrité du sol national.

CULTURE

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Putitiuue extérieure '.Afrique).

2696 . — 21 septembre 1981 . — M . Guy Lenga g ne attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la coopération et du dévelop-
pement, sur l'intérêt que présente pour les armements thoni e rs
français l'accès aux zones de pêches des pays africains parties
prenantes à la convention de Lomé. Tout en prenant garde que le
développement des activités halieutiques dans les eaux de ces
Etats se fasse dans le respect des objectifs économiques et sociaux
que ces pays se sont donnés, 1 apparaît nécessaire que les
contraintes imposées à nos pécheurs ne soient pas telles qu'elles
empêchent toute extension de leur activité . Il lui rappelle, d ' autre
part, que la France pourrait en ce domaine apporter une contribu-
tion positive à l'expansion de l'économie des pêches de ces pays
avec les pays A .C .R . Il lui demande en conséquence de veiller
à ce que la conclusion d'accords bilatéraux prenne en compte,
dans le respect des intérêts mutuels, les problèmes de la pèche
et que soit env i sagée la révision des conventions signées pour y
Intégrer dans cet esprit les activités liées aux pèches maritimes.

Réponse . — Le ministère de la coopération a pleinement conscience
de hinterét que présente pour les armements thoniers français
l'accès aux zones de pêches des pays africains de la convention de
Lomé ; mais, précisément depuis ces accords de Lomé, les gouver-
nements européens n'ont plus la possibilité de passer des accords
bilatéraux avec les A . C . P. ; les négociations ne peuvent être menées
que par les autorités de la communauté européenne à Bruxelles.
Dans le cadre des accords de coopération passés avec vingt-six pays
A . C . P ., le département peut apporter une aide au développement

AfJulrea culttereltes ,politique ru!t~ueilci.

2705. — 21 septembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la culture sur les problème, de la création
industrielle . II lui demande comment il compte intégrer cette
préoccupation dans la p-tlitique de son ministère.

Re'punsc . — La c','aton indu-trille ne sera pas absente de
la politique du ministère de la culture en 1932 . II e .,t prévu, en
elfe,, de créer une éc•nle supérieure pour la création industrielle
qui permett rait de for mer des „ designers ,' de haut niveau dont
la France manque cruellement . Par aiileurs, des craint de déve-
loppe .neeit ont été intimide dan ., le projet de budget 1932 afin
de permettre au ntiuist-ire de la culture d'agir concrCte :nent pour
favoriser toute, les initiative, favo'able•s a ia création i'idu,ti•ielle,
et plu, particuli_rcnent les initialises émanant des entreprises.
C'es actions seront sonduite, en liaison avec le cent re de création
indiist•ieiie, d'une part, et le nuini,ti're de la recherche et de
la technolo,.!ie, d 'autre part .

DEFENSE

Décorations 'ordre national du mérite).

2249. — 14 septembre 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation
des engag's volontaires, chevaliers de l ' ordre national du mérite.
Ils doivent attendre dix ans pour passer au grade supérieur ; de
ce fait, ils souhaiteraient bénéficier d'un avancement plus rapide.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu 'il compte prendre pour remédier à cette situation .
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de l 'armée obtenue dans ces grades ; de deus: citations obtenues dans
ces grades ; de trois citations obtenues dans l'un des grades de
sous-officier à condition qu ' au moins une d'entre elles soit acquise
dans l'un des grades d'aspirant, d'adjudant-chef ou d'adjudant . Sont
ainsi reconnus les titres militaires des sous-officiers et officiers mari-
niers qui n 'ont pu en raison des circonstances de leurs carrières
acquérir certains brevets mais qui ont assumé des responsabilités
ou participé à des actions militaires justifiant leur prise en consI•
dération . Quant aux droits à pension de tous les fonction mires civils
et militaires, le principe est qu'ils sont déterminés par la législation
en vigueur au moment de leur ouverture . Ce principe de non-rétro-
activité des lois a eté réaffirmé par le code des pensions civiles
et militaires de retraite annexé à la loi n" 64-1339 du 26 décem-
bre 1964 .

Service national (appelés,.

3489. -- 12 octobre 1981 . — Mme Florence d'Harcourt demande
à M. le ministre de ta défense : 1" quelles sont les possibiiites
offertes à un jeune chef d'entreprise touristique employant plu-
sieurs dizaines de personnes de se libérer de ses obligations
militaires sais être contraint d'arrêter son exploitation, celle-cl
nécessite sa présence physique cinq mois par an ; 2" si l'aména-
gement du service en périodes séparées est envisageable . Sinon,
si d 'autres solutions, autres que la dispense pure et simple, sont
possibles.

Réponse . — Le code du service national , art . L.32,, complété
nar les dispositions de la lui n" 76-617 du 9 juillet 1976 cart . 23,,
prend en considération le cas des jeunes gens dont l'incorpo-
ration aurait pour effet l'arrêt de l'exploitation familiale à carac-
tère agricole, commercial ou artisanal . Mais le législateur n'a eu
l'intention d'accorder ia dispense du service actif à ces jeunes
gens que dans le cas où ceux-ci se trouvaient dans l'obligation,
par suite d'un événement fortuit 'décés ou incapacités de prendra
la succession d'un de leurs parents ou beaux-parents sur l'activité
duquel reposait le fonctionnement de l'exploitation et sous réserve
cependant que les ressources de l'exploitation ne permettent pas
d'en assurer ie fonctionnement en l'absence des intéressés . L ' arti-
cle L .35 du code du service national permet toutefois à de jeunes
appelés de bénéficier d'une libération anticipée, si leur incorpo-
ration a pour conséquence l'arrêt de l'exploitation familiale pour
quelque raison que ce soit . Le ministre de la défense, comme
( es préfets chargés d'instruire les dossiers de demande de dis-
pense et les commissions régionales auxquelles incombe la décision
d'attribuer ou de refuser la dispense, sont tenus de se conformer
à ces dispositions qui ne sauraient être assouplies sans risquer
de voir s'instaurer des abus conduisant à des inégalités choquantes.
En tout état de cause, il n'est pas possible au service compétent
du ministère de la défense, faute de précisions, de déterminer si
le jeune homme auquel s'intéresse l'honorable parlementaire réunit
tes conditions pour obtenir une dispense . Quant aux suggestions
formulées par l'honorable parlementaire dans la deuxième partie
de sa question, elles ne pour raient être examinées que dans le
cadre de la réflexion d'ensemble que le miristère de la défense
a entreprise sur les conditions de l ' accomplissement du service
national .

Service national (report d'incorporation).

3738 . — 12 octobre 1981. M. Yves Delle attire l' attention de
M . le ministre de la défense sur les conséquences de la loi n° 73-625
du 10 juillet 1973, relative aux reports d'incorporation accordés aux
jeunes gens en cours de formation . Les jeunes gens appelés ont
la possibilité de reporter la date de leur incorporation au plus t ard
jusqu'au 31 octobre de l'année civile au cours de laquelle ils attei-
gnent l'âge de vingt-deux ans . lis peuvent bénéficier d' un report
supplémentaire d'un an s 'ils sont en mesure d ' achever dans ce délai
un cycle d 'enseignement ou de formation professionnelle ou s 'ils
sont inscrits dans un cycle préparatoire à un concours . L' article 7
de cette loi accorde an report aux jeunes gens poursuivant un
cycle d 'études en vue; de l'obtention du diplôme de docteur en
médecine ou du diplôme vétérinaire. Ces dispositions qui accordent
des facilités aux jeunes gens ayant choisi un certain type d' études
établissent une distinction arbitraire qui pc, ., être perçue comme un
préjudice pour ceux qui n'en bénéficient pas . Ce choix restrictif de
la date d' incorporation constitue toujours un handicap pour la grande
majorité des jeunes gens en cours de formation . Ils doivent ea
effet interrompre leurs études pendant un an ou parfois deux ans
au terme desquels certains d 'entre eux, pour des raisons psycho-
logiques ou financières, renoncent à achever le cycle d 'études entre-
pris avant l 'appel sous les drapeaux. Ces échecs, dont certains
pourraient étre évités, vont à l' encontre des intérêts du pays et
introduisent de surcroît une inégalité entre les jeunes gens et les
jeunes filles parvenus au même niveau d' études . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation.

Réponse . — Les nominations et . en cas de mérites nouveaux, les
promotions dans l'ordre national du mérite sont prononcées dans
la limite des contingents qui sont fixés par décret pour une période
de trois années . La limitation des contingents de croix d'officiers de
l ' ordre national du mérite mis à la disposition du ministre de la
défense et la qualité des candidatures présentées ne permettent pas,
actuellement, d'envisager une accélération des promotions dans
l'ordre. 'l'outeiois, si, au cours des années à venir, une majoration
du continent était décidée, des dispositions prioritaires seraient
prises dans le sens d'une réduction de l'ancienneté exigée.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
estima des pensions,.

2366. — 14 septembre 198! . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la défense que l'union nationale des sou ;-officiers
en retraite de la Moseile a formulé récemment un certain nombre
de vieux, et notamment celui d'une meilleure répartition des sous-
officiers dans les grilles indiciaires et de l'application de la rétro-
activité des lois en matière de pension . Il lui demande quelle est
sa position en la matière.

Réponse . — La majoration d'embarquement attribuée aux officiers
et officiers mariniers est une prestation qui s ' ajoute à la solde qui
ler est servie . Comme les autres primes, elle n 'est pas prise en
compte pour le calcul des pensions de retraite . Pour le cas où la
présente question viserait les bonifications pour services à la mer
qui s'ajoutent à la durée des services militaires effectifs dans la
liquidation des pensions militaires de retraite, il est indiqué à
l 'honorable parlementaire que ces bonifications sont attribuées depuis
1975 aux militaires français embarqués sur des bâtiments étrangers,
dans les mêmes conditions que s' ils étaient à bord de bàlimenLs de
la marine nationale . En tout état de cause, le ministre de la défense
demanderait aux services compétents d'examiner attentisement tout
cas individuel qui lui serait soumis.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et miliaires veulent de pouvions,.

3262 . — 5 octobre 1981 . — M . Jean-Louis Goasduff rappelle à M . le
ministre de la défense que la France à prêté ou vendu des bâtiment;
de guerre à des pays de .enus indepen :laals . Pour encadrer les
équipages autochtones, le Gouvernement a maintenu à bord des
officiers et officiers mariniers, à qui il n'a pas été accordé le béné-
fice de la majaration d 'e,nbarauenient au tit re ne la retraite . Une
vingtaine d'officiers mariniers n'elieignant pas le maximum d ' annui-
tés seraient touci ,s par cette mesure . Il lui demande, en consé-
quence, quelle décision ii envisage de prendre à l'égard de ce per-
sonnel désigné par l'état-major général et non volontaire pour une
telle mission.

Réponse . — L. nouseaux statuts particuliers des sous-officiers de
carrière ont maintenu la rép'irtition des militaires non officiers
selon quatre niveaux de qualification professionnelle adaptés aux
besoins des armées, ce qui a eu comme corollaire l'établissement
d' une grille indiciaire construite sur quatre échelles correspondant
à chacun de ces niveaux . Faisant suite aux demandes présentées par
les personnels .sous-officiers et à la concertation engagée dès 197E
par le ministère de la défense tant avec les associations de retraités
militaires qu'au sein du conseil supérieur de la fonction militaire
où siègent ces associations, il a été procédé à certains aménage-
ments . A compter de 1978, tous les aspirants, adjudants-chefs, adju-
dants, sergents-majors, maitres principaux, premiers maitres et
maures classés en échelle de solde n ' 1 et n" 2 ont été reclassés en
échelle de solde n" ' . Cette mesure assur e, essentiellement au
profit des retraités, une meilleure correspondance entre l'exercice,
eu cours de la carr ière militaire, d ' une responsabilité liée à la
possession des grades les plus élevés de sous-officiers et la qualifi-
cation exigée pour accéder aux échelles de solde supérieures . Une
seconde étape a été décidée en 1980 et complétée en 1981 (arrêtés
du 24 juin 1980 et du 2 mars 1981, . Elle consiste : d'une part, à
assimiler, purement et simplement, au grade supérieur les retraités
titulaires du grade supprimé de sergent-major ou de l 'ancien grade
(avant le 1"' juillet 1971( de niaitre de !a marine . Cette assimilation
procure a tous les intéressés le gain d ' un échelon d'ancienneté et
permet le calcul de leurs pensions sur le grade d'adjudant ou de
premier maitre ; d'autre part, à accorder le bénéfice de l ' échelle de
solde la plus élevée (n" 4, aux militaires retraités avant le 31 décem-
bre 1962 dans les conditions suivantes au t" octobre 1980, pour les
officiers provenant des sous-officiers, nommés à titre définitif ou
temporaire ; pour les sous-officiers nommés chevalier de la Légion
d ' honeur à titre militaire ou compagnon de la Libération avant leur
admission à la retraite ou nu plus tard dans l ' année civile qui a
suivi celle de leur radiation des cadres ; au 1" octobre 1981, pour les
aspirants, adjudants-chefs, adjudants et les officiers mariniers de
grade équivalent qui sont titulaires soit : d 'une citation 6 l'ordre
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Repaire . — Faisant suite à la réflexion cf'ensentble entreprise
sur les conditions de l'ac :ompüssement de service nati•utel, cer-
taines mesures viennent d'ctre annoncés tout recdement par
le ;u itistre de la defen .e . Parmi celle,-ci figure nutant•rient l'ela-
boratian ci'un peoiel de loi reformant le regimc dies reports
d'in', rpuruti .on pute• mi,ux l'adapter à la situation concrète des
appeler.

DEPARTEME"TS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Departenu'nts et terrrtur'es d'outre-roter (Réunion : cours d'eau i .

'.31 . — 13 juillet 1981 . — M. Michel Debré fait observ er à M. le
miristre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
lî,cpertemants et territoires d'outre-mer), que le precedent gou-er-
nement s'était engagé, à la suite du cyclone Hyeicnuhc, à prendre à
sa charme la totalité des dépenses relatives a la remise en etat
des ouvrages d 'endiguement, notamment l'endiguement de la risicre
Saint-Denis et l'endiguement au lieudit a Patates à Durand . : qu'Il
résulte oes premiers crédits affectés par l'Etat une grave insuffi-
sance du montant des subvenions par 'apport au total des
dépenses ; que cette situation demeure preoccupante, tant pour ce
qui concerne les finances glovales que les problèmes a venir de
sécante . Il lui demande en conséquence que,les mesures il compte
envisager, et dans quels délais, pour remeslier a cette situation.

Réponse. — Deux opérations de protection contre les eaux ont
été lanices à la Heun on à la suite du cyclone Hyacinthe D'une
part, un crédit d 'urgence de 10 millions de franc ., a etc dégage
pour les rdparations de p : entière urgence, sur les cuvrages de
protection des ravines . Ce crédit, dont le montant avait été fixé a
la suite des conclusions de la mission interministérielle de fevrier
1980, a éte mus à disposition du département et ',Oh, au fur et a
mesure des demandes locales . En parallèle, une étude sur le fond
du problrue de la protection contre le, eaux était tancée courant
198n. Le comite inteuninietériel restr eint du 19 décembre i980, su'
le, D . O . M . et les T . O . 11 ., a notamment examine cette question.
en etablissant des catégories de Priorité et en fixant un schéma
financier d'intertention . En eifet, le recensement des ouvrages de
defen-e neee„aires en Réunion a fait aPparaitre deux problèmes:
d'unie part un montant de travaux très important ,entiron 3 .10 mil.
L ions de francs, d'autre part le fait que ces Ira aux sont à réaliser
par les ceilectivités locales intéressées, niaitres d'ouvrage avec
subvention de l'Elat . 11 fallait donc procéder à des choix . Parmi les
priorités ont été retenue, la Ravine (les Patates à Durand, dont
la partie aval doit être refaite ,3 à 4000 habitants plus un lycée,
et la Rivière Saint-Denis dans sa partie aval . Au plan financier, ces
décisions ont été traduite, dibut 1981 par la tisation d'un pro-
graat :ne quinquennal 1931-1985 , de protection des lieux habite,
cont re les eaux dans les départements d'outre-mer . Mais il est évi-
dent due sur le terrain les opecatiuns ne pourront cire engagées
qu'apres que les études d'hydrodynamique en Iabora'oi'e sur des
maquettes auront été terminées, ce qui normalement sera le cas
dibut 1982 .

Departenneruts et territoires d ' outre-roter
,Guadeloupe : lait et produits laiiiersl.

2349 . — 14 septembre 1981 . — M. Ernest Meut :'assamy informe
M. le ministre d'2fat, ministre de l'intérieur et de la dicentrel :sa-
tien (Départements et territoires d ' outre-mer), q(1'on grave incendie
a racage le li) août 1981 la societe G . 1 . L . ,Guadeloupe industrie
laitière', située pur le territoire de la ro .nmune de Port-Louis en
Guadeloupe, mettant au chômage des dizaines de tia''ailleurs.
L'am p leur de sinistre a jet, l'émoi dans toutes les couche, da la
population d'aulant plus que la G . 1 . L . était u :_o entreprise neuve,
moderne, viable et prosuere . II lui demande ce qu'il compte faire
pour permettre le rcdecnarrage de cette entreprise dans les meil-
leurs délais.

Repense . — Dès l'annonce du sinistre qui a touché la societe
G . I . L . ,Guadeloupe Industrie laiticrei, le secrétaire d'Etat auprès
du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
charge des département . et territoires d'outremer, s'est préoccupé
des voie, et moyens permettant d'aider au redémarrage de cette
entr eprise . L'importance économique de cette entreprise pour le
département de ia Guadeloupe, ainsi que les con s équences; pour le
personnel employé d ' une cessation de ses activités, justifient en
effet un effort particulier des pouvoirs publics pour soutenir la
reprise d'activité de cette unité de production . Les services du
se , rétariat d'Etat étudient actuellement avec la direction de la
G . I. L . les concours qu'il est possible d'apporter à ce redémarrage

D''parterneuts et territoires d'outre-nier
(Guadeloupe et Marie-Galante : calamités et catastrophes).

2352 . — 14 septembre 1981 . -- M. Ernest Moutoussamy expose à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et d- la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), que des conditions metéo-
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rotogiques exceptionnelles ont atfecté toutes le, régions de pruduc-
lie n de munie,n a sucre de ia Guadeloupe et de Slane-Galante lors
de la derni,-te car, : p .-pue -d'encre. L ne importante sécheresse pin .
daut la perione uegetatne et une pluviométrie ex,•essive p e ndant la
reeolte ont contribue entr e autre, a la baisse de la production
5(1' .00 tannes ,te su :r-

	

du rendement te! quel deParlenrontal
,7,5 .i p. 100 et de la riches s e saccharine de, canne ., 8,i0 p . 100,
ba se du p'uienena ,le, toarn eues . 11 en resullc semant le tiare ne
pro ., .,oire du prie de la tenue de carne en i9r;i un prix el 'fecli . de
13(i .d4 fraies pour la ternie alors que le ceint de production dépasse
22,1 franc, la tonne. Il iui demande <ment's niesuvis il entend prendre
pour indemniser les planteur, et niions victimes de ces calamités.

Repense . — Le, condition- météorologiques exceptionnelles de la
canipame sucrière 1ti8e-1981 - revaticisces par une période de seiche-
re-se pendant la phase de tee talion et ultericurcment par un
excédent de pluviométrie lors dc• ia période de recolle ont eu pour
conséquence une baisse importa : :te de la production de sucre du
département Celte baisse de la production résulte à la fois d'une
diminution dee tonnaeee broye .e per les usine, et dune diminution de
la richesse saccharin(--trique des raines . L'eetintatiun definitive des
pertes subie ; par les producteurs du fait de celle situation de .la-
mitée a cii' esaluee à 40,2 milli francs, com p te tenu des frais
non engagés . notamment pour le, cannes non rccoltries . Sur la base
d'un volume et d'une richesse moyenne eeeux à ceux de, cinq der-
nières année ;, la perte constatée pour la campagne 19811-1981 ressort
a environ 23 p . 100 de l q valeur normale de la production . Pour tenir
compte ne celle situation, et selon la procédure habituelle, une
inde :nnisation pour les producteurs de cannes victimes de cette
(ia'.amite a été déc•idee pour un montant de 10, :3 millions de francs
correspondant à 25 p . 100 du montant des pertes subies . L 'impact
de cette mesure importante permett r a d'apporter une compensation
significative à la perte de revenu subie par l'ensembie des pro-
ducteurs.

Fonctionnaires et agents publics politique de la fonction publique).

2945 — 28 septembre 1981 . — M. Michel Debré fait observer à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation (Départements et territoires d'outremer), que les personnels
ouvriers de l'Etat originaires d'un département d 'outre-nier ne
bénéficient pas, contrairement aux fonctionnaires placés dan :; la
mé .ne süuatiou, d'un cange bonifie et de la prie' en charge perio•
dique des frais de leur voyage pour se rendre, accompagnés de
leur famille, dans leur departemen' d'u :igine . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre polir mettre rapidement
un terne a cette situation inéquitable.

Repense . — Les personnels ouvriers de l ' Etat originaires d' un
département d'outre-mer bénéficient en principe de la réglemen-
tation test initie par le décret n" 78-359 du 20 mars 1978 relatif, pour
.es D . O . M , à la prie en charge de, frais de voyage de congés
bonifiés accordés aux magistral, et fonctionnaires c•itils de l'Etat.
Cependant, le, ouvriers du rninistere de la défense, qui sont affectés
dans le ; établiseemrnts indust r iels dé p endant de ce ministère, rie sont
pas fonctionnaire .: niais agent : de l'Etat à statut spécial . Les ouvriers
o riginaires de, dépar tements d'eutretn-'r bénéficient à ce titre d' un
régime particulier de congés, l'admini s tration autirisant ces person-
nel, à cumuler leurs congés et à o :•néficier de deux roui, de congés
tons !es deux ans mais sans prise en amide par l'Etat des frais de
voyage . Le mini,t'me de la défense a déia saisi le ministeee du
budget de ce problime, ;tin d ' étudier la possibilité d'accorder aux
ouvriers du ministère de la défens les ataetage .e prévus par le
décret du 20 mars 1978 pour tes fonct i onnaires.

ECONOMIE ET FINANCES

Rauques et établissements fi nanciers lir•rets d'épargne).

1634 . — 24 août 1981 . — M. Gilbert Gantier fait o'iserver à
M . le ministre de l'économie et des finances que, mal,!ri l ' augmen-
tation récente des taux d ' intérêt et l'accélération sensible pie l'éro,ion
nein titaire, le Gouvernement n'a pas cru devoir augmenter le
nitrai de rémunération des livrets de caisse d'épargne qui couvre
désormais à peine la moitié de la perte en capital résultant de
l'inflation . Il lui demande en conséquence s ' il n'envisage pas de
remédier à une discrimination particulii•rement choquante s ' agis-
sant de l'épargne populaire.

Moulues et établissements financiers (limite d'épargner.

1991 . — 31 août 1981 . —. M . André Audinot signale à M . le minli•
tre de l'économie et des finances eue le niveau de rémunération
des livret ; de caisse d ' épargne n'a pas été relevé dans des propor-
tions attendues par les détenteurs . Il lui demande en conséquence,
s'il n 'envisage pas de remédier, dans une période d'inflation gala .
pante, à une discrimination dont fait actuellement les frais l 'épargne
populaire .
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Banques et et b!issements Peauciers , lit rets d'épargne.

2445 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
actuelle des litulai,rs de livret de caisse d'épargne . Le non-relè-
vement du niveau de renuutération de, livrets de caisse d'épargne,
est dépit de l 'an, :;tentation reeeute ucs taux d'ilitet'et et de l'aice-
leratton sensible de l'érosion ntonetaire . aboutit a une situation
particulièrement di crinenatoire des sins titulaires . En effet, la
retnuneraton pro•.enant de leur !omet couvre désormais tout juste
la moitié de la perte en c nilal résultant de l'inflation . II lui
demande co n con-ému net . qu .' ''t es sunt .es intentions sur ce pro .
blême et quelles nte> :u-cs il entend prendre pour remédier à cette
situation.

Relit si' . -- C .t :nnte le soui :ai!ait l'honorable p:' :icmeutaire, le
taux de la rénnineratien sertie par 1 .e caisses d ' eparaae aux titu-
la ers de livret a cté pesé de 7,50 p . 100 a 8,50 p . 100 a compter
du 16 octobre 1981 . En outre, le ministre de l 'économie et des
finances et le ministre d leeue, chars du budget, ont nommé récem.
ment !es menMres d'une cununieeion '.or le développement et la
pruteetiun de l'ep . cpue qui a reçu i,tissiun de définir les moyens
d ' une nouvelle politique et devrait notamment pouvoir donner très
rapidement sot titis sur les projets qui lui seront soumis pour
assurer une meilleure protection de l'épargne populaire.

assnraures ligislatinn ~.

1722 . -- 24 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que
certains états membres de la co anntnaute cunsidorent que l'assis-
tance constitue une aeti .ité d'aeseran .'e ent rant dans le cadre
de la directive 72 2239 CEE sur . , assurances L A . R . D . du 24 jud .
let 1973 . Le gouvernement français, pour sa part, pourrait-il pré-
ciser quelle est sa coneepliun, assimilant ou non l'assistance à
l'assurance et quelle est sa politi .ute .'u niveau communautaire
européen dans ce domaine.

Repense . — Le législateur, en adoptant les dispositions de Parti
cle 33-II de la loi n t 81 .5 du 7 janvier 1981 ,publiée 'tu Journal
officiel du 8 janvier 1981, qui cnrtplitent l'art i cle L . 310-1 du code
des assurances relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises
d'assurance et de capit tlisation, a soumis, de plein droit, les
ent reprises exerçant une activité d'assistance à ce contrôle . En consé-
quence, seules désormais peuvent entreprendre on poursuivre
une activité d'assistance les entreprises respectant les régies édic-
tées par le code des assurances ; en particulier, dans un premier
temps, il est nécessaire pour ces entreprises d'obtenir l'agrément
aaministratif prévu à l'article L . 321-1 de ce code . La commission
des communautés européennes a transmis, le 31 décembre 1980,
au conseil, une prupor.ilion de directive tendant à assimiler l'assis-
tance à l ' assurence, en adaptant les dispositions de la directive
73 239tC E .E. sur les assurances I .A R D du 24 juillet 1973 aux
caractéristiques particulières de l'activité d'assistance . La propo-
sition est actuellement soumise au comite économique et social
et à l 'assemblée européenne . Dans ses grandes lignes et sous réserve
qu'il soit tenu compte de spécificités de l'activité d'assistance, l'appro-
che retenue par la proposition de la commission correspond, pour
l 'essentiel, aux dispositions du code des assurances modifiées par la
loi précitée du 7 janvier 1981, et reçoit l'appui du Gouvernement
français .

Logement politique du logerientt.

2057. — 7 septembre 1931 . — M. Vincent Ansquer demande à
M . ie ministre de l'économie et des finances s'il (t'estime pas
souhaitable de désencadrer le crédit destiné à financer le logement
social et d'en abaisser sensiblement le coût afin de répondre aux
besott,s des ménages à revenus modestes et de soutenir l'activité
du bâtiment.

Réponse . — Les préts aidés pour l'accession à la propriéte P .A .P.
et les prêts locatifs aidés nP .L .A .I sont déjà exonérés de toute
contrainte d'encadrement du crédit . D' autre part, le relèvement
du taux du P.A .P . intervenu le I' juillet dernier t 10,8 p . 100 pen-
dant six ans, 13,70 p . 100 ensuite a été entièrement compensé
par une majoration plus que proportionnelle du barème de l'aide
personnalisée au logement.

Départements et territoires d'outre-mer (estreprtsesI.

2220. — 14 septembre 1981 . — M. Alain Vivien appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la discrimination
que subissent les départements d ' outre-mer en matière de soutien
aux entreprises en difficulté. En effet, les dossiers des industriels
intéressés doivent être déposés dosant les C .O .D .E .F .I . et traités

en liaison avec la caisse d'équipement des P .M .E ., organismes qui,
ni l'un ni l'autre, n'existent outre-mer . Il sui demande (le bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il envisage pour lutter
contre la crise économique qui sévit outre-mer plus encuve qu 'en
France métropolitaine et, en particulier, instituer des C .O . D . E . F .I
dans les territoires d 'outre-mer.

Déé pens, . — J'ai l'honneur de faire connaitre à l'honorable parle-
mentaire que la mise en place des comités départementaux d'examen
des problèmes de financement des entreprises ,C.O .D .E .F .I . dans les
déparlemen'is d ' outremer a été autorisée par décision du 10 août
1981 . Ainsi, les entreprises industrielles installées dam; les départe-
ments d'outre-mer bénélicieront de la mime possibilité d'examen
lural de leur situation financière, en cas de difficulté . que leurs
hemeloeues métropolitains . De, instructions sent en cours d'élabora-
tion et seruut adressées dans les ntrilleurs délais aux tré-oriers-
payeurs généraux concernés ; ces directive ., ont pour ebjet d'arr êter
les modalités du régime applicable dents les départements d'outre-
nter, et, notamment, la procédure des prias décentralisés.

Ptrlilique extérieure Algérie,.

2258. — 14 septembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'économie et des finances, comment seront finan-
cés les crédits de :320 millions de francs alloués par la France
lors de la réunion du comité mixte franco-algérien sur l'émigration,
début août, afin de permettre la formation des migrants de retour
en Algérie.

Réponse . — A l ' occasion de la réunion des 27 et 28 juillet 1981
du comité mixte franco-algétien sur l ' émigration, à laquelle fait
référence l'honorable parlementaire, l :: délégation française a pio-
posé d'affecter pour la réal . etion du programme d'extension des
capacités de formation en Algérie . prévu par l ' accord du 18 septem-
bre 1980, une env eloppe financière de l'ordre de 320 millions de
francs . Cette enveloppe comprendra des subventions, des prêts à
long terme et des ',redits privés garantis . La répartition précise de
l 'enveloppe ainsi que les conditions des différents financements font
à l ' heure actuelle l'objet de discussions entre les deux parties.

Banques et établissements financiers IBanque de France t.

2592. — 21 septembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel demande
à M. ie ministre de l'économie et des finances de bien vouloir
lut préciser les raisons pour lesquelles les élèves diplômés de
l'école des affaires de Paris, dont le niveau de recrutement et
le diplôme sont de qualité comparable à ceux d'H .E .C ., de
l'E . S . S . E . C . ou de l'école supérieure de commerce de Paris, ne
sont pas admis à participer au concours d 'adjoint de direction
de la Banque de France.

Réponse . — Peuvent être admis à prendre part au concours pour
l'emploi d ' adjoint de direction, les candidats titulaires d'un diplôme
national sanctionnant un second cycle d'études supérieures ou d ' un
diplôme de sortie délivré par les ecoles et instituts énumé és dans
le rudement du concours. La recevabilité des titres français ou
étrangers présentés comme équivalents à ceux visés ci-dessus est
laissée à l'appréciation du gouvernement de la banque, seul compé-
tent pour fixer les conditions de recrutement . S'agissant du diplôme
délivré par l'école des affaires de Paris, il a été estimé, en l'absence
d'équivalences réglementaires, que le niveau de recrutement de
écoles parisiennes d'enseignement supérieur commercial H .E .C .,
E .S .C .P ., E .S.S .E .C . est requise) et le programme des études n'étaient
pas de nature à conférer à ce titre un niveau comparable à celui
exigé pour concourir.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire ,établissentents : Finistère).

787 . — 3 août 1981 . — M. Jean Beaufort attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité et l'urgence
d' une deuxième tranche de travaux pour permettre l'achèvement
du collège de Mescoat, à Landerneau . En effet, les bâtiments actuels
sont prévus pour une capacité de 480 élèves alors que l ' effectif du
collège atteint 700 élèves environ . Une partie des élèves est tou-
jours accueillie dans les locaux de l'ancien C . E.G. situés à
1,500 kilomètre avec tous les inconvénients de cette coupole en
deux . En 1978, la construction des bâtiments de Mescoat avait
été présentée comme la première tranche d'un collège 900 . Depuis
l'administration a purement et simplement fait disparaitre la der-
nière tranche de la liste pluriannuelle de prévisions de construction.
En conséquence, il lui demande quels moyens il entend mett re en
oeuvre pour que cette situation prenne fin et qu 'enfin tous les
élèves du collège de Landerneau puissent être accueillis dans
les mêmes beaux, ce que parents et personnels attendent depuis
seize ans .
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Repense . — II convient d'indiquer à l'honorable parlementaire

	

Réponse . — Il convient de rappeler à l ' honorable parlementaire
que, conformément à la volonte de décmucutration, le soin d ' établir

	

que le service de santé scolaire a été placé par le décret n" 64-782
la liste annuelle des investissement, intéressant l'ensemble des

	

du 30 juillet 1964, sous l'autorité du ministre chargé de la santé.
constructions scolaires du second degré est confié au préfet de

	

Les structures du nouveau gouvernement ont laissé les responsa .
région, qui agit après avis de :, instances régionales, dans le cadre

	

bilites inchangees dans ce domaine . Le Premier ministre vient de
de l'enveloppe budgétaire mise annuellement à sa disposition . Selon

	

le confirmer dans une lettre qu'il a adressée au ministre de la
les informations qui m'ont été communiquées . ;e collège Mescoat

	

santé . Il relève dès lors de la compétence du département minis-
à Landerneau fonctionne en deux implantations . Une partie du

	

tériel placé sous l 'autorité de celui-ci d'assurer le fonctionnement
collège, située au centre-ville, accueille 300 élèves. L ' autre partie,

	

du service de santé scolaire et notamment les visites médicales des
dont la construction est récente, accueille 480 élèves . Compte tenu

	

élèves . C 'est donc auprès du ministre de la santé que l 'honorable
du bon état des locaux et du fait qu'il parait souhaitable de

	

parlementaire pourra obtenir toutes précisions sur la mise en
maintenir l'accueil des élèves au centre-ville, la double implan-

	

oeuvre des visites médicales périodiques dans le département ,ie
tation du collège Mescoat à Landerneau devrait être maintenue . Par

	

la Gironde . Cependant, il est bien évident qu'une nécessaire liaison
ailleurs, il convient de signaler qu'une subvention de 48000 francs

	

doit exister entr e le ministère de l ' éducation nationale et le
vient d'être engagée dans la partie du collège située eu centre-

	

ministère de la santé en matière de protection sanitaire et sociale
ville, afin de permettre l'aménagement de deux salles d'enseigne-

	

des élèves . Cette liaison sera développée au cours des prochains
ment d'éducation manuelle et technique . mois autour de la définition et de la poursuite d'objectifs communs.

Dans ce cadre, le ministre de la santé a d'ores et déjà fait connaître
son intention d'accroître sensiblement les effectifs du service de
santé scolaire.

Professions et activités Médicales (médecine scolaire).

807. — 3 août 1981 . — M. Claude Evin attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
vacataires de santé scolaire . L'augmentation de 10 p . 100 du bud-
get de 1981 ayant été insuffisante pour maintenir le nombre de
vacations des personnels en place en 1980, la répartition de cette
augmentation sur les différentes régions a entraîné des licencie-
ments en cours d'année, le débauchage dans de nombreux dépar-
tements avant la fin de l'année scolaire et l'embauche repoussée
après la rentrée ainsi que la diminution des vacations . Cette poli-
tique a aggravé la situation précaire des vacataires, interrompant
conjointement le travail médical et désorganisant les équipes édu-
estives . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre dans le
sens du réemploi des personnels licenciés, du maintien de tous
les personnels dans leur emploi, de la titularisation des non-titu-
laires ainsi que de l'examen des statuts.

Réponse . — Le service de santé scolaire a été placé, en vertu
du décret n" 64-782 du 30 juillet 1964, sous l'autorité du minist re

de la santé . Les structures du noveau gouvernement ont laissé les
responsabilités inchangées dans ce domaine . Le Premier ministre

vient de le confirmer dans ur .e lettre qu 'il a adressée au ministre
de la santé . il appartient donc au ministère de la santé d'étudier
le problème des personnels vacataires du service de santé scolaire.
Cependant, il est bien évident qu'une nécessaire liaison doit exister
entre le ministère de l'éducation nationale et le ministère de
la santé en matière de protection sanitaire et sociale des élèves.
Cette limon sera développée au cours des prochains mois autour
de la définition et de la poursuite d'objectifs communs . Dans ce
cadre, le ministre de la santé a d'ores et déjà fait connaître son
intention d'accroitre sensiblement les effectifs du service de santé
scolaire .

Professions et activites médicales (médecine scolaire).

818 . — 3 août 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la dégradation de ce
service public qu 'est l 'hygiène scolaire, ce qui préoccupe nombre
de parents d ' élèves . II n 'y a pas si longtemps, la visite médicale
avait lieu chaque année et s 'adressait à tous les élèves de toutes les
classes. Elle permettait de suivre leur évolution physique et de
corriger les anomalies (vision, audition, avec d'autant plus de
succès qu ' elles étaient décelées très tôt. La courbe de développe-
ment (taille, poids) signifiait quelque chose. Depuis quelques années,
sous prétexte que les enfants sont, parait-il, régulièrement suivis par
les médecins de famille et les pédiatres, les visites médicales ont
été réservées aux élèves des grandes sections des classes mater
nelles {cinq ans, avant leur entrée en CP , aux élèves de C M2
(onze anse avant leur entrée en sixième, et aux élèves de troisième.
La courbe de développement figure encore sur le dossier nucdical,
mais à condition que l ' enfant n'ait pas été absent à l 'une des visites,
avec trois données seulement, ce qui fait que, dans ces conditions,
elle ne signifie plus grand-chose . Il lui cite l 'exemple de la commune
de Virelade, en Gironde, où cette année, si la prévisite des élèves
de grande section de maternelle a bien eu lieu (taille, poids, vision,
audition, test tuberculinique,, la visite d' admission au C .P 'Lier le
médecin) ne se fera qu'à la rentrée prochaine (alors que les élèves
y seront déjà{ ; les élèves du C .M .2 de onze-douze ans ne seront
pas examinés, alors qu 'ils avaient cinq ans lors de leur dernière
visite, et le test tuberculinique n'a été fait qu'aux enfants de cinq
ans . Il lui demande s ' il n 'entend pas prendre les dispositions néces-
saires pour que tous les enfants scolarisés, à partir des classes enfan-
tines, puissent bénéficier, chaque année, des visites médicales
complètes .

Enseignement secondaire ;personnel).

843 . — 3 août 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des profes-
seurs techniques adjoints de lycée d 'enseignement technologique
(corps en voie d'extinction, . Ces 1 200 professeurs enseignent depuis
de longues années dans les classes pré ou postbaccalauréat dans
toutes les spécialités avec la même conscience professionnelle et
les même responsabilités pédagogiques que leurs collègues profes-
seurs certifiés et professeurs techniques, mais avec un maxima
de service plus élevé et un indice inférieur de 125 points en fin
de cari ere . LI lui demande quelles mesures il compte prendre pour
régler définitivement ce problème en intégrant progressivement ces
enseignants dans le corps des certifiés.

Réponse . — En ce qui concerne les perspectives de promotion des
processeurs techniques adjoints il est précisé que dans le cadre des
dispositions du décret n" 81-758 du 31 août 1981 ces fonctionnaires
peuvent être nommes soit professeurs certifiés soit professeurs
techniques de lycée technique par liste d ' aptitude pendant une
période transitoire de cinq ans à compter de la rentrée scolaire de
1981 et par dérogation aux conditions habituelles de recrutement
prévues par les textes .statutaires et réglementaires relatifs aux
personnels des corps d'accueil . Les intéressés doivent être âgés de
quarante ans au moins et justifier d ' au moins quinze années de ser-
vices effectifs d'enseignement dont cinq en qualité de titulaire . La
circulaire d'application fixant les conditions genérales exigées pour
l'inscription sur cette liste et la procedure qui sera suivie à cet
effet est en cours d'élaboration.

Enseignement ,persouuieli.

1185 . — 3 août 1981 . -- M. Guy Malandain attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
non enseignants de l 'éducation nationale : agents des services et des
laboratoires, ousriers, soignants et personnels administratifs, tout
particulièrement dans l'académie de Versailles . Ainsi, 190 postes y
ont été supprimés a la rentrée 1980 . A cette réduction de person-
nels, aggravée cette année par le non- r emplacement généralisé des
agents en congé de maladie ou de maternité, s'ajoutent des condi-
tions de travail difficiles : 6 640 ouvriers et agents de services et
laboratoires travaillent actuellement quarante-quatre heures hebdo-
madaires, sur les 8 717 du personnel non enseignant de l académie.
Aussi, il lui demande quelles améliorations sont à l'étude concer-
nant les conditions de travail de ce personnel et si la création de
nombreux postes aux concours de recrutement ainsi que l 'augmen-
tation substantielle des crédits de fonctionnement en fonction des
besoins réels des établissements ne lui paraissent pas devoir figurer
aux priorité, du budget 1982.

Réponse . — Il convient d'observer que la dotation en personnel
non enseignant mise à la disposition de l'académie de Ve°sailles
au titre des établissements scolaires s ' élève à 9601 emplois dont
7 122 postes de personnel, ouvrier, de service et de labo ratoire.
A la rentrée 1980, 118 postes — et non 190 — ont fait l'objet d'une
redistribution entre les établissements de l'académie mais il n'a été
procédé à aucune suppression pure et simple d ' emplois à cette date.
Par ailleurs, les mesures inscrites dans la loi de finances rectifi-
cative pour 1981 ont permis de co rriger certaines situations engen-
drées par les suppressions d'emplois de personnel non enseignant
opérées par l'administr ation centrale dans l 'académie de Versailles,
en application de la loi de finances pour 1981 . La situation des
emplois de cette catégorie, dans ( 'académie de Versailles et les condi-
tions de fonctionnement des établissements scolaires seront étudiées
prochainement, et avec la plus grande attention, en vue de la rentrée
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l'entretien des locaux a donc augmenté, bien que l'effectif global
ait régressé . Les trente-trois sections et les nouveaux locaux sont là
pour en témoigner . Pendant ce temps, l'horaire des personnes
a heureusement diminué, passant de quarante-huit heures à qua-
rante-quatre heures, à la dernière rentrée . Le barème dit «de
1966 a a ijours été opposé. Il s'ensuit qu'au mois de septembre,
compte tc .0 d ' un effectif qui devrait avoisiner les 750 élèves, la
dotation de l 'établissement serait de treize agents — 3,5 agents
pour 540 demi-pensionnaires et 9,5 agents pour l'ensemble des
éleces . Cinq postes seront donc « bloqués», voire transférés ou
supprimés . Cela est bien sûr inimaginable. Lors de l'élaboration du
barème de 1966, l'horaire des personnels de service était de
2 160 heures par an . Il se situe actuellement entre 1 750 et
1 800 heures . soit une diminution de 350 heures environ, soit
6 300 heures pour dix-huit agents . En conséquence, il lui demande
si, à partir de cet exemple, une solution ne pourrait être trouvée
en aménageant le barème de 1966 — non adapté aux circonstances
actuelles — et en attribuant un poste d'agent pour soixante demi-
pensionnaires . Cette modification, si elle était adoptée, créerait
un certain nombre de postes et permettrait de débloquer une
situation dénoncée depuis pas mal de temps, notamment par les
gestionnaires des établissements scolaires.

Réponse . — B est certain que l 'application des normes de répar-
tition des emplois de personnel administratif et de service définies
en 19dd, et dont le caractère indicatif a toujours été souligné, ne
permet de cerner que de manière imparfaite les besoins des établis-
sements . C'est la raison peur laquelle l'administration centrale invite
en permanence les autorités académiques à tenir compte pour affec-
ter les emplois, non seulement du nombre d' élèves accueillis, mais
également des autres charges qui pèsent sur les établissemerts telles
que les contraintes pédagogiques, le mode d'hébergement des élèves,
les surfaces à entretenir . La stricte application des normes de 1966
aurait effectivement conduit à attribuer treize emplois de personnel
de service au collège Racine de Saint-Brieuc qui dispose en fait de
dix-huit emplois de cette catégorie . Le recteur de l 'académie de
Rennes a ainsi tenu compte de l'ensemble des sujétions auxquelles
doit faire face cet établissement et, malgré la diminution du nombre
des élèves et la fermeture de l'internat, la dotation du collège Racine
n'a été réduite que de deux emplois de personnel de service respec-
tivement en 1974 et 1917, sans qu'il soit prévu à l'heure actuelle
d'y opérer de nouvelles suppressions . Il convient d'ajouter que ces
deux emplois ont été affectés à des établissements de l'académie qui
avaient à satisfaire des besoins supplémentaires.

Enseignement secondaire (progranintes).

2172. — 14 septembre 1981 . — M . Jean [. ..Oort attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de
l'enseignement de la biologie-géologie . Si les sciences naturelles
sont enfin apparues dans les disciplines fondamentales des classes
de seconde, les moyens budgétaires en postes n'avalent pas été
prévus par le précédent pouvoir, ce qui empêchait l 'ouverture
réelle de ces classes. De plus, depuis quatre ans, l'enseignement
expérimental de la biologie devenait quasi impossible dans les
collèges en contradiction avec les programmes et les instructions
par une suppression des groupes dans les collèges . Certes, nous
nous félicitons de l'augmentation du nombre de postes prévue
par votre ministère, mais nous tenons néanmoins à attirer votre
attention sur le problème spécifique des sciences naturelles pour
les classes de seconde qui, officiellement inscrites dans les pro-
grammes, ne seraient pas enseignées de fait à la rentrée . En
conséquence, Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
accorder des moyens particuliers pour assurer les deux heures
nécessaires à cet enseignement avec travaux pratiques.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale attache le plus
grand intérêt au développement de l'enseignement des sciences
naturelles . Un effort particulier a été réalisé afin de permett r e la
mise en place de cet enseignement en classe de seconde, dans le
cadre des moyens nouveaux obtenus au collectif budgétaire 1981.
Des emplois de professeurs stagiaires de lycée ont été attribués à
toutes les académies afin que les cours puissent être assurés dès
la rentrée des vacances de la Toussaint dans les établissements
qui auront été retenus . L'enseignement y sera de deux heures
hebdomadaires, dont une heure et demie de travaux pratiques.
Cet effort sera poursuivi à la rentrée 1982.

Bourses et allocations d'études 'bourses du second degré ..

2282 . — 14 septembre 1981 . — M. Christian Nuccl appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les barèmes fi•:és
pour l'obtention des bourses nationales . De nombreuses familles
se voient refuser ces bourses alors que leurs revenus sont molestes
mais dépassent toutefois les barèmes fixés . D'autre part, les rembour-
sements d 'emprunts pour l ' acquisition des habitations principales

de 1982 . A cet égard, le projet de budget de 1982 prévoit des
mesures significatives en faveur des emplois de personnel non ensei-
gnant . 11 est par ailleurs précisé à l'honorable parlementaire que
le remplacement des personnels momentanément ebsents s'effectue
compte tenu des besoins spécifiques des établissements. Certains
personnels techniques et de service (cuisiniers, aides de cuisine et
veilleurs de nuit) peuvent être suppléés, quelle que soit la durée
de leur empêchement, si leur absence est particulièrement préju-
diciable au bon fonctionnement des services . Pour les autres per-
sonnels, les possibiiitds de suppléance sont appréciées en fonction
des besoins des établissements, des effectifs présents, de la durée
probable des absences . Les recteurs ont cté invités à réserver en
priorité les crédits de suppléance disponibles pour les besoins des
établissements de petite dimension qui disposent d'effectifs réduits.
Par ailleurs, les dotations annuelles de crédits de suppléance qui leur
sont attribuées tiennent compte du relèvement des traitements et, le
cas échéant, des au'puentations d ' effectifs. S'agissant de l'horaire de
travail des personnels ouvriers, de service et techniques de labo-
ratoire, il y a lieu de noter que l'obligation hebdomadaire de ser-
vice . qui est actuellement de quarante-quatre heures, s'entend pour
les seules périodes de scolarité . Durant las périodes de vacances
scolaires, l'horaire de (ratait est en effet ramené à quarante heures
par semaine . De surcroit, les personnels en cause jouissent d 'un
régime de congé sensiblement plus favorable que celui prévu par
le statut général des fonctionnaires, puisqu'ils bénéficient de qua-
rante-neuf jours ouvrables de congé par an . En application de l'accord
qui vient d'être conclu avec les organisations syndicales de fonc-
tionnaires, les personnels ouvriers, de service et techniques de
laboratoire . verront, à compter du 1" janvier 1982, leur horaire
hebdomadaire de Musait en période de scolarité ramené de quarante-
quatre heures à quarante-deux heures.

Rnsetquenient secondaire (établissements : Finistère.

1191 . — 3 août 1981 . — M. Bernard Poignant attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité et l 'ur-
gence d'une deuxième tranche de travaux pour permettre l'achi've-
ment du coitege de Mescoat à Landerneau . En effet, les bàtiments
actuels sont prévus pour une capacité de 480 élèves alors que
l'effectif du collège atteint 700 élèves environ . Une partie des
élèves est toujours accueillie dans les locaux de l'ancien C .E .G.
situés 1,500 kilomètre avec tous les inconvénients de cette cou-
pure en deux . En 1978 la construction des bâtiments de Mescoat
avait été présentée comme la première tranche d ' un collège 900.
Depuis l'administration a purement et simplement fait disparaître
la dernière tranche de la liste pluriannuelle de prévisions de
construction . En conséquence il lui demande quels moyens il entend
mettre en oeuvre pour que cette situation prenne fin et qu 'enfin
tous les élèves du collège de Landerneau puissent être accueillis
dans les mimes locaux, ce que parents et personnels attendent
depuis seize ans.

Ré p nue . — II convient d'indiquer à l ' honorable parlementaire
que, conformément à la volonté de déconcentration, le soin d 'établir
la liste annuelle des investissements intéressant l'ensemble des
constructions scolaires du second degré est confié au préfet de
région, qui agit après avis des instances régionales, dans le cadre
de l'enveloppe budgétaire mise annuellement à sa disposition . Selon
les informations qui m'ont été communiquées le collège Mescoat, à
Landerneau, fonctionne en deux implantations Une partie du col-
lège, située au centre ville, accueille 300 élèves . L'autre partie, dont
la construction est récente, accueille 480 élèves . Compte tenu du
bon état des locaux et du fait qu'il paraît souhaitable de maintenir
l'accueil des élèves au centre ville, la double implantation du col-
lège Mescoat, à Landerneau, devrait être maintenue. Par ailleurs,
il convient de signaler qu' une subvention de 48000 francs vient d' être
engagée dans la partie du collège située au centre ville, afin de
permettre l'aménagement de deux salles d ' enseignement d 'éduca-
tion manuelle et technique.

Enseignement (fonctionnement).

1573 . — 24 août 1981 . — M. Yves Dolto attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile
de nombreux établissements scolaires dont l 'effectif en agents de
service est insuffisant . L'exemple du C. E . S Racine, à Saint-Brieuc,
illustre bien ces difficultés . L'effectif du collège en 1970 était de
1060 élèves (trente-quatre sections). Vingt personnes travaillaient
dans les services . Depuis, deux suppressions de postes sont inter-
venues. A la dernière 'entrée scolaire, l 'établissement comptait
800 élèves (trente-trois divisions) . L 'internat a été supprimes en 1975.
Certains locaux ont été transformés en documentation et, en 1980,
le collège a bénéficié d'un atelier complémentaire . Le nombre de
demi-pensionnaires a légèrement augmenté depuis l'année 1970 et
le nombre de personnes nourries est resté sensiblement le même
— 600 repas chaque jour. Le nombre d ' heures consacrées à
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ne sont pas pris en compte lors de l ' examen des droits aux bourses
nationales . D lui demande si une modification des barèmes en cours
est prévue et s'il est envisagé de tenir compte des remboursements
d 'emprunts contractés pour l'acquisition d'une maison d'habitation.

Repusse. — Les bourses nationales études du second degré sont
attribuées en fonction des charges et des ressources familiales
appréciées selon un barème national qui permet de déterminer de
façon précise la vocation à bourse de chaque candidat, quelle que
soit son origine socioprofessionnelle . Les charges sont appréciées
en points et les ressources sont celles de l ' avant-dernière année
précédant celle au titre de laquelle la demande de bourse est
présentée . Ces ressources correspondent au re'enu brut global,
c'est-à-dire au montant des ressources à déclarer diminué, éven-
tuellement, de la déduction pour frais professionnels et de l ' abatte-
ment de 20 p . 100 prévus en faveur des salariés . Les revenus non
soumis à déclaration, parmi lesquels figurent les allocations à
caractère social, ne sont donc pas retenus pour la détermination de
la vocation à bourse . Pour l ' année scolaire 1981-1982, il convient de
rappeler que les plafonds de ressources au-dessous desquels une
bourse a pu être allouée ont été relevés de 12,5 p . 100, pourcen-
tage qui correspond à l 'augmentation du S . M . I. C . en 1979, année
de révérence . Toutefois, ainsi que le fait remarquer l'honorable
parlementaire, les charges résultant des emprunts contractés notam-
ment pour l'acquisition d' un logement ou des primes d 'assurance-vie
ne sont pas prises en considération contrairement à ce qui est fait
par l 'administration fiscale au titre des mesures destinées à favo-
riser la construction et l'accession à la propriété . D n 'est pas
possible, en effet, de tenir compte, pour la détermination de la
vocation à bourse, de la façon dont les familles utilisent les revenus
dont elles disposent . La prise en compte de ces charges ne manque-
rait pas d ' établir une discrimination entre les familles qui, même au
prix de difficultés, peuvent acquérir ou améliorer leur logement et
celles qui sont locataires, ce qui aurait pour résultat d'avantager
les premières su détriment des secondes et notamment de celles qui,
du fait du ni.vi .0 trop modeste de leurs ressources, ne peuvent
accéder à ta propriété. Sur un plan plus général, il est exact qu ' au
cours des années passées, un certain retard avait été plis en ce
domaine . Le ministre de l' éducation nationale va s 'efforcer de faire
en sorte que ce retard soit, sinon rattrapé en une année, ce que les
contraintes budgétaires ne permettraient pas, du moins progressi-
vement résorbé . C'est ainsi que le projet de budget pour 1982 prévoit
une augmentation des crédits destinés au service des bourses
d'études. En tant que de besoin, le ministre de l 'éducation natio-
nale rappelle, en outre, à l ' honorable parlementaire que, dès le
mois de juillet dernier, des mesures catégorielles en faveur des
boursiers dont les familles éprouvent le plus de difficultés pour
la scolarisation de leurs enfants ont été prises, notamment au profit
des élèves des sections d ' éducation spécialisée, des classes prépro-
fessionnelles de niveau et des classes préparatoires à l 'apprentissage,
de ceux qui suivent un enseignement technologique court et des
élèves des classes de seconde, devenues classes de détermination.
L 'effort ainsi amorcé pour une amélioration de l ' ensemble du
système d ' octroi des bourses d 'études sera poursuivi.

Enseignement (élèves).

2385 . — 14 septembre 1981 . — Mme Colette Chaigneau attire
l ' attention de M. le ministre de l' éducation nationale sur la généra-
Esation de la pratique des « listes supplémentaires s qui aboutit à
ce qu'un nombre croissant de jeunes se trouvent, durant ies mois
d'été, dans une situation tout à fait angoissée quant à leur rentrée.
En conséquence, elle lui demande quelles masures il entend prendre
notamment pour éviter le système des doubles inscriptions qui est
une des causes de ce problème.

Réponse . — La situation décrite par l ' honorable parlementaire a
retenu l ' attention du ministre de l'éducation nationale ; il apparait
toutefois que le recours à la liste supplémentaire est une nécessité
lorsque le nombre des candidatures à l 'admission dans un établis-
sement spécialisé dépasse le nombre des places disponibles ; l ' ins-
cription en liste supplémentaire permet à l'élève de prendre rang
pour le cas où des désistements se produiraient, ou bien où des
moyens budgétaires complémentaires permettraient d'augmenter à
bon escient la capacité d'accueil de l ' établissement ; quant à la
double inscription elle résulte principalement, semble t-il, d ' inscrip-
tions prises parallèlement auprès de l ' enseignement privé par
certaines familles qui omettent d'avertir l 'inspection académique
départementale de leur désistement vis-à-vis de l 'enseignement pu-
blic. Il va de soi que ta procédure complexe de l' affectation des
élèves fait l 'objet d ' un effort constant d ' amélioration de la part
des services académiques et départementaux.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

2501 . — 21 septembre 1981 . — M . Raymond Julien demande à
M. le ministre de l'éducation nationale comment il entend faire
appliquer, à la prochaine rentrée, l'article 10 du décret n° 81-546

du 12 mal 1981 stipulant que .toute classe maternelle doit béné-
ficier des services d'un agent communal occupant l'emploi d 'agent
spécialisé des écoles maternelles et des classes enfantines . Son
traitement est exclusivement à ia charge de la commune . . En effet,
il crée de nouvelles charges qui n 'avaient pu être prévues lors
du vote des budgets communaux . En outre, les classes maternelles,
le samedi matin, comptent un effectif d 'enfants très inférieur à
celui des autres jours, effectif qui tend aussi à être moindre en
hiver. En co n séquence, il lui demande s ' il peut envisager d'une part,
un étalement aes dispositions prévues dans le temps, et d 'autre part,
une modulation des mêmes dispositions en fonction des effectifs
présents

Réponse. — Le décret n^ 81-546 du 12 mais 1981, pris sous le
timbre du ministre de l ' intérieur ne contient aucune disposition
nouvelle et porte simplement codification des textes réglementaires
en vigueur. L'article 4 du décret n" 78-1301 du 28 décembre 1976
dispose en effet que «toute classe maternelle doit bénéficier des
services d' un personnel spécialisé de statut communal , . Il convient
de note en outre que cette disposition ne constituait pas en 1976
une innovation puisque la présence d'une femme de service dans
les écoles maternelles avait été instituée par le décret organique
du 18 janvier 1887 . 11 serait souhaitable que l'honorable parlemen-
taire s'adresse a" _ sinistre de l'intérieur et de la décentralisation
pour obtenir toLtes les précisions complémentaires qu 'il souhaite
sur cette question .

Bourses et allocations d'études
(bourses de fréquentation scolaire).

2609. — 21 septembre 1931 . — M. André Seury attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les familles
de salariés so e t de plus en plus privées du bénéfice des bourses
scolaires, étant donné que les barèmes des revenus n ' évoluent pas
en fonction de l 'évolution du coût de la vie . Pàr exemple, une
famille de trois enfants n'ayant que 3000e francs de revenus par
an, soit 500 francs par personne et per mois, ne peut plus avoir
de bourses scolaires . D lui demande s'il n 'estime pas que cette
situation doit être modifiée et les mesures qu it: compte prendre
pour que les salariés puissent bénéficier de l'attribution des bourses
scolaires.

Réponse . — Le système actuel d'attribution des bourses d ' études
détermine la vocation à bourse en fonction d ' un barème national
qui permet d'apprécier les situations familiales après comparaison
des charges et des ressources des parents du candidat boursier.
En ce qui concerne le niveau des ressources retenu pour détermi-
ner la vocation à bourse, dont l ' honorable parlementaire estime
qu 'il n ' évolue pas en fonction du coût de la vie, il est à observer
que les ressources retenues sont celles de l'avant-dernière année,
ce qui, ccmpte tenu de l 'évolution moyenne des salaires et rému-
nérations d 'une année à l ' autre, se révèle, en règle générale, plus
favorable aux familles que la prise en compte des ressources dont
elles disposent lors de l 'examen des demandes de bourses. C ' est
ainsi que, pour l'année scolaire 1981-1982, les ressources de l'année
1979 ont été prises en considération . Pour cette année scolaire, les
plafonds de ressources permettant de retenir la vocation à bourse
ont été relevés de 12,5 p . 100, pourcentage qui correspond à
l 'augmentation du S .M .I.C . en 1979. Pour re p rendre l ' e .temple cité,
il est vrai qu ' une famille qui ne justifie pas d'autres charges que
celle de trois enfants et dont le revenu brut global de 1979 attei-
gnait 30000 francs ne peut se voir reconnaître vocation à bourse,
le plafond des ressources au-dessous duquel cette vocation est
avérée étant fixé à 27205 francs pour les douze points de charge
dont cette famille bénéficie . Mais il convient de remarquer que
si l 'on entend se référer à un revenu brut global de 30000 francs,
celui-ci correspond à un revenu net, avant les déductions fiscales
de 10 p . 100 et 20 p . 100, de 41 600 francs, perçu en 1979 et dans
lequel ne sont pas incluses les indemnités à caractère familial . Par
ailleurs, l ' honorable parlementaire évoquant spécialement la situa-
tion des salariés, il est porté à sa connaissance que, pour l 'année
scolaire 1980-1981, dernière statistique connue, le pourcentage de
bénéficiaires de bourses appartenant à cette catégorie socio-profes-
sionnelle atteignait 67,8 p . 100 de l'effectif total des boursiers du
second degré . Il est néanmoins exact qu ' au cours des années passées
un certain retard avait été pris en ce domaine. Le ministre de
l' éducation nationale va s 'efforcer de faire en sorte que ce retard
soit, sinon rattrapé en une année, ce que les contraintes budgé-
taires ne permettraient pas, du moins progressivement résorbé.
C 'est ainsi que le projet de budget pour 1982 prévoit une augmen-
tation des crédits destinés au service des bourses d 'études. En tant
que de besoin, le ministre de l'éducation nationale rappelle, en
outre, que, dés le mois de juillet dernier, des mesures catégorielles
en faveur des boursiers dont les familles éprouvent le plus de
difficultés pour la scolarisation de leurs enfants ont été prises,
notamment au profit des élèves des sections d 'éducation spécialisée,
des classes préprofessionnelles de niveau et des classes prépara-
toires à l 'apprentissage, de ceux qui suivent un enseignement tech•
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nologique court et des élèves des classes de seconde, devenues
classes de détermination . L' effort ainsi amorcé pour une améliora-
tion de l'ensemble du système d ' octroi des bourses d 'études sera
poursuivi.

Enseignernem pédagogique.

3159. — 5 octobre 1981 . — M. René Drouin attire l ' attention
de M . :e ministre de l'éducation nationale sur la résolution du
congrès national des directeurs de centres départementaux de
documentation pédagogique (C .D .D .P .) qui souhaitent que soit
créé dans chaque département un centre départemental d'éduca-
tion (C' .D .E .) . Ce centre départemental aurait non seulement un
rôle de documentation, niais aussi un rôle d'animation et de for-
mation pédagogiques auprès des enseignants . Ce C .D .E . serait
doté d'un conseil d ' administration ouvert non seulement à l'admi-
nistration et au personnel, mais aux usagers et aux collectivités
locales . Il lui demande si une telle transformation des C . D . D . P.
en C .D E . est envisagée dans un avenir prévisible.

Réponse. — La résolution du congrès national des directeurs des
centres départementaux de documentation pédagogique sera prise
en compte par la commission d ' étude qui est chargée de définir les
missions et les nouvelles structures du C .N .D .P. de ses centres
régionaux et départementaux . A l 'issue des travaux de cette com-
mission, des propositions seront faites au ministère de l ' éducation
nationale dans les prochains mois.

Bourses et allocations d'études bourses de fréquentation scolaire!.

3269. — 5 octobre 1931 . — M. Edouard Alphandery attire
l' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
de l'insuffisante revalorisation des bourses scolaires . Depuis quel-
ques années, le taux de la part de bourse est resté stable. à
168,30 francs et ce en dépit de l 'érosion monétaire . En outre,
le bas niveau auquel est fixé le plafond de ressources déterminant
la vocatian à la bourse a entrainé une diminution du nombre de
boursiers . Il lui demande s'il ne serait pas opportun, pour tenir
compte de l ' érosion monétaire, de relever substantiellement le
montant des taux de bourses scolaires ainsi que le barème des
plafonds servant à l'attribution de ces bourses.

Réponse . — Le système actuel d'octroi des bourses nationales
d 'études du second degré est fondé sur la comparaison des charges
et des ressources de la famille du candidat boursier . Il permet de
déterminer un nombre de « petits de bourse * d'autant plus élevé
que les charges de la famille sont lourdes et que ses revenus sont
modestes . En ce qui s'encorne le montant de la part de bourse,
dont l'honorable parlementaire estime qu'il n ' est plus en rapport
avec l'érosion monétaire, on constate effectivement qu'il n'a pas
augmenté au cours des trois dernières années scolaires . Mais le fait
d ' assimiler l'évolution du <. taux de la part .> de bourse à l'évolution
moyenne du montant des bourses ne fait pas une exacte appréciation
de la procédure utilisée, qui consiste à déterminer, cas par cas,
le montant de chaque bourse attribuée, en multipliant ce taux
de part — uniformément fixé chaque année pour l 'ensemble des
bourses — par un nombre de parts s qui résulte de l'application
d 'un barème public . Pour ce qui est du niveau des resscurces
retenues pour déterminer la vocation à bourse, il est à observer
que ces ressources sont celles de l'avant-dernière année, ce qui,
compte tenu de l'évolution moyenne des salaires et rémunérations
d ' une année à l'autre, se révèle, en règle générale . plus favorable
aux familles que la prise en compte des ressources dont elles
disposent lors de l ' examen des demandes de bourses . C'est ainsi
que, pour l'année scolaire 1981-1982, les ressources de l'année 1979
ont été prises en considération. Pour cette année scalaire, les
plafonds de ressources permettant de retenir la vocation à bourse
ont été relevés de 12,5 p. 100, pourcentage qui correspond à
l'augmentation du S . M. I . C . en 1979 . Dans le même esprit, le
crédit complémentaire spécial, mis à la disposition des recteurs
et des inspecteurs d ' académie pour leur permettre d' accorder,
hors barème, des bourses ou des parts de bourses supplémentaires,
atteint maintenant 23 p . 100 du montant des crédits nécessaires au
paiement des bourses nouvelles. Il reste qu' au cours des années
passées, un retard certain avait été pris en ce domaine. Le ministre
de l 'éducation nationale va faire en sorte qu ' il soit, sin( n rattrapé
en une année — ce que les contraintes budgétaires ne permettraient
pas — du moins progressivement résorbé . C ' est ainsi que le'projet
de budget pour 1982 prévoit une augmentation des crédits destinés
au service des bourses d ' études qui devrait permettre une amélio-
ration aussi bien en ce qui concerne le niveau du plafond des
ressources retenues que le montant de la part de bourse . En tant
que de besoin, il est rappelé que, dès le mois de juillet dernier,
des mesures catégorielles ont été prises, augmentant le nombre
de parts attribuées aux boursiers dont les familles éprouvent le plus
de difficultés pour la scoiarisation de leurs enfants, so,t parce qu ' il
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s'agit d'élèves or iginaires de familles particulièrement défavorisées,
soit parce que les études poursuivies entrainent de, . dépenses supplé-
mentaires . Ces actions spécifiques concernent les élèves des sections
d ' éducation spécialise, des classes préprofessionnelles de niveau
et des classes pré p aratoires à L ' apprentissage, ainsi que ceux qui
suivent un enseignement technologique court et les élèves des
classes de seconde, devenues classes de détermination.

Bourses et ullacati'ms d'étude (conditions d'attribution n .

3276 . 5 octobre 1981 . — M. Henri Bayard fait part à M. le
ministre de l'éducation nationale du problème que pose le système
actuel d'attribution des bourses scolaires, notamment pour les
familles de salariés . Il lui demande quelles mesures Il entend
prendre pour améliorer cette situation et s'il est question d'actualiser
les barèmes d'octroi de ces bourses scolaires.

Réponse . — Le système actuel d ' attribution des bourses nationales
d' études du second degré détermine la vocation à bourse en fonction
d ' un barème qui permet d'apprécier des situations familiales après
comparaison des charges et des ressources des parents du candidat
boursier, quelle que soit la catégo rie socio-professionnelle des
familles . Au regard de cette réglementation générale, les salariés
auxquels elle est applicable ne subissent pas de pénalisation ni ne
bénéficient d'a .antages particuliers . En amont toutefois, il importe
de relever que, dans la mesure où ce sont les ressnu ces fiscales
— et, plus précisément, le revenu brut global, c'est-à-dire les
ressources réelles de la famille diminuée; des abattements prévus
par la réglementation fiscale et dce indemnités à caractère familial
— qui sont prises en c' ,sidération, les inégalités qui subsistent
encore dans notre fi :,calité sont reproduites et accentuées légèrement
par le système des bourses . Elles tiennent principalement à la
sous évaluation de certains revenus non salariaux et à la discrimi-
nation dans les abattements et charges déductibles. Peuvent ainsi
ètre reconnus des droits et servies des prestations qu ' une parfaite
é q uité ne fonderait plus intégralement . Mais le ministère de l 'éduca-
tion nationale n 'a ni la vocation ni la compétence, ni les moyens
de rechercher les ressources réelles des familles . Si donc injustice
il peut y avoir, elle est cependant moindre qu'on le dit parfoie.
Il convient, en effet, d 'observer que, pour l 'année scolaire l9t>n-1981,
correspondant aux derniers résultats connus, la répartition par
catégories socio-professionnelles des bourses d'enseignement secon-
daire fait apparaître que les salariés représentent 67,8 p. 100 de
l'effectif total des boursiers (43,5 p . tir0 d'ouvriers, 12,5 p. 100
d'employés, 6,6 p . 100 de persnni .el de service, en particulier).
L' évolution des prix et des revenus pourrait, de même, mettre
les salariés dans une situation moins favorable pour la reconnais-
sance du droit â bourse . Or, tel n'est pas le cas. En effet, les
ressource, prises en considération ne sont pas celles dont dispose
la f,,nille au moment où est formulée la demande de bourses,
mais celles dont elle a bénéficié deux ans avant, soit plus de
deux années et demie avant la disposition de la bourse . Compte tenu
de l'évolution moyenne des salaires et des rémunérations, ce décal-
lage est généralement favorable aux familles . L' avantage ainsi
conféré n'est pas remis en cause puisque les bourses sont allouées,
sous réserve d ' une revision à l'entrée dans les classes de quatrième
et de seconde, pour la durée de la scolarité. Ainsi, pour l ' année
scolaire 1981 . 1982, les ressources de l'année 1979 ont été prises
en considération . Pour cette année scolaire, les plafonds de res-
sources permettant de retenir la vocation à bourse ont été relevés
de 12,5 p. 100, pourcentage qui correspond à l'augmentation du
S . M. I . C. en 1979 . S ' agissant du montant même des bourse : servies,
un retard certain a été pris dans le passé . Il n ' est pas possible
de le rattraper en une année, compte tenu des contraintes budgé-
taires . Dès le mois de juillet dernier cependant, des mesures caté-
gorielles en faveur des boursiers dont les familles éprouvent le plue
de difficultés pour la scolarisation de leurs enfants ont été prises,
notamment au profit des élèves des sections d ' éducation spécialisée,
des classes préprofessionnelles de niveau et des classes prépara-
toires à l' apprentissage, de ceux qui suivent un enseignement techno-
logique court et des élèves des classes de seconde, devenues classes
de dé'erminatlon. Le projet de loi de finances pour 1982 perme : ,
outre le maintien pour la rentrée prochaine des droits accordés
cette année, de revaloriser la part de bourse . L'effort ainsi amorcé
pour améliorer l'ensemble du système d 'octroi des bourses d'études

sera maintenu . L' poursuite de la réforme de notre fiscalité et la
recherche d 'une meilleure connaissance des revenus, déjà entreprises,
garantiront son efficacité et sa plus grande justice.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

3310 . — 5 octobre 1981 . — M . Jean-Claude Dessain attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
particulière des secrétaires de commission de circonscription -résco.
laire et élémentaire (C . P . P. E.) qui ne perçoivent pas d'indemnité
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3954 . — 19 octobre 1981 . — M . Jean-Claude Dessein attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
puriicultire des secretajit•.. de centmission de circonscription
presc~'laire et élémentaire 'C . P . P . E .~ qui ne pereeivcnt pas d'in-
dentnile de logement . Ins'j :utears speriaiisés titulaires ils assu rent
une fent-lion pc'd :.gog j que de coordination de l ' intp, rtant t'avaii
effectue par les G A . P . P . de leur secteur. dont les trois membres
ont eux un droit au logement reconnu . Il lui demande en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour que les
secretaires cie coin tuissi .,n de circonscription préscolaire et élémen-
taire puissent percevoir une .iust, indemnité de Imminent et qu 'il
soit ainsi mis fin à une discrimination injustifiée au sein d'une
equipe d'enseignement.

R, sasse . — Les instituteurs spécialisé, exerçant les fonctions de
psycholugue scolaire et de reeducateur de psycho-pédagogie ou de
psychonmtrimte dan ., les groupes d'aide psycho-pédagogique bdné-
ticc" :,i de l'indemnité teprésentalice de logement versée par la
commune clans la mesure off, rattaches à une école primaire• ils
demeurant dans le champ d'application de, lois du 30 octobre 1985
et du 19 juillet 1849 qui mettent à la charge tie la commune le lode-
ment de chacun des instit .tteurs attacl i, à ses écu :es on, à défa'.tt,
le versement d'une indemnité repre enlat iv re . Le : in,t l tcurs
secrétaires de commission de circonscription préscolaire et clé-
mentaire ne sont pas fondés, n contrarie, ., à prétendre au verse-
ment de cette indemnité puisqu'ils ne sont rattachés à aucune
école communale et n'exercent plus des fonctions d'ensei g nement.
C 'est pourc,uoi ils peuvent se voir attribuer, en compensation,
l'indetrnité forfaitaire pour sujétions spécia!es iustituee par le
décret n" 60-542 du 20 juillet 19736 dont le be nélice a été étendu,
par décret n" 75 . 1091; du 18 novembre 1975, aux instituteurs et
in,ti'utrires secrétaires des commissions médico-pédagogiques dépar-
tementales et ce circonscription devenues, depuis lori, commissions
de l ' éducation spéciale, départementales ou de circonscription.

ENERGIE

Cl;arb .us 'ronitricrce e.rtérieuret.

401 . — 13 juillet 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre délégué, chargé de l'énergie : 1" si ia France est
importatrice de charbon sud-africain et, si oui, de quelles quantités ;
2" s'il envisage de poursuivre, d'intensifier• ou au cont raire de
limiter ces importa t ions ; :3' s'il peut tr acer une comparaison entre
les importations françaises au cours d,, cinq dernOeres année, et
celles des autr es pays de la C . E . E . ; 4" quelle part de la consom-
mation ces importations représentent en France et dans le, autr es
pays t nentbres tien :lanl la mémo période.

Réponse . — Sur les différents points développés par l'honorable
parlementaire dans sa question relative aux importations françaises
de charbon en provenance d ' Afrique du Sud les précisions sui-
vantes peuvent étre apportées : 1" les importations française.; de
charbon originaire e ' Afrique du S td s ' élèvent en 1980 a 9.2 millions
de tonne, ; 2" la France importe aujour d'hui environ les t roi,
cinquièmes de sa consommation de charbon . L ' importance du
courant extérieur implique donc qu'une attention toute particu-
liFre soit po rtée aux conditions de sécurité de no, source, d 'appro-
visionnement . C ' est la raison peur laquelle 3m' Gouvernentettt s'at-
tache en permanence à développer la diversification des achats
français à l'extérieur . Sa politique de diversification a donc permis
à la France d'avoir, sur un marché t r ès étroit, une variété d'.tppro-
visionnements aussi grande que possible . L 'apparition de nouveaux
pays charbonniers, au cours de la prochaine décennie, constitue,
par a i lleurs, un eneouragentent à poursuivre dans cette voie et un
gage de réussite ; 3" les Importation, des pays de la C . E . E . en
provenance de l ' Afrique du Sud ont connu l ' évolution suivante
en t.nillions de tonnes : 3, : en 1976, 7,8 en 1977, 10,7 en 1978•
15,9 en 1979, 19,2 en 1980 . La France repré s entait 63 p . 100 de
ces importations en 1977 ; sa part a ensuite diminu^ réguliérement
pour atteindre, en 1980, 48 p . 100 des achats de la C . E. E. Cette
évolution est liée, outre les efforts de diversification déjà cités.
aux achats croissants de nos partenaires importateurs ayant engagé
plus tard que nous leur politique de retour au charbon ; leur part
dans les importations de charbon sud-africain de la C . E . E . a
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p.ttit .gtte ee tareur des retraités).

676 . -- 27 •juillet 1981. — M. Antoine Gissinger appelle l 'attention
de M. le ministre detégué, chargé de l'énergie, sur la .situation des
mineurs bénéficiaires de la'entc c nnulable de la caisse autonome de
Mets, rente pu yce aus minet . : après trente ans de services a condition
qu ' ils aient soixant,' . cinq ans ou cinquante ans pour ceux qui
justifient de trente ans de . crues ; dont vingt ans ait moins panses
au fond . L'ahnca 2 de l'article 14di du décret du 27 novembre 1946
portant organisation de la secntctte sociale clans les mines stipule
que les mineurs vie cinquan'° . rinq an, gui ne veulent lins faire
valoir leur, droits a la retraite peuvent continuer de t ravailler,
leur salaire cotinuant d 'are soumis à cotieatiot niais que les
services accomplis n'entre :nnt en compte clans la deterntination
des droits que jusqu'à con,mrrence de t euie rus . four remédier
à cette alaser,et' de majoration, une indemnite cumulable . ainsi
que la possibilité de cumuler pendant les sis derniers mois d ' acti -
vite la pension de vieillesse et le salaire minier ont eté créées.
1l lui demande néanmoins si une mise a joie• des redles de la
sécurité sociale ntiniere ne ser rait pas la lornntle la plus equ j lable
pour régler ce problenm li souitaite sait connaître les res-tltats
des m'Iodes 'mener, conjointement per te, Itouéliv'es du bassin
et les or .gani,ations syndicale, études qui étaient di'ja en cours
d 'exanu'u en 1979 dans les .service, des mini.te :'es de tutelle.
il lui demande quelle est sa position sur ce probléme.

Rip a s+-s'c . — L'article 146 du décret du 27 novembre I9ge portant
organisation de la sécurité sociale dans les mine, permet Couverture
cdu droit a rente ou pen e inn cie retraite à ciii't :antecinq ans ; cet
àge est ab.ts,é à cinquante ans lorsque l'attilié du régime minier
justifie à cet fine de trente années de service, à la urine, dont
vingt an, au moins au tond . Pour les mineurs qui, à ] r age de
cinquante-cinq ans, ne souhaitent pas encore faire valoir leur
droit à la retraite, les services qu'ils accomplissent n'entrent en
compte, pour le calcul de la pension, que jusqu'à concurrence de
trente an, .. bien que leur salaire reste soumis à cotisations . Ces
dispositions londamentales du régime minier de sécurite sociale
ont été dictées par le souci de préserver la santé de, mineurs,
souvent ire vaturément compromise par la pénibilité du travail, en
incitant les interessés, sans les y contraindre, à prendre prématuré-
ment lets' ret raite . Toutefois, pour atténuer l'incidence de la perte
financière causée par l'absence de ri'nnuu•raton des cotisations,
le décret du 27 novembre• l!)iti a institué une indemnité cumu-
lable en faveur dei, mineurs qui choisissent de continuer le travail
au-delà de cinquante-cinq an, et une allocation spéciale, attribuée
jusqu'à cet age, er faveur de ceux qui, pouvant prendre leur
retraite a cinquante ans, ne cessent pas leur activité . Compte le
rappelle l ' honorable parlementaire, il avait et, effectivement envi-
sage une taise a jour des redus de la sécurité sociale minière
comportant une extensier, cie la durée d'assurance va!idable
pour la calmira et la supprv's .ion corrt'lati,e des indcrnnitrs cumu-
lables et de, allocations .sp :ciale,. Mais il n'est pas prévu d'entre-
prenrlre pour le moment une telle révision . Les mineurs sont, en
effet, tees attachés au principe des iude :nnités et allocation, spé-
ciales et ne ,nultailent pas leur suppre„ion . En outre, la situation
actuelle sur le marché cie l'emploi ne permet pas de recourir à
une mesure qui pourrait inciter lei, nmineur, à prolonger leur
activité, sans doute au détriment de leur santé, et geuerait
t' emoaucl :a'e de jeunes ment,.

ENVIRONNEMENT

Cours d'eau tuniénagcutent et protection : Lorraine).

99 . — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'environnement qu'un plan d'eau tr ès important a été
réalisé en Lorraine sons le nom de l .ac de la Madine > . Or, 1l
semblerait qu'actuellement, le, conséquences d'une rupture du
barrage aient été nial étudiées . Il souhaiterait notamment savoir si,
récemment, de nombreuses pannes dans les appareils de contrôle
de la tenue du barrage n'ont pas été en r egistrées Par ailleurs, il
souhaiterait savoir dans quelles conditions la tenue du barrage,
qui e .,t construit en bonne partie en terre, est assurée, notamment
par rapport aux dégàts et aux cheminements créés par les rats.
Il souhaiterait également qu ' il veuille bien lui indiquer s 'il est
vrai qu'en cas de rupture, les calculs ont montré que la commune
de Thiaucourt, située à plusieurs kilomètres de distance, serait

de logement . Instituteurs spécialisés titulaires ils assurent une fonc-
tion pedagogtque de coordination de l ' important travail effectue
par les G . A . P . P . de leur secteur', dont les trais membres ont eux
un droit au logement reconnu . Il lui demande en consequcnce,
quelles mesures il compte prendre pour que les secretaires Je
commission de circonscription préscolaire et élémentaire puissent
percevoir une juste inaeatnte de logement et qu'il :oit ainsi mi,
fin à une discrimination injustifiée au sein d'une equiee d'_•n,e4
gnement.
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atteint en 1930 les chiffe, suivants : Italie 1d p . 100, Danemark
17 p . 100, 13elgique 10 p . 100 'chiffres 1980' ; 4" En 19811, la part
moyenne du charbon sud-africain dans la con-onnnation houillère
des quatre pays inmportateur, de la C . E . E . ,France, Italie., Belgique,
Danemark, s ' ,Icie a 19.ti p . 100 . l .a France se situe dan . la moyenne
C . E . E- ; en effet, cette part cepcesente 20 p. 100 de la consommation
nationale .
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submergee par environ 5 metres d'eau et que de nombreux quai-

	

de péche de loisir . Les < enclos privés a ne sont pas soumis aux

tiers de la ville de Metz seraient eux-mêmes in . .ndés Il semblerait I taxes piscicoles . Aussi, dans les régions ou ils ont nombreux, les

enfin que, dans le cadre de la preparetion du plan Orsec, l'adrni-

	

asso :iations de péche et de pisciculture voient le nombre de leurs

nisiration ait recensé les clochers situés à proximité du lac de

	

adhcrents diminuer . D'ailleurs, un projet de loi (As s emblée natte-

la .Medine afin de peut oir sonner le tocsin . 11 souhailerait savate

	

male, n' 1983 . relatif à la péche fluviale a eté adopte par la Sénat,

s'il n'est pas possible de prévoir des mesures plus efficaces de

	

le 9 octobre 1980, mais n'a jamais eté mis en discussion à l 'Assein-

mobrlisation de la population .

	

blée nationale par le précédent Gouvernement . Elle lui demande
donc : s'il envisage l'extension de ces taxes piscicoles aux

	

enclos
Repense . — Le lac de Nadine, plan d'eau situé dan, le départe-

	

privés

	

; si le projet de lui relatif à la pétille fluviale va être
ment de la Meuse, comporte deux digues en terre, celle de Marmont

	

in crit prochainement à l'ordre du jour de l'ASsemblée nationale.
et celle des Chevaliers, qui retiennent un volume d'eau de 12 mil•
lions de mètres cube, à la cote 224 .5') et 30 vrillions de metres

	

Repense . — Les enclos piscicoles licitement aménages, pendant

cubes à la cote 27,50. La hauteur maximale est de l'ordre da

	

le temps qu'e,t realisé l'état de clôture, ne t' ont pas soumis aux

10 mitres . Il a été realisé en deux tranches : la pron Cre tranche

	

dispusitions relatives a la pêche fluviale en application de l'article 427

de 10 millions de metres cubes a été exécutée pour le compte

	

du code rural . Ces enclos ne peuvent ètre créés qu'en tue de

de la ville de Metz, nmitre d'ouv'r'age, pour ses besoins en eau,

	

l'amélioration de la production piscicole des fonds d' eau et si

la seconde tranche qui comprend le rehaussement de 3 'ladres

	

aucun inconvénient ne puma devoir en résulter pour le peuplement

de digue et l'aménagement d'une base de plein air et de loisirs est

	

de puis.,ons des eaux libres . Dans la mesure ou leur prolifération

réelisée par la société d'équipement du ba .-sin lorrain, société

	

le long des cours d'eau pose de graves problèmes, il est envisagé

5t'_cvnomie mixte, a laquelle le s>ndicat mixte de .`.radine a delegue

	

de les réglementer plus sévèrement . Cette question sera réglée dans

sa , mai ;rise d'ouvrage Les digues, avant une hauteur inférieure

	

le cadre du projet de loi actuellement à l'étude dans l'esprit de

à 2u :metres, ne sont pas soumises à la réglementation découlant

	

limiter la privatisation abusive et mercantile du droit de péche et

des t' eues reglementaires relatifs a la protection des populations

	

qui viendra en discussion à la session parlementaire de printemps.

à l'aval des barrages . Cependant, compte tenu de la presence des
populations situées en aval, un groupe de travail auquel participaient
les divers services concernés des departe,nents de Meurthe-et-
Muselle, Meuse et Muselle, a été chargé, en 1979, d'élaborer un plan
d'alerte et de secours aux populations, pour le cas oit un danger
nuit rait du comportement des ouvra les de retenue . En conclusion,
un plan a été nuis au point dans le cadre d'un plan Orsee et
déclaré applicable des sa signature per le préfet de la Meuse le
15 novembre Id79 . Ce plan très précis décrit les moyens et les
consignes de surveillance et d'alerte, le reseau etant teste deus
foi: par an sous le contrule des services de la seeurite civile, la
surveillance étant particulièrement renforcée en période d'inonda-
tion . Le dispositif de détection et de s :rveillanre des (lieues
comprend notamment une serie de cébles de signelisation placés
en tranebee couverte en belon et un ensemble emetteur-comptage
ainsi que des iudirateurs de niveau d'eau le long des digues . Les

appareil ; de tek-alerte implantes dut ., les digues .sont reliés a des

récepteurs d ' alarme !mtailés a la brieale de gendarmerie de Thiau-
court, ,lui est chargée d'alerter en cas de danger les maires et
auloritcs responsables, les cloches dont il est tait état dans la
question ne constituant qu'un des moyens parmi d'autres . Quant
aux dégâts éventuels provoqués par les rats, c'est un prubl^me
courant pour les digues en terre et il ne semble pas que des
problèmes particuliers se posent . Il appartient en tous cas au
maitre d'ouvrage de procéder aux surveillames et vcrilications
nécessaires . En ce qui concerne les càbles reliant les appareils de
détection au récepteur d'alarme, ils sont suffisamment protegés
dans leurs tranchées.

Départements et terriroires d'outre-mer (Réunion .. cours d'eau).

1339. — 10 août 1981 . — M. Michel Debré rappelle à M. le
ministre de l'environnement 'a procédure qui a été engagée en 1976
en vue du dcclassement de l'ancien domaine public fluvial par
suite de l'endiguement de la ravine des Patates, a Durand, à Saint-
Denis de la Réunion, et l'engagement qui avait eté pris de céder
à la commune les terrains exondés a un prix symbolique. Il lui
signale que cette procédure n'a tou,ours pas abouti, et lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour hàter son déroulement.

Réponse . --- I,a poursuite de l'instruction de la procédure de déclas-
sement de la ravine des Patate, à Durand est subordon .iée à une
redéfinition des limites du dsrnable public . Les phénomènes qui ont
éte observés lors du passage du cyclone Hyacinthe ont en effet
conduit à envisager inc modification des limites initialement pré-
vues pour améliorer le fonctionnement de la ravine . La définition
de nouvelles limites des terrains à déclasser, effectuée par la
direction départementale de l ' équipement de la Réunion, est en
cours d 'achèvement et la procédure de déclassement pourra donc
être ',prise prochainement . En ce qui concerne l 'engagement qui
aurait éte pris de céder à la commune les terrains exondés à un
prix s;'mbolique, il est précisé qu ' en tout état de cause, le transfert
des propriétés du terrain à la commune sera réalisé après déclasse-
ment du bien moyennant le prix fixé par le service du domaine.
En elfe', les cessions gratuites d'immeubles appartenant à l 'Etat
s'analysent en subvention en nature entrant dans la catégo r ie des
immeubles en capital et sont, dès lors, prohibés par la réglemen-
tation budgétaire et domaniale.

Pèche (réglementation .)

1658. — 24 août 1981 . — Mme Françoise Gaspard attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement sur la discrimination fiscale
entre les eaux dites • libres . et les a enclos privés s en matière

Voirie trouves : Rhône).

3663. — 12 octobre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement les appréhensions des
agrobiologistes du département du Rhône redoutant le couse men-
ces, pour les riverains des routes des monts du Lyonnais, de l ' emploi
de désherbants chimiques par les servi ; es des pente el chaaest es
ayant la mission d'entretenir et de nettoyer le bord des routes
départementales ou nationales sur le territoire du departement du
Rhune . Il lui demande : 1" quelle est la composition chimique des
désherbants utilisés par la direction departementale de l'équipement
du Ithune pour l'entretien et le nettoyage des talus et bords des
routes nations ;-gis et départementales du département du Rhône et
notamment dans les six cantons de l ' Ouest lyonnais ; 2" s'il est
exact que les bordu res de ces routes seraient traitées par des désher-
bants dérives du chlorate de soude et en comportant un pour-
centage élevé ; 3" s'il n 'estime pas devoir s'assurer que les désher-
bants utilises par les directions départementales de l'équipement
ne comportent aucun risque imédiat et à long terme de pollution
préjudiciable à la santé des riverains des routes entretenues par
ces directions.

Réponse . — La que s tion posée par l'emploi du chlorate de sodium
comme désherbant routier a déjà retenu l'attention du ministère de
l ' environnement . Après enquête, il s'avère que c ' est bien ce produit
qui est utilisé dans les six cantons de l'Ouest lyonnais par les
services de l ' équipement du Rhône . La spécialité commerciale
contient 60 p . 100 de substance active . Elle a reçu une autorisation de
vente pour le désherbage des zones non cultivées, cours, allées, fossés,
chemins, de la part des instances chargées de l ' homologation des
produits antiparasitaires du ministère de l'agriculture auxquelles est
associée la direction de la prévention des pollutions du ministère de
l'environnement . Le produit est classé au tableau C, dangereux, du
code de la santé, eu égard au risque qu'il présente d 'irritation
de la peau et des muqueuses po .ir les utilisateur, non protegés.
Cependant, aux doses employées (18 kilogrammes par mètre carré)
et avec sa solubilité tris grande, il n'entraîne pas de risque immediat
ou différé pour les riverains . Par contre, du fait de l'inquiétude
qu'il suscite pour les plantes dos jardins voisins, le produit rencontre
de plus en plus de difficultés psychologiques d ' emploi, surtout en
secteur en pente . Aussi les services concernés préfèrent-lie, en atten-
dant l ' apparition de nouvelles techniques, se limiter au fauchage,
considérant le chlorate de sodium comme présentant trop de risrt,ie
pour le voisinage dans leur secteur compte tenu des pentes locales,
quel que soit l'usage constant qui en est fait par ailleurs dans les
parcs et monuments publics depuis le début du siècle.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils
et militaires).

1685. — 24 août 1981 . — M. Bernard Poignant attire l 'at-
tention de M. le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la modification
de l ' article L. 18 du code des pensions, accordant aux fonctionnaires
ayant élevé au moins trois enfants une majoration de retraite de
10 p. 100. Alors que sur le plan fiscal des mesures spéciales sont
prévues en faveur des parents ayant élevé des enfants handicapés
(deux demi-parts d ' abattement par enfant handicapé pour le calcul
de l'impôt sur le revenu, ce qui est juste et normal), l'article L . 18
du code des pensions n' accorde aucun avantage à ces mêmes parents .
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En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que, dans le calcul de la majoration de la retraite, un enfant
handica p é compte double, en raison des difficultés morales et maté-
rielles qu'ont subies les parents pour élever cet enfant.

Repusse . — Il est exact que les dispositions de l'article L . 18
du code des pensions civiles ne prévoient pas de conditions parti-
culières en faveur de ; fonctionnaires ayant élevé un ou plusieurs
enfants handicapés . On peut cependant remarquer que la majoration
de 10 p . 100 de la pension, s'analyse davantage comme une mesure
prise en faveur de fonctionnaires qui ont élevé une famille nom-
breuse et non comme une prestation destinée à compenser les
frais d'éducation de chacun des enfants . L'aménagement des dispo-
sitions dans le cens souhaité par le parlementaire entrainerait éga-
lement des difficultés pour l'appréciation de la durée de l'éducation
selon que l'enfant est né handicapé ou l'est devenu par accident Il
n'est, dés lors, pas envisagé de donner pour le moment une suite
favorable à la proposition du parlementaire . Le Gouvernement s 'est
toutefois préoccupé de la situation des parents d'enfants handicapés
adultes en faisant adopter par le Parlement la loi n" 81-879 du
25 septembre 1981 permettant à ces parents de bénéficier des reculs
de limite d'âge au titre des charges de famille.

Assurance vieillesse : régime des fouctiururcires civils et militaires
calcul des pensions,.

2673. — 21 septembre 1981 . — M . Gérard Collomb attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes administratives sur le problème de l'extension des
effets de l'article 24 n" 3, de la loi du 26 décembre 1964 aux
fonctionnaires masculins . Cet article, qui régit le code des pensions
des fonctionnaire ;, permet à la femme fonctionnaire de jouir
immédiatement de sa pension civile lorsqu'elle est mère d'un
enfant vivant âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale
ou supérieure à 80 p . 100 . Il lui demande s'il ne serait pas possible
de faire bénéficier de cet article les pères fonctionnaires qui
assurent seuls la charge d'un ou de plusieurs entants handicapés
dans le cas, par exemple, du décès de la mère.

Repor+se . — L'aménagement des conditions d'ouverture du droit à
pension à jouissance immédiate prévu à l'article L . 24 du code
des pensions civiles et utilitaires ne peut que s'inscrire dans le
cadre d'études plus générales et qui sont menées en '.iaison avec
celles concernant le secteur privé placées sous la responsabilité du
ministre de la solidarité nationale . L'état des travaux en cours ne
permet pas pour le moment d'avoir une idée précise sur le contenu
définitif des décisions . En tout état de cause, afin de permettre aux
fonctionnaires de mieux faire face aux difficultés liées à l'éduca-
tion des enfants, le Gouvernement a l'intention d'arneliorer la légis-
lation et la réglementation sur le temps st l 'organisation du travail,
notamment sur le travail à temps partiel . A l'heure actuelle, il
convient de préciser que le décret modifié n" 70-1271 du 23 décem-
bre 1970 portant règlement d'administration publique relatif aux
modalités d'application du travail à mi-temps des fonctionnaires
de l'Etat prévoit notamment que les fonctionnaires sont autorisés
à travailler à mi-temps pour élever un ou plusieurs enfants à
charge de moins de seine ans ou pour soigner un enfant atteint
d'une infirmité exigeant des soins continus.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
calcul des pensions).

2873 . — 28 septembre 1981 . — M . Gérard Collomb attire l 'attention
de M. le ministre délégué, chargé de ta fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des pensionnés militaires
reconnus aptes physiquement, et qui ont contracté des maladies ou
des blessures pendant leur service militaire . Ces pensionnés mili-
taires peuvent prétendre passer le concours « emplois réservés
pour être admis éventuellement dans !a fonction publique . Mais très
souvent, arrivés à l 'âge de soixante ans, c ' est-à-dire l 'âge de la
retraite, ils ne peuvent atteindre le nombre d ' annuités maxima, en
raison notamment de leur hospitalisation . Dans le cadre de la
réforme totale des retraites, ne serait-il pas possible que ces per-
sonnes puissent obtenir une retraite totale, par le rachat de points,
entre autres . Il lui demande quelles mesure il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . — Selon les dispositions de l ' article L . 9 du code des
pensions civiles et militaires de retraite toute période ne corres-
pondant pas à des services effectifs ne petit pas être prise en compte
dans la pension . Il ne parait donc pas possible d'autoriser des pen-
sionnés militaires devenus fonctionnaires par les emplois réservés
à faire valider pour la retraite des fonctionnaires des périodes
d ' hospitalisation antérieures à leur recrutement .

Assurance vieillesse : régirue des fonctionnaires civils et militaires.
Icnleut des pensions,.

2884 . — 28 septembre 1981 . — M. René Drouin rappelle à M. le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, qu ' un processus d 'iniégration de l'indemnité de rési-
dence dais le traitement de base des fonctionnaires a été amorcé
par le Gouvernement prccedent qui a toujours agi pour freiner
ce processus . il lui demande de bien vouloir lui indiquer le calen-
drier jusqu'a l'integration totale tant attendue par les retraités
du secteur public.

Réponse.— Il a été procédé depuis 1968 à l'intégration de 14 points
de l 'indemnité de ré .eictence dans le traitement d'activité des fonction-
naires . Pour 1981, l'incorporation dans le traitement soumis à
retenue pour pension d'un point de l ' indemnité de résidence à
compter du l'' octobre 1981 a été décidée . Il n ' est pas possible de
préjuger pour l ' instant du calendrier d'intégration à venir . Toute-
fois, le principe oléine de l'indemnité de résidence n 'est justifié
par aucun argument économique ou social et devrait donc à ternie
être supprimé.

Assurance vieillesse : régime des Jonctionaires civils et militaires
I calcul des pensions).

3406 . — 12 octobre 1991 . — M . Pierre Jagoret appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de lr fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des fonctionnaires mères
de famille qui, a un moment de leur carrière, ont demandé à être
mises en disponibilité pour convenance personnelle, c ' est-à-dire en
réalité pour s'occuper plus particulièrement de l'éducation de leurs
enfants . Compte tenu de la situation générale de l'emploi et de la
nécessité d'améliorer les conditions de la vie familiale, il lui demande
s'il ne serait pas opportun de permettre aux mères de famille
d ' améliorer le montant de leur retraite en leur permettant de
racheter les cotisations se rapportant aux périodes pendant leequelles
elles se sont mises en disponibilité . Il semble que des mesures de
cet ordre seraient de nature à libérer des emplois deus la fonction
publique, et en conséquence il lui demande quelles mesures ii compte
prendre a cet effet.

Réponse . — La prise en compte dans la constitution du droit à
pension des périodes de disponibilité accr,dées à la femme fonction-
naire pour élever ses enfants en implication de l'article 44 du
statut général des fonctionnaire :. déromerait tant aux dispositions
du statut général que du code des pensions civiles et militaires de
retraite . La disp onioilité e ii application de l 'article 4-I de l 'ordon-
nance du 4 février 1959 est la position du fonctionnaire, qui placé
hors de son administration ou service d'origine cesse de bénéficier
dans cette position de ses droits à l' avancement et à la retraite.
L'article L . 9 du code des pensions dispose, en outre, que le temps
passé dans toutes positions statutaires ne comportant pas l ' accom-
plissement de services effectifs, ne peut entrer en compte dans la
constitution du droit à pension . Enfin, il convient de souligner que
la durée de disponibilité accordée à la femme fonctionnaire, mère
de famille n 'est pas limitée dans le temps . Par conséquent, si les
périodes considérées étaient prises en compte pour t^ retraite, l'hy-
pothèse ne peut être écartée de situations dans lesquelles ;c- annuités
liquidables seraient constituées par la majeure partie de périodes
de disponibilité . Une telle situation conduirait à faire Perdre à la
pension de retraite de !a fonction publique son c aractère spécifique
de rémunération des services effectivement accomplie en qualité de
fonctionnaire . Sans doute, la situation des femmes fonctionnaires
en disponibilité pour élever des enfants sera-t-elle examinée à nou-
veau à l ' occasion de la concertation avec les organisations syndicales
représentatives des personnels ; mais il parait encore trop tôt pour
indiquer les suites qui pourraient être éventuellement données à
ce dossier.

Assurance rieille .tsc : régime des Junetionna)res ricins
et militaires calcul des pensions).

3680. — 12 octobre i961 . — M . Pierre Jagoret appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les modalités réglementaires permettant
aux fonctionnaires mères de famille de trois enfants et plus, de
prendre leur retraite à partir de quinze années d'activité . Il lui
demande s'il n 'estimerait pas opportun de revenir à un mécanisme
permettant aux meres de famille de bénéficier d'un avancement
d ' âge de la retraite en fonction du nombre d 'enfants qu'elles ont
élevé, et cela à partir du premier.

Réponse . — L 'aménagement des conditions d 'ouverture du droit
à pension à jouissance immédiate prévu à l ' article L . 24 du code
des pensions civiles et militaires de retraite ne peut que s 'inscrire
dans le cadre d ' études plus générales et qui sont menées en liaison
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avec celles concernant le secteur privé placées sous le responsabilité

	

face aux importations de voitures j"punaises . Il y a lieu de sou-

de Mme le ministre de la solidarité nationale . L'état des travaux

en cours ne permet pas d'avoir pour le moment une Lice précise
sur le contenu définitif des dé risions qui seront retenues notam-

concerne la mesure proposée.

INDUSTRIE

Matériels électriques et électroniques 'entreprises : Essonne , .

514 . — 20 juillet 1981 . --- M. Jean Jarosz appelle l'attention de

M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise C .G .C .T.

de Massy (Essonne' filiale d'l . T . T . Cette entreprise spécialisée dans
la construction de matériel téléphonique menace de réduire encore
le nombre d'emplois après que ceux-ci aient déja été abaissés de

1 7vb à 1500. A cet égard, le syndicat C. G . T . de l'usine signale que

ss dispositions ont eté pris es par la direction pour réduire les

moyens de production . Alors qu'un grand nombre de familles
ouvrières et rurales ne disposent pas encore du téléphone, il serait
profondément dommageable pour la France que l'unité de Massy

soit démantelée . En conséquence, il lui demande les dispositions
qu'il compte prendre pour maintenir et désetopper l'emploi et les
capacités de production à l'usine C . G . C . T .-Massy.

Réponse . — I .e changement rapide de technologie dans l'indust rie

du téléphone, décidé en France ces dernières années et qui se
généralise dans l'ensemble des pays producteurs qui sont nos
concurrents, nécessite de profondes modifications dans l'outil de
production des entreprises de cette branche . Cette mutation techno-

logique conduit à abandonner les centraux téléphoniques électro-
mécaniques du type Pentaconta . C'est pourquoi la direction de la
compagnie générale de constructions téléphoniques C .G . C .T .' p

décidé de revendre ou de réformer certains outillages spécifiques
utilisés depuis de nombreuses années pour la production de pièces
destinées aux centraux téléphoniques électromécaniques de ce type.
La direction de l'entreprise explique cette décision par le fait que
la capacité de production de l'usine de Massy est désormais surabon-
dante par rapport aux besoins du marché dans ce type de produits.

L 'administration des P .T .T . ne commande plus, en effet, de cen-
traux téléphoniques de type Pentaconta et seules subsistent certaines
commandes résiduelles à l'exportation . Une capacité de production
largement supérieure au volume des commandes attendues à l'expor-
tation pour ce produit, qui est en fin de vie industrielle, sera

conservée . Le Gouvernement étudie les mesures à mettre en ouvre
pour résoudre les problèmes posés par la nécessaire adaptation de
l'outil de production de cette filiale française du groupe américain
I .T .T .

Etudes, conseils et assistance 'ingénierie).

709 . — 27 juillet 1981 . — M. Roland Vuillaume rappelle à M. le

ministre de l'industrie que le conseil des ministres du 17 juin der-
nier a décidé d'accorder des prêts aux petites et moyennes entre-
prises en difficulté ou en développement . Or, il apparaitrait que le
secteur de l'ingénierie ne sertit pas concerné par cette mesure.
Cette exclusion, si elle devait être confirmée, serait tout à fait
injustifiée et d'autant plus inéquitable que la plupart des bureaux

d' études, prestataires de leurs services auprès des entreprises publi-
ques et des collectivités locales subissent les conséquences des délais
de paiement excessivement longs en usage dans l'administration.
Ces bureaux qui ont un effectif compris entre cinq et vingt person-
nes ont à faire face, de ce fait, à de sérieux problèmes de trésorerie
qui les obligent à demander aux établissements bancaires des décou-
verts qui augmentent dangereusement leur :. charges financières.
U lui demande en conséquence de bien vouloir comprendre les
petites et moyennes entreprises de l'ingénierie parmi celles appelées
à pouvoir bénéficier de l'aide des pouvoirs publics.

Réponse. — Le ministre de l'industrie p'écise à l'honorable
parlementaire qu'il a été répondu, sous le timbre du ministère de
l'économie et des finances, à sa question écrite n" 710 en date
du 27 juillet 1981 portant sur le méme objet due celle enregistrée
sous le n" 709 et posée directement à son département . (Journal

officiel du 28 septembre 1981, Débats parlementaires, Assemblée
nationale, page 2780 .)

Automobiles et cycles (cmnmerce extérieur).

1064. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie : 1" si le dispositif de protection de
l 'industrie française de l 'automobile lui parait suffisant pour faire
face aux fabrications japonaises ; 2" s'il envisage des mesures
nouvelles et, dans cette hypothèse, lesquelles.

Réponse . — L'honorable parlementaire évoque le dispositif de
protection de l 'industrie française de l'automobile visant à faire

ligner à cet egard que cette industrie est confronte, à une
situation difficile, caractérisée notamment par le rétrécis.serrent

du marché et l 'âpreté de la concurrence internationale . Au plan
des échanges, la France a importé en 1980 un total de 62 :342 coi-
ture .s en provenance du Japon alors qu'au cours de la mérite
année elle n'a exporté vers ce pays que 883 véhicules . Le deficit
commercial enregistré avec le .lapon dans ce secteur d ' activité

s'est élevé à 1 190 millions de francs en 1900 . Les immatriculations
de voitures d'origire japonaise ont, quant à elles, représenté
2,9 p . 11>0 de notre marché intèrieur en 1980 et 2,5 p . 100 pour
les huit premiers mois de 1981 . Le Gouvernement a rappelé aux
autorités japonaises que le niveau actuel des ventes de voitures
japonaises en France ne devait pas être dépassé tant que n'aurait
pas été con 'talé un rééquilibrage des échanges dans ce secteur.
S'agissant du marché européen et en particulier de celui de la
Communauté qui constitue le principal débcuché des exportations
de voilures françaises, il est à noter que les autorités japon ses
ont annoncé des décisions de modération de leurs ventes dans
certains pays de la C . E. E . Le Gouvernement suit avec la plus
grande attention l'évolution de cette affaire, il l'a évoquée à
plusieurs reprises avec ses partenaires de la Communauté euro-
péenne et il continuera de le faire . Plus généralement, le Gouver-
nement qui a marqué sa volonté de maintenir l'emplit' est per-
suadé de la nécessité d'une permanente adaptation de notre indus-
trie automobile et partant d'un effort continu de compétitivité.
C'est pourquoi, il entend veiller en permanence à ce que l'ensemble
des conditions soient réunies pour que ce secteur essentiel à
l'économie française puisse maintenir ses positions, sur le marché
national et à l'exportation, au cours des prochaines années.

Matériels électriques et électroniques iempioi et activité).

1721 . -- 24 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . 'e ministre de l'industrie s'il est informé des initiatives prises
par le comité de coordination des constructeurs de machines tour-
nantes électriques du Marché commun (C . O . M . E . L .I qui vient d'intro-
duire une plainte auprès de la commission européenne en raison
des ventes à bas prix de moteurs électriques fabriqués par les
pays de l'Est . L'enquête européenne a été ou :erte . Il aimerait
savoir quelle est la situation pour la France de ces Importations
et si elles représentent un pourcentage significatif et donc dan-
gereux pour l 'industrie française des moteur électriques . Si tel
est le cas, que pense faire le Gouvernement.

Réponse . — La plainte à laquelle se réfère l'honorable parlemen-
taire concerne une demande déposée auprès de la commission des
communautés européennes, le 24 avril 1981, par le comité de coordi-
nation des constructeurs de machines tournantes électriques du
Marché commun C . O .M . E . L .), tendant au réexamen des enga-
gements souscrits les 22 février et 19 juin 1980 par certains pays
de l'Est, dans le cadre de la procédure anti-dumping, ouverte le
25 csril 1979, et relative aux importations de moteurs électriques
polyphasés normalisés. Comme leurs confrères européens, les produc-
teurs français estiment que ces importations à bas prix sont
préjudiciables à leur niveau d ' activité, donc à celui de l'emploi dans
ce secteur industriel . Ils jugent que cette situation est d'autant plus
inquiétante que le marché français a été approvisionné au premier
semestre 1981 à plus de 44 p . 100 paf des importations et due celles
en provenance des pays de l'Est se sont accrues de 32 p . 100 par
comparaison au premier semestre 1980 . L'évolution de ces importa-
tions et des ventes en France par les constructeurs français est la
suivante ,en milliers de moteurs'.

1
PREMIER

1972 1977 1978 1979 19t0 e,restra
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Ventes

	

en
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par

	

les
constructeurs français 	 1 008 825 7 .47 753 i 731 327,6

importations totales	 141 325 400 387 1538 258,5

Dont pays de l'Est	 64 132 233 195

	

275 153,5
1 1

Une procédure est en cours, depuis l'avis paru à cet effet au
Journal officiel des Communautés, n" C 197'2, du 5 ao 'at 1981.
A l'issue de cette procédure d'instruction, la commission consultera,
suivant l'usage, les pays membres sur les propositions qu'elle estimera
les plus adaptées au problème posé (solution transactionnelle, droit
anti-duniping, institution de quotas . . .) . Le Gouvernement français aura
ainsi l'occasion de faire connaître sa position sur les mesures qui
lui paraitront de nature à satisfaire au mieux l ' intérêt national dans
ce contexte.

ceen quiment
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Informatique itritreorIseS i .

1113 . — 24 août 1981 . — M. Olivier Stirn attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les difficultés tencontrees pat
l'industrie informatique française dont la presse se fait l'echo depuis
le début du mois de juillet et plus particulierentent en ce qui
concerne la direction generale de la Societe l' Il hunes et-Bull.
Le conseil d'administration de cette societe, retint le 3 juillet dernier,
a demis de ses fonction, le president directeur general de l'entr e
prie . Pourtant, pen .tant quatre année, . l'administration lui a
apporte• sa confiance avec de, subvention, et des commandes
garanties . De son celé L Il lioneswel-Bu Il a, pendant ces quatre
aunees, double son chiffre d'affaires, réalisé en 1979 et !ego de=
benelices importants et, dams le mamie tentes, embauché plus de
401)0 personnes . En 1981, l'annonce de celte tevocatiun a prottque,
dan, le . milieux spécialises, et eealeaient pat iii certains syndicats,
des réaction, d'inquiétude sur l'e-vulutinu du secteur informatique
français, notamment apres la cession de la société Logabax à la
firme italienne Olivetti et la prise de contro .e — a la veille des
nationalisations — de la bureautique par cette mente firme etran
gère . En (n itre, les differentes anal) ses des spécialistes autorises sont
contradictoires, quant au motif réel de cette décision . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir lui préciser si cette
décision du conseil d'administration, dont on notera que les oeux
représentants de l'Etat se .,ont abstenus lors du vote, est consécutive
à de réelles erreurs de gestion ou si elle doit lais er pretnir un
changement de stratégie du Gouverne :uent concernant l'orientation
qui sera donnée a l'industrie de l'informatique et de la bureautique.

Ri :nsc — L'honorable parlementaire attire l'attention su r les
raisons de la décision prise le .3 juillet par le conseil d'adminis-
tration de C. I. B., concernant le piesident directeur generai
en fonction depuis plusieurs ennemie C ' est principalement a partir
d 'une différence d'appre'ciation sur l'importance de la marge de
manoeuvre laissée à la direction de la filiale qu'un dosa •cor3 puis
un conflit se ,ont développés ent r e le president d i recteur gencral
et son actionnaire majoritaire . La décision du conseil est le 'matinal
d'un processus de décision interne au grimpe Sain :-Gobain dans
lequel les pouvoirs public, n'avaient pas a intervenir.

Meieriels elertnques et éleinrnntenes ~ernplui et detir•itit.

1978 . — 31 août 1181 . — M. Alain Becquet appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les informations qui circulent au
sujet d'un accord entre la société française Thomson et un groupe
japonais . Portant sur le, lies importants marches du vidéo-disque,
cet accord, s'il était conclu, signifierait l'abandon par l ' industrie
française de la production de cette technique nouvelle dont les
répercussions touchent non seulement le domaine industriel et
commercial mais aussi la culture et toute la communication sociale.
Cela serait d ' autant plus déplorable que cet éventuel accord inter-
viendrait dans la période précédant immédiatement la nationalisation
de Thomson annoncée par la déclaration de M . le Premier ministre
à l'Assemblée nationale . II lui demande si ces information ; sont
exactes et, dans l'affirmative, ce qu'il compte faire pou- empocher
la conclusion de cet acco r d.

Réponse . — En vue de sa production et de sa commercialisation,
Thomson a signé un accord avec la société japonaise T . E. A . C.
et le groupe américain 3M . T. E. A . C. interviendra pour la
fabrication et les développements futurs du vid ;odi,que, ainsi
que pour sa commercialisation en Asie e:,sentiellentent . 3M assu-
rera la fabrication des disques et la commercialisation du systente
en Amérique et en Europe . 'l'honuon se réserve l'exclusivité de la
commercialisation des lecteurs dans les pays diffusant la television
en Sécam, et participera avec T . E . A. C . au développement des
nouvelles générations de lecteur s . En outre, Thomson se reserce
la possibilité de rapatrier ultérieurement la production des lecteurs
dès que les conditions le permettront de façon rentable . II est
fort probable dans cette hypothèse que Thomson fournira l'ensemble
des lecteurs pour le marché europi'en . La nouvelle politique qui
sera entreprise dans le cadre des nationalisations s'attachera a
supprimer les cloisonnements entre les activités de recherche,
d'industrialisation et de commercialisation qui ont enteainé un
manque de compétitivité sur certaines lignes de prouuits . Cependant,
les effets de ces réformes de fond ne pourront être immediats,
de sorte qu'il n ' est pas envisageable à bréve échéance que Thomson
puisse produire à de façon rentable le victeodisque institutionnel.
Par ailleurs, subventionner une telle fabrication eût été contraire
à la volonté de confier davantage c.e responsabilités aux industr iels.
L' accord proposé par Thomson était donc la seule po.,,ibilite de
voir commercialiser son standard de vidéodisque et d'en permettre
ultérieurement une fabrication en France .

Edttitirt, imprimerie et presse ientreprises : Pariai

2574 . — 21 septeunbre 19:1 . — M . Manuel Escutia attire l'attention
de M. le ministre de !'industrie sur la situation de l'imprimerie
Georges Lang, située :39 a 45, rue Archeic-ati, relia . II lui
rappelle que cette entreprise, qui fut la premiere imprimerie fran-
çaise . est en règlement judiciaire depuis ie 14 janvier 1981 . qu 'elle
emploie 8 ::0 personnes, et que si aucune solution industrielle n'est
dé .gagce pour le 15 septembre 1981, le président du tribunal de
commerce de Paris prononcera la liquidation de biens et la mise en
faillite c : qui entrainerait le licenciement de l'ensemble du per-
sonnel . II lui demande quelles mesure ; il compte prendre de manière
à saute, cette entre p rise située dans un arrondissement particulière-
ment fraepé par le chômage.

Relieuse . — 1-e groupe Georges Lang a connu depuis mars 1977,
date de son admission a la procédure de suspensmn provisoire des
poursuites, une période de ticissitudes, marquée notamment par la
demi-'.ion de ses principaux dirigeants, la perte d'une partie de sa
clientèle, l'echec de plusieurs tentatives de solution industrielle, et
!a mise en règlement judiciaire pro entée par le tribunal de com-
merce de Paris le 14 janvier dernier . Compte tenu de l ' importance
du groupe Georges Lang dans le secteur vie l'héliogravu re, la
recherche d'une solution viable et èquiiibri'e permettant la sauve-
garde de l'outil de production constitue naturellement une préoccu-
pati .ui prioritaire des pouvoir., publics . La mise en place d ' une telle
solution appellera tris vraisemblablement un effort financier sub-
stantiel de l'Etat . Mais, aucune solution ne pourra être apportée aux
problèmes du groupe en l'absence, d'une part, de partenaires sus-
ceptibles d'assumer les responsabilités industrielles et financières
du redressement, et d'autre part d'un programme susceptible à la
fois d'améliorer la compétitivité de l'entreprise et de réunir le
consensus social indispensable . Dans ce but, de nombreuses réunions
sont organisées sous l'égide du comité interministériel pour l ' amé-
nagement des structures industrielles pour examiner le cas de
chaque unité du groupe, la décision du tribunal de commerce ayant
été reportée au 15 décembre 1981.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

l ' entes iinuncublesi.

181 . — 13 juillet 1931 . — M. Michel Péricard attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur les difficultés engendrées par l'application des notifica-
tions de la eonnmi'sion de sécurité ccutpétente dans le cas d ' un
immeuble à usage d'établissement recevant du public, Les établis-
sements recevant du pub l ic sont soumis, en matière de sécurité
contre l'incendie, aux di-positions du décret n" 73-1007 du 31 octobre
:973 codifié sous les numéro, R . 123-1 à R . 123-55 du code de la
con-truclion et de l'habitat . Au litre de l 'article R . 123-19, il est
notamment indiqué qu'à l'issue de chaque visite de la commission
de sécurite compétente il est dressé un procès-verbal et que le
maire notifie le résultat de la visite aux exploitants . Or il a souvent

si té constaté que ces procès-verbaux ou notifications n'étaient ni
communiqués ni t'ansrnis ae moment de la cession d ' un fonds ou
d'un immeuth i e à usage d'établissement recevant du public par le
vendeur a l'acquéreur. Ce dernier ne découvre ainsi qu 'après la
signatur e de l'acte de vente, lors d'une nouvelle visite de la
commission, les observations précédemment faites et notifiées et
il peut s'ensuivre pour le nouvel exploitant l'obligation de procéder
un ; délai à de, trataux ou aménagement, souvent importants et

coûteux . A ta limite, l ' acquéreur peut même se trouver mis dans
l'i :npn ; ;ibiiité d ' exploiter : le cas peut être ainsi cité d'un hôtel-
restaurant dont la partie hôtel est apparue, peu après la cession,
cm-me impropre, du point de vue sécurité, a accueillir du public.
7'o :t en admettant qu 'il appartient évidemment su rtout à l 'acqué-
reur en puis .ance de rechercher les renseignement, nécessaires sur
l'état et les vices de l ' établissemen' qu'il désire acheter, il lui
demande s'il ne serait pas utile d imposer aux officier s ministériels
établisanf le, acte.; d'inclure à ceux-ci une mention, sinon la
reproduction in e .rcnsn (les dernières notifications reçues par le
vendeur en application de l'article R. 12 .3 . 49.

Réponse . — L'acquéreur d'un immeuble à usage d ' établissement
recevant du public a, dans la situation actuelle, les moyens d ' être
informé sur !a conformité de l 'établissement du point de vue de
la sécurité . Les exploitants et propriétaires d ' établissements rece-
vant du public sont en effet obligés de tenir un registre de sécurité
iarttc•le R . 123 .51n sur lequel sont notamment repotées r les dates
des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations aux-
quelles ceux-ci ont donné lieu Le vendeur a lui-mime, à l'égard
de l'acheteur éventuel, une obligation précontractuelle de rensei-
gnements et toute violation de cette obligation, notamment la
dissimulation de faits susceptibles, s'ils étaient connus, d ' avoir
une influence déterminante sur le consentement de l 'acheteur,
engage la responsabilité du vendeur, qui peut être condamné à des
dommages et intérêts .
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tout d'abord qu'et vertu du traité de Rome et du décret n" 81-405
du 28 avril 1981 ,J .U . du 29 avril 1981,, les ascendants des travailleurs
icssortissants des Etats membres de la Communauté économique
peuvent se prévaloir du droit de séjourner auprès de ces derniers
sur le territoire français . Dans les autres cas il n'existe pas de texte
réglementaire reconnaissant aux ascendants le droit de s'établir en
France auprès de leurs enfants. Cependant certains ascendants
peuvent obtenir cette autorisation pour des considérations huma-
nitaires notamment, lorsqu'il s'agit de personnes n'ayant plus de
famille clans leur pays d'origine . Aucune condition d'âge n 'est prévue
pour bénéficier d ' une telle mesure.

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique).

2885 . — 28 septemore 1931 . — M. René Drouln expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentralisation,
qu'il cannait un nombre très important de cas d'intégrations d ' agents
de l'Etat dans la fonction communale mais pas un seul cas de secré-
taire général de mairie intégré dans un corps des fonctionnaires
d'Etat, en dehors ae .: secrétaires généraux de Lille et de Marseille
bénéficiaires du changement . Partant de cette constatation, il lui
demande pour lever toute ambiguïté sur les passerelles préconisées
par le projet de loi sur la réforme des collectivités locales de lui
donner l'assurance que ces passerelles ne seront pas à sens unique
et de iui indiquer quels sont lez corps d ' Etat qui accueilleront les
secrétaires généraux de mairie et dans quelles proportions.

Repense . — Comme le prévoit l 'article premier du projet de loi
pour les droits et libertés des communes, des départements et des
régions déjà adopté par l'Assemblée nationale, la situation statu-
taire des personnels des collectivités locales doit faire ultérieure-
ment l'objet d 'un texte législatif particulier. C'est dans ce cadre
juridique que devra être examiné le problème d 'une éventuelle
interpénétration des carrières des agents locaux et de celle des
personnels relevant du statut général des fonctionnaires . Il n'est
donc pas possible de préciser actuellement les décisions qui pour-
raient interv enir en ce domaine.

Etrangers (travailleurs étrangers).

3100 . — 28 septembre 1931 . — M . Jacques Toubon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur un communiqué émanant de la préfecture de
Paris et de la préfecture de police diffusé le 3i août 1981 et ainsi
rédigé : s Les travailleurs étrangers domiciliés à Paris dépourvus
de carte de séjour et de carte de travail et désireux de régulariser
leur situation peuvent se présenter à partir de ce jour et jusqu'au
31 d_cembre 1981 aux services administratifs et organismes divers,
dont la liste et les adresses sont indiquées . S'agissant des Algériens,
ils doivent se présenter à la préfecture de police ; pour les autres
nationalités, dan. . ; les centres de réception des étrangers de la
préfecture de police, à la direction des affaires sanitaires et sociales
de la préfecture de Paris, à la direction départementale du travail,
au centre de s l'association pour l ' accueil et la pré-orientation des
travailleurs migrants*, à l'A . P . T . M . et au service sccial d'aide
aux émigrants. Parmi les organismes divers figurent en outre : la
Confédération française démocratique du travail (C .F .D .T .) ; la
Confédération française des travailleurs chrétiens, itr-ton départe-
mentale de Paris ; la Confédération générale du travail, Union dépar-
tementale de Paris ; la Confédération générale du travail ; Force
ouvrière ; Union des syndicats de la région parisienne, avec la
mention particulière suivante : . pour ses adhérents seulement s . Ce
communiqué a reçu une très large diffusion puisqu'il est actuel-
lement à la disposition du public dans tous les locaux de la préfec-
ture de Paris et de la préfecture de police. D considère que la
participation de ces organisations syndicales à cette opération
administrative risque de mettre en cause la nécessaire indépendance
de ces organisations par rapport aux pouvoirs publics . Par ailleurs,
il convient de ne pas négliger un aspect particu'

	

du problème :
celui de l ' incitation qui pourrait ainsi être faite .x travailleurs
d 'adhérer à un des syndicats participant à l 'opération . Pour ces
raisons, il lui demande : 1" si cette participation d 'organisations
syndicales au service pubi ' c répond à des instructions que son
administration aurait données à la préfecture de police et à la
préfecture de Paris ; 2" si la participation de ces organismes syn-
aicaux comporte un précédent et lequel ; 3" s'il n 'en comporte pas,
quelles sont les raisons de cette innovation ; 4" en vertu de quels
textes, une telle initiative a été prise.

Réponse . — La question posée a reçu une réponse à l'occasion
d ' une question au Gouvernement émanant du même parlementaire
ion, de la séance du 7 octobre 1981 (J .O . n" 37, A .N . du 8 octo-
bre 1981, p . 1558).
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Pol i ce ,fonctiontrente'it : Haute-Viennes.

1684. — 24 aoùt 1981 . — M. Marcel Mocceue rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que des incidents graves mettant en danger la sécurité des biens
et des personnes éclatent régulièrement lors des manifestations
organisées par les associations de quartier au cours des fêtes
populaires, ou dans les bals . Ces incidents se répètent a Limoges
et dans la plupart des villes françaises et ne peuvent +_tre évités
qu'en augmentant les effectifs des polices urbaines . A Limoges,
l'effectif ac police est pratiquement resté inchangé depuis trente-
cinq ans alors que la population est passée de 1001)00 habitants à
160000 habitants . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour augmenter sensiblement les effectifs de la police urbaine à
Limoges.

Repense . — La circonscription de police urbaine de Limoges
comprend actuellement quarante-trois fonctionnaires en citiil . deux
cent-vingt-six grades et gardiens et vingt et un agents adminis-
tratifs . Avant la fin de l'année, deux nouveaux agents administratifs
y seront affectés . Ils permettront de remettre en service actif deux
gardiens détachés à des activités sédentaires. D'autres mesures sont
à l'étude pour le renforcement de ce service . Elles pourront être
réalisées grâce à la création, en 1982, de 6 000 emplois supplémen-
taires dans la police.

Voirie ,politique en matière de voirie).

1739. — 24 août 1981 . -- M . Jean-Loc,is Masson expose a M. le
ministre d'Etat, minist-e de l'intérieur et de la décentralisation, que
les collectivités locales réalisent souvent des travaux très coûteux
pour l'amélioration et l'aménageaient des réseaux de voirie . Or, il
arrive très fréquemment que certaines administrations de l'Etat ou
certains établissements publics de l'Etat fassent preuve d'une désin-
volture évid ente et se refusent à toute programmation de leurs
travaux . ce qui cause des dommages aux collectivités locales. Il
apçarait indisitensable que des solutions soient trouvées pour régler
cette situation, qui suscite une vague de protestations non seule-
ment chez les élus locaux, mais même dans l'ensemble de la popu-
lation . La solution réside sans doute dans une déclaration préalable
des équipements publics à réaliser par les administrations de l'Etat,
les collectivités publiques et les établissements publics de l ' Etat.
Cette déclaration préalable, adressée par exemple au préfet du
département, pourrait donner naissance à un programme qui tien-
drait compte à la fois des besoins des administrations désirant entre-
prendre ces tr avaux et des intérêts des collectivités locales sur le
territoire desquelles ils doivent être entrepris.

Réponse. — Le Gouvernement est conscient des problèmes posés
par l'absence d'une coordination efficace entre les différentes inter-
ventions sur la voirie des services gestionnaires de réseaux de
distribution seau, gaz, électricité. télécommunications, etc ., . Cette
situation résulte de l ' existence de textes législatifs qui confèrent à
certaines administrations un droit d ' occupation permanente des
voies publiques sans que l'exercice de ce droit soit subordonné
à l 'obtention préalable d'une permission de voirie. Afin de remédier
aux inconvénients évoqués par l 'honorable parlementaire, le ministre
de l 'intérieur et de la décentralisation étudie de nouvelles disposi-
tions qui pourraient être insérées dans le projet de loi portant
transfert de compétences de l'Etat aux collectivités territoriales.

Etrangers (cartes de séjour).

1764 . — 24 août 1981 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la oécentra-
Iisation, sur les modalités de délivrance des cartes de séjour ^ttri-
buées aux membres de la famille des immigrés résidant et travaillant
en France . Les ascendants des immigrés ne seraient autorisés à
rejoindre ces derniers, dans le cadre du regroupement des familles,
que lorsqu ' ils auraient dépassé l'âge de soixante ans . Une telle
mesu - apparaît particulièrement restrictive et frappe notamment
sur le plan maral comme sur le plan social les veuves âgées de
moins de soixante ans dont le fils travaille en France et qui n'ont
pas de famille dans leur pays d'origine . Il lui demande, en consé-
quence, s 'il n 'estime pas équitable d'assouplir la réglementation en
vigueur dans ce domaine en autorisant les veuves à bénéficier d ' une
carte de séjour dès l 'âge de cinquante-cinq ans, obligation pouvant
être faite, en rev .,nche, aux intéresses de s'engager à ne pas cher-
cher du travail r,n France et de ne pas s'inscrire à l ' A.N.P .E.

Reponse . — !,es conditions d ' entrée et de séjour des membres
des familles des étrangers résidant en France sont fixée : par
décret n' 76-!d3 du 29 avril 1976, et par la circulaire n° 7-76 du
9 juillet 1976 dont les dispositions ont été rappelées par une circu-
laire interministérielle du 10 juillet 1981 (J.O ., N .C . 226 du 26 sep-
tembre 19f:1) . En ce qui concerne les ascendants 11 y a lieu de noter
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('„ 1!ecti~•i' .•s lu: ales ,nr,a ores I, i .'uics i.

3501 — 12 octobre 1931 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
faisant état (lu tete ratent de !a lui relative aux der, : :• et lc'i rl :s
des coco nones, t'es departemcnts et dus r teicn .s, demande a M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la decentra!isation, si
doc,uaiant, le pr :ict, (Lemme, cumrnlssaire Cie la Republi .lue,
pourra procéder a une inscription dbftire.

Repusse . — L'article 11-1 du projet de loi relatif aux droits et
libelles de, ronunuues, des depertement, et des retiens, voté
en premier ; lecture par l'Asseniblee nationale, abroge l'article L . 21 2 .9
du socle des communes relatif à la procédure d'inscription d'office
au butiset d'une t uniinune d'une dépende obltaatoit s tro p prévue
à celui-ci ou pre'vue pour un montant insuffisant . A cette procédure,
lui est substituer celle de l'article 8 du pro j et de loi, ainsi rsdise
.. 1 .es dépenses nécessaires à l'ac itetternent des delle, exigibles e;
cilles express :r.u-nt définies connue telles par la loi constituent
les dépenses abltc atoires . La chambre régionale des comptes aeis-
sent d'office ou saisie, soit par le représentant de l'E'at dans le
département, suit par le comptable publie concerné . soit par toute
personne y ayant interét . constate qu'une dépense obligatoire n'a
pas été inscrite au budget cc . mural ou l'a été pour une somme
insuffisante. Elle opi re cette constatation dans le delai d'un mois
à partir de sa .s: sine . La chambre régionale des comptes, après
mie mise en demeure non suivie d 'effet, dans un délai d'un mois
à Compter d• la constatation prévue à l ' a l inéa précédent, demande
au représentant de l'Eta' dans le départemnet d'inscrire cette
dépense au bcd et de la commune et propose, s'il y a lieu, la
création de resoii :ces ou la diminution de d_pinses tacultati :es
destinées à couvrir la dépense ouli iatoire . Le repr sentant de
l'L'tat Jans le d'partement redits et rend exécutoire le budget
modifie en conséquence dans un délai d'un mois . S'il s'erai-te des
prupo,it!ons formules par la chambre r .'e ' onale des comptes,
il assortit a accisien d'une motivation explicite . A défaut de
mandatement d'une dépense obligatoire par le maire dans le mois
suivant la mise en demeure qui lui en a été faite par le repré-
sentant de l'Etat dans le départ e ment, celui-el y procède d'office'.
Il convient de rappeler que l'Assemblée nationale a adopté à
l'article 65 des dispositions iransitr,ire .s clan, l'attente de la mise en
place des chambres régionales des compte s . Cet article precise
notamment que tus ;u'au t'' janvier 1983 les mesures d'inscription
d'office des dépenses obligatoires sont prises directement par le
commissaire de la II-publique . Celui-ci doit, avant de prendre ces
mesures, adresser aux autorités locales concernées les propositions
et mises en demeure prévues par l'article 8 précité. Par ailleurs,

l'article 65 A spécifie que les dispositions de l'article 3 ne sont pas
applicables à l'inscription des dépenses obligatoires résultant pour
une collectivité territoriale, un étabtisement public régional, leurs
groupements et leurs établissemenu publics d'une décision juridic-

tionnelle . Ces operations demeurent régies par la loi n' 80-539
du 16 juillet 1980 relative aux astr eintes prononcées en mattere
administrative et à l'exécution des jugements par les personnes
morales de droit public . Le paragraphe 11 de l'article l'- de cette
loi dispose : ., Lorsqu'une décision juridictionnelle passée en force
de chose jugée a condamné une collectivité locale ou un établisse-
ment public au paiement d'une somme d'argent dont le montant est
fixé par la déci s ion elle-mime, cette somme doit étre mandatée ou
ordonnancée dans un délai de quatre mois à compter de la notifi-
cation de la décision de justice . A défaut de mandatement ou
d'ordonnancement dans ce délai, l'auto r ité de tutelle procède au man-
daternent d'office. En cas d'insuffisance de crédits, l'autorité de
tutelle adresse à la collectivité ou à l'établis=entent une taise en
demeure de créer les ressources nécessaires. Si l'organe delibérant

de la collectivité ,a de l'établissement n ' a pas d :' gagé ou erré
ces ressou rces, l'at,torilé de tutelle y pourvoit et procède, s'il y a lieu,
au mandatement d'oflice e . La procédure est similaire à celle prévue
à l'article 8 . En outre, l'autorité chargée de l'inscription d'office
ne peut pas s'écarter de la décision prise par l'organe juridiction-
nel par une motivation explicite, s'agissant de l'exécution d'un acte
passé en force de chose jugée.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
tcnllectiritcs locales : calcul des pensions).

4016. — 19 octobre 1981 . — M. Antoine Gissinger demande à

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, dans quelles conditions une employée communale, contrainte
au travail en pays ennemi au cours de la dernière guerre, peut
faire valider cette période en vue de l ' obtertion d ' une pension de
retraite.

Réponse . — Le temps passé au service du travail obligatoire
(S.T.O .) hors de France ou en Alsace et Lorraine par une employée
communale tributaire de la caisse nationale de retraites des agents
des collectivités locales est assimilé à des services militaires ; dès

lors, et par application des articles 8 et 10 du discret n" 65-773 du
9 septembre 19 :65 modifie relatif au régime de retraite des tribu-
ta!re• de la rai,-o nitionalc de retraites des a ;lenls des rul!eclivites
locales, le tempe consijere peut être rar,gi al nombre des services
qui s e nt pris en comme tant dans la cvnsiituti,'n du droit à
pri'sti que dan :; la lttt :di :Lilion de la pend, . L'instructein eine-
ta'e i•'a',lit' per la caisse de., Jupe» et cor.-i_ .tcition .; à l'usage des
(•' .uest!,il ;s pu Ir laoplieauun du de•e :•et p .é ;ité wentionne ,lite

i - s a .!ctcns travailleurs obl : _a :oires (Misent po :luire une attes-
tat : .rn du aval - l e d i t l' I l indiquant de date à date le lieu où
les service, ont etc accomplie

JEUNESSE ET SPORTS

S1,,,rts 'associations, clubs et fédérations).

1757. -- 21 aoftt 1081 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre dél `gué, chargé de la jeunesse et des sports, que le titre II
de la lot n' 751158 du 29 octobre 1 .175 relative au développement de
l'educ :a :on physique et du sp .-rt trait_' de la p ratique des activités
physiques et sportives . Les articles 9 et U) concernent les groupe-
ments sportifs dont les pariicularités semblent, en ce qui concerne
les sportifs amateur .;, avoir étha :spe a la loi . Les articles I1 à I8
traitent des pouvoirs des fédérations sper!il-es, lesquelles 'art . 11)
regroupent les associations sportives . Il semblerait donc que les
associations evugliées aient une esisteusse juridique propre alors
que cela n 'e':iste pratim :e .nent imitais . Dans la réalité sont vivants
des clubs ou associations un'iisports qui rassemblent des sections
en nombre var',ble oit se pratigee au sein de chacune d 'elles une
a :livité qui releve de ,a fedération qui coiffe techniquement et
disciplinairement cette aclivite . Le respein :aide moral face aux
parents, a la municipalité est le priai Let de cette a,sc•ciation.
Il en est aussi le re s p'insablt' financier . Cette dernière cesponsa-
bilit'• e•t d 'autant plus importante qu ' aucun club ne petit vivre
sans aide extérieure, celle-ci venant dais la quasi-généralité des
cas, et po„r la p'us ,ronde part, de la collectivité locale . Para-
doxalement, la lui du 29 octobre 1975 ignore cette situation . Cette
ienoran•e est lourde de c•onsi'gneaces car le président du club
ne peut e e faire entendre d'aucune iestauicc sportive . Les textes
de répartition des crédits du fonds national de développement
sportif ignorent son existence . Il n'a pas de représentation aux
c'vnités r,'gionaux olympiques . 11 ne dispose d'aucun moyen pour
taire eetcndre ses vues qu'ut aux choix de dévelop p ement sportif.
Ces cluD .e omnisports reçoivent, initient, intéressent, forment les
néophytes . les orientent avec le temps ver, tes activités qui leur
sont les ;lus profitables . A ce titre, leur rôle social et civique
est important . Ils sont le creuset où se révéleront les athlètes de
haut niveau qui sans eux n 'existeraient pas . Ils assurent !a vie et
queleuefois la survie des sections au sein desquelles la pratique
sportive subit des variations en nombre qui leur feraient une exis-
tence précaire. I)es clubs sportifs sont soumis a une action de contrôle
eeeessif de la part de l ' ad :ninistration fiscale et de l ' Us i : . S. S . A . F.
Les textes faisant obligation d 'être titulaire de diplômes fédéraux
pour ense ;¢ner et entrais e'r les , eunes, il s 'est naturellement attaché
à la possession de ces titres des indemnités de monta- :c variable
et le plus souvent modeste . C ' est ainsi que les clubs se sont vus
considérés cantine des entreprises et ont été fra',pés d ' amendes
Lou tues . L'ubii, ;atinn de déclarer toute somme egnle à 300 francs
annuels que reçoivent les bi•nevoles est ri tic' le par cette somme
est dérisoire . S'ils accnm,,a,nent des équipes de jeunes, elle corres-
pond, au prix actuel du litre d'e, :,enee, à 86 kilomètres de route
— pour tin an ' Ceanc p up d 'autres questions restent a régler,
nota rament celles des in'ta!lations plein air . Pourquoi le ministère
de l ' environnement et celui des sports ne conjuguent-ils pas leurs
moyens pour que soient crées des parcs the sports spécialement
dans les grandes agglo.erations ou les terrains manquent. Il est
regrettable que l 'organisation sportive soit marques par une cer-
taine incohérence à laa,telle s' ajoute l'excès des charges qui
s 'accumulent sur les présidents de clubs sans que ceux-ci puissent
facilement exposer les problèmes qui les préoccupent . La place des
activités sportives ut des clubs qui y participent ne peut que croître
en importance, W est pourquoi il lui demande si elle n 'estime pas
qu'une certaine remise en ordre est nécessaire et que celle-ci devrait
tenir compte des difficultés sur lesquelles il vient d ' appeler son
attention.

Réponse . — La loi n" 75-988 du 29 octobre 1975 relative au déve-
loppement de l'éducation physique et du sport a entériné une
structure existant antérieurement et repo-ant sur la notion de
discipline sportive. Il est de tait que, dans ce cadre juridique, les
clubs omnisports ont de la difficulté à trouver leur place, chacune
de leurs section, étant traités de façon isolée par une fédération
sportive . Des tr avaux sont actuellement menés en vile de proposer
au Parlement des modifications importantes du texte de base . U
serait donc prématuré de se prononcer dès à présent su' la position
que les clubs omnisports pourront occuper dans une nouvelle
organisation du sport français, mais la question sera posée aux
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groupes de travail qui se réunissent dans le but de proposer des
adaptations législatives et réglementaires . Ces groupes de travail
devront d'ailleurs tenir compte dans leurs propositions de la loi
sur la décentralisation qui est actuellement en cours d'examen par
le Parlement . C'est certainement dans ce cadre que les responsables
locaux des associations trouveront iule réponse a leurs préoccupa-
tions. Par ailleurs, la situation des associations sans but lucratif au
regard des textes sur la fiscalité et sur les cotisations sociales sera
réexaminée, dans le cadre d'une politique de développement de ia
vie associative qu'entend mettre en o euvre le ministe're du temps
libre . En ce qui concerne les installations de plein air, l'Etat a
consacré entre 1975 et 1980 plus de tari millions de Dianes à la
réalisation de bases de plein air et de loisirs réalisées à proximité
d'agglomérations à forte densité de population . A ce jour, plus de
150 i'gitipemenis de ce type peuvent erre re .ensés sur le territoire
national et mon département minisiériel entend poursuivre, en
liaison avec le mini-ieic ienvironne :cent, laction entreprise en
cu .e ue l 'aménagement de tels é . t uipenients.

Enseignement secnndu're •fonrtionnenu'ntt.

2017 . — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande

	

Mme le
ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, de lui indiquer
les sports pour lesquels exisient des sections i sport-études et les
intentions du Gouvernement au regard de celles-ci et de leur éventuel
développement.

Réponse . — Pour leur huitième année de fonctionnement- les
sections sport-étude ., s'adres .. ; nt à de .jeunes espoirs sportifs de
vingt-cinq disciplines sportives différentes. Le tableau ci-après
récapitule ces di-ciplines sportives et le nombre de sections ouvertes
pour chacune d'elles :

DISCIPLINES

	

SPORTIVES

	

SOMBRE DE SECTIONS

sport-études.

Athlétisme	 17
Aviron	 2
Basket-Bail	 6
Canne-kayak	 i

	

4
Cyclisme	 1
Escrime	 4
Football	 17
Golf	
Gymnastique	 ~

	

12
Hand-Ball	 14
Jeu à mu	 1
Judo	
Lutte	
Natation	
Pentathlon moderne	
Rugby	
Ski	
Sports de glace 'hockey	
Sports équestres	
Tennis	
Tennis de table	
Tir à l'arc	
Trampoline	
Voile	
Volley'-Bali	 '

Ainsi, en ce qui concerne tant les disciplines individuelle ; que les
sports collectifs, l'éventail proposé est-il le plus large possible et
les disciplines les plus couramment pratiquées sont maintenant repré-
sentées sur l 'ensemble du territoire national . Pour certains sports
cependant, une densification peut ètre envisagée . Partant de ce
constat, le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports
entend disposer de ces structures dans le cadre du développement
du sport de haut niveau en faveur duquel des actions cohérentes
doivent être entreprises pour le long terme, dans le but d'améliorer
le fonctionnément des sections sport-études en vue d' accroitre leur
efficacité .

JUSTICE

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(administrateurs judiciaires et syndics).

1862 . — 31 août 1981 . — M. Jean Rigaud attire l ' attention de M. le
ministre de la justice sur le deeret n' 56-608 du 18 juin 1956 portant
application du décret n° 55-603 du mois de mai 1955, relatif aux
syndics et aux administrateurs judiciaires, q ,i prévoit, en son arti-
cle 1°', entre autres conditions, l 'accomplissement d 'un stage protes-
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siornel de trois années dan- une étude de syndic de faillite admi-
nistrateur au reglenient juclicl ire, pour les candidats à ces fonctions,
ou dans une étude d'administrateur liquidateur de sociétés, pour les
candidats à ces dernières fonctions . Le nième article prévoit que
ledit stage est réduit à six mois pour ies candidats ayant exercé
pendant deux ans et depuis moins de trois ans les fonctions d'avocat,
à condition d'étre inscrits au tableau au moment de l' inscription au
stage. Ces dispositions ont été prévues à l'époque où la profession
de conseil juridique ne faisait l'objet d ' aucune réglementation . Depuis
lors, est intervenue la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, prélude
à ia fusion des professions d'avocat et de conseil juridique . Par
ailleurs, le décret n" 781081 du 13 novembre 1978, modifiant le décret
n" 72-468 du 9 juin 1972 organisant la profession d'avocat, prévoit
que les conseils juridiques ayant exercé leurs fonctions pendant cinq
ans au moins et que les anciens juristes d'entreprise justifiant de
huit années au moins de parque professionnelle . sont dispensés de
la formation théorique et pratique du certificat d 'aptitude à la pro-
fession d'avocat et du stage pour être admis à faire partie de la
nouveile profession d 'avocat . Il lui demande, en conséquence, en rai-
son de l'assimilation réalisée par les textes entre les conseils juri-
diques et les avocats, si la réduction du stage à six niais, instituée
en faveur des avocats visés à l'article 1 du -décret n° 56-608 du
18 juin 1,156, est applicable à un conseil juridique inscrit depuis
deux ans au moins en cett e qualité et ayant . par ailleur s, exercé la
profession de juriste d'entreprise pendant plus de huit années.

Repense . — B est exact que l'article l'i du décret n" 56-608 du
18 juin 1956 prévoit, pour l'accès aux fonctions de syndic et d ' admi-
nistrateur judiciaire, la réduction du stage professionnel à six mois
au profit de la personne ayant exercé pendant deux ans et depuis
moins de trois ans les fonctions d'avocat, à condition qu'elle soit
inscrite au tableau au moment de l'inscription au stage . Si les
conseils juridiques ayant exercé pendant au moins cinq ans en celte
qualité et si les juriste ., d'entreprise justifiant de huit ans au moins
de pratique professionnelle sont dispensés par l'article 14-1 du décret
n" 72-468 du 9 juin 1972 modifié de la formation théorique et
pratique ainsi que du certificat d 'aptitude à la profession d ' avocat,
c'est dans le seul but de faciliter, à des professionnels dotés d'une
expérience dans le domaine juridique, l'accès à la fonction d'avocat
pour lequel ils doivent par ailleurs remplir les conditions de mora-
lité, de diplôme et de nationalité exigées par l 'article 11 de la loi
n" 71-1130 du 31 décembre 1971 . Mais il n ' y a aucune assimilation
entre les professions de conseil juridique et d'avocat . Dans le cas
évoqué par l'honorable parlementaire, ce n'est que s'il a effec-
tivement accédé à la profession d ' avocat en application des dis-
positions des articles précités que l ' intéressé peut prétendre béné-
ficier de la réduction du stage professionnel de ..yndic prévue par
l'article 1•-r dut décret n" 56-608 du 18 juin 1956.

Permis de conduire (réglementation).

2175 . — 14 septembre 1981 — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre de le justice sur les graves difficultés que pré-
sente l'existence d'une double procédure de suspension des permis
de conduire . Les deux problèmes essentiels posés concernent ies
contradictions qui peuvent survenir entre les décisions adminis-
tratives et les jugements des tribunaux, d'une part, et le fait que
seuls les tribunaux ont compétence pour cménager l'application
de la peine prononcée, notamment lorsqu 'il s'agit de tenir compte
des situations où l'usage du permis de conduire est indissociable de
l'exercice de l'activité professionnelle . S'agissant de la dualité
des compétences qui prévaut en cette matière, il est certain que
les retards avec lesquels inte .viennent généralement les jugements
ne pi i .ent que rendre irréversibles les inconvénients déplorés
puisque r. sanction administrative est depuis longtemps accomplie
lorsque la oerision de justice est connue . En ce qui concerne les
possioilités d'ainér.agement des retraits prononcés, outre qu 'il serait
trè, souhaitable d ' en é ie ndr" l 'application aux personnes ne dis-
posant pas de moyen ue transport "collectif ente leur résidence
et leur emploi, il y a bien lieu de voir que l ' assouplissement de
l ' application de la décision administ r ative . Comme il y a en cette
affaire de multiples possibilites de créer des inégalités de traitement
entre les citoyens concernés, il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions, d'une part, sur un éventuel assouplisse .
ment de la régie de l'aménagement des ret r aits de permis de
conduire pour y inclure les conducteurs éloignés de leur lied de
travail et dépourvus de iiansport en commun et, d'autre part, sur
une remise en cause de la double procédure de suspension de
permis de conduire ou, pour le moins, la limitation des sanctions
administratives aux cas d'homicides, de délits de fuite, ou de réci-
dives de conduite en état d ivresse.

Réponse. — La question soulevée par l'honorable parlementaire
est relative, d'une part aux procédure, administrative et judiciaire de
suspension du permis de conduire et, d ' autre part, à l 'aménagement
des retraits de permis de conduire. En premier lieu, la dualité de
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compétences administrative et judiciaire en matière de suspension
du permis de conduire entraine effectivement des risques de confu-
sion entre le rôle de l'administration et celui du juge, malgré les
améliorations apportées par la loi n" 75-624 du Il juillet 1975 qui,
en modifiant l ' article L. 18 du code de la route, a éliminé tes cas
de contrariété de décisions entre le préfet et le juge . Une étude,
destinée à mettre fin à cette dualité de pouvoirs en les confiant
au seul juge lorsqu'une infraction a été commise, est actuellement
menée en liaison avec les départements ministériels concernés.
En second lieu, les dispositions de l 'article 55-1 du c .,de pénal qui
permettent au juge d 'aménager la suspension du permis de conduire
en fonction des impératifs professionnels du condamné lui per-
mettent également d'adapter ladite sanction d ' une manière géné-
rale à ses nécessités de transport . En outre, en vertu de l'article 708
du code de procédure pénale, le ministère public, ou dans les cas
les plus importants, le juge peut suspendre ou fractionner la peine
precitée pour des motifs graves d 'ordre médical, familial, profession
nel ou social .

Crimes, délits et contraventions (vols).

3104. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la justice de hier vouloir lut faire connaître le
nombre de personnes appréhendées pour vol dans les grands
magasins et <. grandes surfaces - de 1975 à 1980 tannée par année).

Réponse . — Le garde des sceaux n ' est pas en mesure d'indiquer
à l'honorable parlementaire le nombre annuel des personnes
appréhendées pour vol dans les grands magasins et grandes sur-
faces -, entre 1971 et 1980 . Er revanche, selon les renseignements
statistiques fournis par l ' ensemble des services de police judiciaire
et recueillis par le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
dé, ntralisation, qui en assure la publication, le nombre global des
vois à l'étalage recensés par les services de police ou de gendar-
merie s'élève : pour l ' année 1975 à 53 -116, pour l'année 1976 à
50 503, pour l 'année 1977 à 56 855, pour l'année 1978 à 58 100, pour
l ' année 1979 à 64666, pour l 'année 1980 à 69861.

Obligation alimentaire (législation).

3130 . — 5 octobre 1981 . — M . François Massot attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur les lacunes de l'article 3 du
décret n " 73-216 du mars 1973, portant application de la loi
du 2 janvier 1973, relative au paiement direct de la pension al]-
mentaire . En effet, cet article stipule qu ' en cas de nouvelle déci-
sion changeant le montant de la pension alimentaire, la demande
de paiement direct se trouve de plein droit modifiée et notifiée
aux tiers . Mais, lorsqu'il s 'agit de la décision d 'origine comportant
en elle-même la clause d' indexation, le décret précité ne comporte
aucune indication de notification et bien que la jurisprudence
récente tende à mettre en évidence que le tiers débiteur n'est tenu
d ' opérer les retenues qu ' à concurrence des sommes portées dans la
notification originale faite par l'huissier de justice, il arrive fré-
quemment que ce dernier fasse supporter le montant de ses débours
et honoraires au débirentier . Et, de fait, l' intervention de l'offi-
cier ministériel n'est pas prévue par le texte . En conséquence, 11
lui demande si l'on dcit considérer que la décision originale conte-
nant la clause d 'indexation permet, sans concours de l ' huissier, au
crédirentier d'effectuer lui-même la démarche auprès du tiers
débiteur.

Réponse . - - Si les modifications du montant de la pension ali-
mentaire intervenues par le jeu de l'évolution de l'indice ne sont
pas la conséquence d ' une nouvelle décision judiciaire, au sens de
l'article 3 du décret n° 73-216 du 1" mars 1973, il n'en demeure
pas moins que ces changements ont pour effet de modifier le
montant des sommes versées au moyen de la procédure de paie-
ment direct . C'est pourquoi il apparaît, sous réserve de l'apprécia-
tion souveraine des tribunaux, que la situation doit 'être assimilée
sur le plan des conséquences à une modification de la décision
originaire et que, par aralogie avec l'article 3 du décret susvisé,
l ' huissier de justice doit notifier au tiers saisi les modifications
intervenues du fait de la clause d ' indexation (cf . en ce sens C.
de Paris, 8' chambre, 9 et 23 mai 1980, D . 80, p . `S2) . Cette solu-
tion a l' avantage de donner toute garantie au «tiers saisi s, qui
ne dispose pas toujours d 'un service de contentieux, en lui évitant
des calculs parfois full complexes. Elle a également l'avantage
d 'éviter ces calculs au créancier de la pensior alimenta)re, sans
frais pour lui . En effet, si la notification de la modification de la
demande de paiement direct donne lieu à perception d' un émolu-
ment, cette somme est supportée par le débiteur, les frais du
paiement direct étant a sa charge (cf. les articles 5-1 du décret
modifié n" 73 .216 du 1"' mars 1973 et 12-1 du décret modifié n" 67. 18
du 5 janvier 1967) . Par ailleurs, ces frais peuvent être directement

récupérés par l'huissier sur le débiteur puisqu'il a toujours été
admis que les frais de procédure de paiement direct étaient recou-
vrables comme la pension alimentaire dont ils deviennent l'acces-
soire .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Communautés européennes
(fonds européen de développement régional).

392 . — 13 juillet 198I . — M. Michel Noir demande à M. le ministre
d'Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du territoire, s'il
est vrai que la France s'appose à la publication du nom des firmes
bénéficiant d ' un concours du fonds régional européen et, si cela
est vrai, sur quel texte est fondé ce refus de publication . Et si
te ' n'est pas le cas, ce qu'il pense, il lui demande de lui faire
connaître le nom des firme', de la région Rhône-Alpes ayant eu
recours, durant les trois dernières années, au concours du fonds
régional européen.

Réponse . — Le nom des firmes bénéficiant d'un concours du
fonds européen de développement régional ne fait, en effet, pas
l'objet d'une publicité . Il convient de rappeler, à cet égard, que
les concours du F . E . D. E. R . pour les projets industriels, artisa-
naux ou de services, correspondent au remboursement à l 'Etat
d'une partie des primes de développement régional qui ont été
versées ante entreprises . Ni le montant de ces primes, ni le nom
des entreprises qui en bénéficient ne font l ' ob j et de publication
au niveau national, dès lors qu'il s 'agit de l'application des prin-
cipes nationaux en matière de secret de° affaires . En revanche,
les dirigeants des entreprises sent directement informés des attri-
butions des concours du fonds par les autorités françaises et com -
munautaires.

Aménagement du territoire (zones de montagne et de piémont).

1503. — 10 août 1981 . M. Philippe Séguin appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, sur la dégradation des activités de production
et des services en zone de montagne, qui conduit à une
véritable désertification de nombreuses régiens montagnardes.
q souhaiterait connaitre s'il entend tenir compte des conclus 'tons
du rapport présenté sur ce sujet au dernier congrès de la fédé-
ration française d 'économie montagnarde et s'il compte mettre
prochainement en oeuvre une politique susceptible de restaurer
une économie diversifiée et équilibrée garantissant le maintien
d 'une population stable dans ces régions.

Aménagement du territoire
(zones de montagne et de piémont).

5070. — 9 novembre 1981 . — M . Philippe Séguin s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du
territoire, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n" 1503 (publié au Journal officiel, A .N . Questions, n" 27 du 10 août
1981, page 2517) relative à la situation économique des zones de
montagne . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le ministre chargé du Plan et de l'aménagement
du territoire suit avec une particulière attention les problèmes de
la montagne. Dès le 27 mat 1931, il s'était fait représenter au
congrès de Saint-Girons et à cette occasion il a été pris bonne note
des propositions de la fédérati on française d 'économie montagnarde.
Un chapitre particulier du plan intérimaire de deux ans qui sera
soumis prochainement au Parlement sera réservé à ces préoccu-
pations . Dans l 'intervalle, le Premier ministre a approuvé au début
du mois de juillet, la deuxième tranche du programme du
fonds interministériel pour le développement et l 'aménagement
rural 1F .I .D.A .R.) pour 1981 . Pour 1982, une augmentation substan-
tielle de la dotation de ce fonds sera proposée au Parlement . Le
président de la F.F.E .M . a été récemment reçu par le ministre
chargé du Plan et de l 'aménagement du territoire, et a eu ainsi la
possibilité d 'évoquer directement ces problèmes et de recevoir ces
précisions.

Entreprises (aides et prêts : Pas-de-Calais).

2191 . -- 14 septembre 1981 . — M . André Delehedde demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménage-
ment du territoire, quelles dispositions sont prévues en
matière de prime de développement régional et notamment si une
refcnte de la carte des aides est envisagée . Il lui signale que le
secteur d'Arras, zone de repli du basin minier de la région Nord
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Imitent en vigueur prévoit que les pourcentages cités s 'appliquent,
non pas séparément pour chaque chapitre et par région ou par
département, mais pour l'ensemble des dotations déconcentrées d'un
même budget, en tenant compte, I,. cas échéant, des besoins de
financement des operations importantes dont le principe est arrèté.
Rien ne s' oppose donc, dans le régime actuel — bien au contraire —
à ce que les ministres accordent une priorité chronologique à la
délégation des autorisations de programme et, par suite, à l'enga-
gement des opérations dans les zones de montagne, notamment celles
qui intéressent plus p rticulièrernent l ' honorable parlementaire.
Pour l'avenir, il est envisagé de proposer à M . le ministre de
l'économie et des finances de tenir compte, quel que soit le régime
de régulation retenu par le Gouvernement pour 1982, des données
climatiques propres à chaque zone pour déterminer les modalités
de mise en place des crédits d 'investissement.

P .T .T.

Postes et télécommunications (téléphone).

3149 — 5 octobre 1981 . — M . Georges Bally appelle l'attention de
M. te ministre des P.T.T. au sujet de la taxation des communications
téléphoniques aans les départent Ms . Au moment oit l'on met en place
la décentralisation, il serait inté .essant de reconsiuérer les méthodes
de tarification des communications téléphoniques . Si l 'on veut dis
siper la différence qui subsiste entre la capitale et la province, une
revision de cette tarification s 'impose : la conversation télépho-
nique en milieu urbain ne connait pas de limitation de durée ; le
prix est le même quelle que soit la durée de la communication ;
en milieu rural, la taxation des communications téléphoniques est
différente : le temps passé en communication avec les adm,nistra•
tiens locales regroupées au chef-lieu de département, est généra-
lement très important . Il serait donc souhaitable, en liaison avec le
projet de décentralisation, de mettre en place, comme dans les
centres urbains, une simple unité de base sans limitation de durée,
pour l ' ensemble du département . Cette mesure permettrait de réduire
le nombre des handicaps accumulés par la province . A l 'aube du
xxt' siècle, une telle mesure s 'impose si l'on veut que soient sup-
primées les différences persistantes entre les différentes régions
qui composent notre pays.

Réponse . — Les conditions dans lesquelles s ' effectue la taxation
sont fonction pour une très large part de l ' organisation du réseau
téléphonique, tant sur le plan technique que sur celui de son exploi-
tation . Le territoire française est ainsi divisé en 470 circonscriptions
de taxes téléphoniques . Qu'il s' agisse de circonscription en milieu
u-tain ou en milieu rural, les communications sont taxées 0,50 franc,
à l'intérieur de chacune d 'entre elles . Pour les communications sor-
tant de la circonscription, la tarification tient compte des distances
séparant à vol d'oiseau, soit les chefs-lieux de circonscription dans
les relations de voisinage, soit les chefs-lieux de département pour
les autres relations. Il est bien évident que cette organisation peut
paraître imparfaite au regard de ceux des usagers qui souhaitent
avant tout appartenir à la circonscription de taxe téléphonique avec
laquelle ils ont le plus de relations, et qui peut différer d'un usager
à l' autre selon la nature de ses activités . L 'administration des P .T .T.
est tout à fait conscient de cette imperfection et étudie actuellement
une meilleure adaptation de la tarification aux réalités économiques
et administratives en vue d'améliorer la progressivité de la taxation
et d 'atténuer les disparités inhérentes au découpage des circons-
criptions de taxe . La mise en appplication de la réforme à intervenir
qui sera facilitée par la généralisation des centraux électroniques,
suppose que soient menées à terme les études économiques et tech-
niques indispensables . Dans ce cadre, la tarification des flux de
trafic intrarégionaux fera l 'objet d'un examen particulier.

Postes : ministère (personnel : Aude).

316e. — 5 octobre 1981 . — M. Pierre Guidon) attire la bienveil-
lante attention de M. le ministre des P. T. T. sur la situation
des agents féminins des P. T. T . en disponibilité, qui ne peuvent
être réintégrés dans le département ; elles sont vingt et une dans
l ' Aude. De 1955 à 1975, par suite de l'automatisation du téléphone,
les emplois ont été bloqués dans les P. T. T. de l ' Aude afin
de recycler les téléphonistes dont l ' emploi était supprimé . Ce
département, peu industrialisé, est un grand pourvoyeur de fonc-
tionnaires, mais pour leur premier poste ils doivent quitter le
pays et aller en région parisienne . Leur plus grand désir est de
retourner au pays. Lorsque le mari fonctionnaire obtient sa muta-
tion, l'épouse, si son rang de mutation pour l ' Aude est trop éloigné,
se met en dis p onibilité afin de vivre avec sa famille . Avant l'auto-
matisation, la loi Roustan évitait de tels dilemmes . Les agents
qui sont encore en disponibilité ont l 'immense désir de travailler ;
leur cautère est interrompue, leur retraite est compromise, les
ressources du ménage diminuées par la suppression de leur traite-
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Pas-de-Calais, connait des difficultés du rait de sa situation en zone
non aidée . Il est courant que des entreprises qui souhaitent s ' im-
planter dans le secteur d'Arras soient rebutées par le fait que ce
secteur ne soit pas en zone aidée . 11 lui demande ce qu'il entend
faire pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le régime actuel des aides au développement régional,
mis en place en 1976, expire à la fin de 1931 . Il est certain que
l'évolution de la situation de remploi observée depuis cette date
nécessite une réforme profonde de ces aides et de leur champ
d 'application . Le Gouvernement a donc fait mettre à l'étude un
projet de réforme qui doit être inséré dans le plan de deux ans.
Ce projet sera marqué par la volonté de confier aux régions la
gestion de la majeure partie des aides au développement régional.
Dans ce cadre, il a été pris bonne note des observations de l'hono-
rable parlementaire sur la situation de la région d ' Arras.

Aménagement du lermtoire
(politique de l 'aménagement du territoire).

2646. — 21 septembre 1981 . — M. Adrien Durand demande à M. le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
charge par M . le Premier ministre d'établir un plan de deux ans,
qui doit ètre proposé a l 'Assemblée nationale en décembre, s 'il
entend associer les collecti ;ités locales, notamment les communes
et les départements, et les chambres consulaires, à la préparation
de ce projet. Dans ce cas, il lui parait urgent que celles-ci soient
Informées de façon précise des intentions du ministre d ' Etat, et
qu 'elles soient appelées à présenter des propositions concrètes et
adaptées, dont la quote-part éventuelle du financement devrait être
inscrite dans les propositions des budgets primitifs de 1982.

Réponse . — Le plan de deux ans doit fixer les grands objectifs
et les principales actions assurant un cadre de cohérence à l'action
des pouvoirs publics, visant à redresser la situation du pays et à
préparer les bases du dévelo p pement attendu pour les années 1984-
1988 . C est pourquoi les assemblées régionales ont fait l'objet d'une
consultation rapide pour recueillir leur avis sur les actions à mener
en matière d'emploi, les interventions économiques des collectivités
décentralisées et la réforme du système des aides au développe-
ment régional . Cette consultation ne préjuge pas + es modalités
futures d' élaboration des plans régionaux et de leur articulation
avec le plan national : c'est dans le prochain plan quinquennal que
les méthodes nouvelles de planification décentralisée s 'exerceront.
II comportera notamment des contrats de plan permettant l'articu-
lation du plan national et du plan régional dans la mise en place
de politiques nécessitant l'accord conjoint de la région et de l'État.
Dès la période 1982-1983, des contrats expérimentaux pourront étre
conclus avec les régions qui le souhaitent.

Aménagement du territoire (zones rurales).

2744. — 21 septembre 1981 . — M. Michel Barnier indique à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de )"ménagement
du territoire, que des retards ont ,té une fois encore consta-
tés cette année dans la délégation des subventions et crédits
d' Etat pour divers travaux et projets en zone de montagne et de
haute montagne et qui doivent en conséquence être engagés au
printemps et achevés le 15 novembre au plus tard . II lui demande
s'il entre dans ses intentions de demander à l'enscmb;e des mem-
bres du Gouvernement concernés par l ' aménagement de la mon-
tagne de déléguer d'une manière impérative durant les premiers
mois de l ' année les différentes subventions dont ils sont encore
responsables ou dont ils resteront responsables après les mesures
de décentralisation.

Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
est présent aux préoccupations du Gouvernement . Lors d ' une récente
séance à l 'Assemblée nationale, le ministre délégué auprès du
ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, a eu
l'occasion d' apporter des précisions qui répondent au souci exprimé.
II a souligné, à ce sujet, les points suivants : en ce qui concerne
les équipements de catégorie I, c'est-à-dire ceux qu i sont d ' intérêt
national, aucune règle ne limite présentement la possibilité d ' affecter
et d 'engager les opérations d ' investissement . Dans le rythme d ' enga-
gement des opérations, les ministères compétents s 'efforceront de
tenir compte des impératifs techniques liés aux conditions clima-
tiques propres à chaque zone. Pour les opérations des catégories II
et III, c ' est-à-dire celles qui sont d 'intérêt régional ou d 'intérét dépar-
temental et qui sont appelées « déconcentrées ., il y a actuellement
un dispositif de régulation qui prévoit la mise en place de 75 p. 100
des autorisations de programme dès le début de la gestion et de
25 p . 100 des dotations à la fin du troisième trimestre . Le fait de
mettre en place ie dernier quart des autorisations d2 programme au
quatrième trimestre correspond — chacun le comprend — à un souci
de gestion qui, dans certains cas, peut permettre de procéder à des
réaffectations utiles avant la fin de l ' exercice. Le mécanisme actuel-
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nient . Des effectifs P . T . r ., tellement cuniprtntes sous les guuver-

fientevtt ; prr .rdrnt ;, sunt luta d'eue pl .'turtquea et le service
pif te se r rait mieux assuré si les effectif, itiuent augmente .;. La

situation de ces agent ; mente d'é ie examutee dans un esprit
hunt .tnit .ure, aussi il souhaiterait savoir quelle .; me sures il envi s age
pour aincliorer au mieux cette situation.

i:rp'ace . — Lets age'its t .'--,trin ., en di,l'nnibilite pour suivre le
conjoint peuvent ef .edI t.t . in e e ' ;fil u' .e t de , difftcultes a rire v.1

te_ . lorsque celte reinteg :,, : :Un Cal tsoltai!ee dan ; les ridons
ntrridianale, et en particulier dan, le depattentent dt l'.\ude . Cette
aituation n'a pst achoppé à l'administ"atiun des P . 'l' '1' , qui doit
t',neurrenunent tenir eontple du fait que de nombreux personnels
en tidlelte• reel t er,llent eux annsi ces menins re e ite, . ( " esl pourquoi
la realemrntalion relative à l :.ttr'buton des emploi, vacants tente
de re- .li s cr un arbitra g e aussi equitab t c que possible entre les
i : r trret ; ln er .it'nts de ces deux c .tt . 'surie, de per,onnea . A cet
effet . ie, foacttonnaire' en di .puibil'le pour suivre le coriluiul et
eaux en .tctiiil'' •sent Insertta .,u ta b leau de ; mutations sur une lite
oui lue et ,ont tr aites .:Ion Irs menu', tendes . Tout emploi var'utt
est au :Maoibao Indistinctement à l agent classe en tète du tahleau, ce
classement étant e„entie :lenter .1 fonction de l' ;uu•iennete de la
demande En outre, et 1'utn' tenir compte du fait que ,'c :'taines
rruitr_ration: n ' ont lias toujours, pu intervenir dan, les runcbtiun-,
de dclai et de lieu souilaitcea par le, inté're'ssé,, par suite des sup-
pression> d 'emploi con,ccuti',e, aux operations de nwlernisation des
aersices, des di,, options p articuliers, ont eli' prises au plan nalienal.
La priurile de rcinte_gratirin aceur .lre' atix agents place ; en di,poni-
bduc pour eleter un entant est maintenue ior,que ces adent ; se
ir,!,,v^.n ensuite place, en di,}xmibilite ;tutu aui':re le conjoint, c'ec'i
en application de la circulaire en date du 3 juillet 1973 . Le défiance
ment de l'Aude est concerne par ces dispositions, puisque Faut,
malisativn dit tcicphone ne ,'y est achevée qu'en novembre IJ7ii.
De plus, le ires récent décret n 81-892. du :30 septembre 1981, n'op-
pu,t' plus de durce maximal,. à la disponibilité pour suivre le conjoint,
ce qui permet :tus interessoea d'etre maintenue, au tableau des muta-
tion, et de eonserver Iecu' chances de teinté giration dans la riaion
qu'elle', ,nllicitt'nt, ceci sans limitation de durée . Ln tout,. équité,
les rc_Ies concernant les mouvements de personnel dans l'edminis-
tration des P .T .T . ne peuvent etr'e modifiée, ait profit de certaines
c .nedories d' :t-lenla 'titis porter atleinit' aux droits de ceux d'autres
c ..tedories qui comprendraient mal qu'on 1+t r is li ait' davantage les
fonctio :utire, (Irai ne sont pas en position d'activité . Il contient
d'ajouter que les créations d' emploi, obtenue,: par la loi de finances
loti ritalite pour 1981, ainsi que les moyens en Personnel supplé-
menLrro, demande, au litre du projet rie budget de 1982, devraient
permettre d'accelerer les reu Ir',rat!un, des a'aenls en di ;punibilile.
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3171 . — octobre 1981 . — M. Jean-Pierre Kucheida attire l'alten-
tiurt de M . le ministre des P . T . T . sur le défiait important de,
eftec!ils des postes et telecummunicailons dans le Pa,-de-Calais.
La nuivenne nationale du nombre des agents des P .'l' . T . pour
10 onq habitants est de 8 :3 . La moyenne du Pas-de-Calais est de 42.
Cette faible ui'yenne situe le département a la dernière macr e des
départements françai, en ce qui convertie le taux de concentration
de, ;ruent'., des P .T .T . pal' l'a p port au nombre d'habitant s . lui
demande quelle : -ont les mesures qu'il compte prendre afin que
,nit garantie la quaiité du sels tee public pour les usagers et :limitas,
que sont les 1400100 habitants du l'as-de-Calais.
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3546. -- 12 octobre 1931 . — M . Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre des P. T . T . sur la situation particulièrement
in luietante des effectifs dans le dcpartcment du l'as-de-Calais.
( '' e ai airY•i quo dan, celte aune . le nombre d 'agents rapporté à
Ir)IIl))) habitants est de :30 pour les service, p :,'taux ic nitre 5-1 au
niveau national et de 12 dans ha tiicconununic :,tinns 'L'J pour la
Francs' mvii ipulitainei . Cette situation, qui ',lave le l'as-de-('aloi'.
:au dernier rang des de,,arlt'nirnis fran ;ai,, a des inei,lcne'cs
notables sur la charge qui incombe à chaque agent, puisqu ' on
moyenne le trafic écoulé par chacun des postiers du Pas- :le-Calais
est supericur v 29,G p . 1(0 à la moyenne nationale et que la

charge en lierne ; principales y est d, 138 par ment contre
P13 au niveau national, suit tin écart do l'ordre de 33 p . 100.
S'il est vrai que des mesures budgétaires irnpurlantes ont déjà été
prise, pour remédier aux insu( fisanre ., de personnel, il n'en reste
pas mains évident que ta situation du Pas-de-Calais mériterait l'octroi
de crédits pr t trrrtionnellen,ent plu, importants que ceux attribués
aux autres départements pour antorrer un indispensable rattra-
page . Il lui demande, en t onsequence, rie prévoir toutes les mesures
nécessaires pour parvenir progressivement à cet objectif compte
tenu des multiple, implications humaines, sociales et économiques
qu ' il recouvre .

POS!,', et

3612 . — 12 octobre 1981 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre des P .T .T . air la 'dirati,nt des effectifs de son
ministère dan ; le département du Pas-de-Calais En effet, en ce qui
concerne la poste, les effectif s ,ont de al agents pour inolltl habi-
tant, pou, l'ensemble de la France met'epolttaine abus que, pour
les (rleconiniunication', pour la mime population de référence, les
effe ctifs ,ont de 21 ) pour la France rnetropolit : :,ne et de 12 pour le
Pa ;-de-Calai; -ces eifecliF sunt ceux du ministère, statistique ; du
31 décembre tS80' . Pour atteindre la mtiyenne nulionale, il faudrait,
dans le Pas . de-('a!ai,, 5'I87 :dents ,i!pp4. nientaires dont 3 :363 à la
poste et 2 .329 aux t ' ' .iutr.runication, . t•:tt conséquence, il lui
demande les mesures qu'il entend prendre pour résorber le déficit
en emploi dan, le', -orage ; extérieurs de son ministère constaté
dan, le département du l'a .te i, 'alaia.

Grput, .ae . — 1 .'aclmini,'tution des P ."i ','r . s'efforce de doter ses
liftèrent-, etablissements et aereices des moyens en personnel
né cessaires à tut bon écoulement du tralie, afin d'offrir aux usagers
des prestation, de butine qualité et à ' ' ' « c i l ! ' nts des conditions de
Optai] ,aliafai s ante, . Iran, le cadre de rection entrepr i se pour
la défense de l'emploi et i'anreliorati .,n du fonctionnement du
s ervie, . publie, le collet "ii au) triture pote' 1981 a permis la création
de 8)tl) emplois aux P . l '. I '., qui demeurent ainsi prioritaires
puisque cotte dotation n'pte .ente pris du gtru-t des emplois nou-
veaux attribues à l'en,entote de la fonction publique . La totalité
des emplois a)fec-tes a la direcliun eunertde des postes a été
répartie en l'onr'tion de 1 i :muence de, besoin, exprimés par les
civets de service réniunaux et dep :u'temenlintx . en comparant, au
niveau régional, la ailuatiun do l'ensemble de, départements, tant
au plan de, et' reci'f, en fonction, que de la charge du trafic à
ecuuler Cette Charge ne , ;tirait toutefois s'apprécier' par seule
t rtcr'ence au volume global de ; activité, pis tilts d'un département,
ou au noniore de se, habitants . En effet, indépendamment du
volume dès opr'rat!on .,, il convient eealtgnent dt' tenir compte de
la structure du réseau de, etabli,senu'nt, postaux, ainsi que de la
répartition du trafic et de ta population, de façon à établir une
certaine pondenttun entre le, rigiuna urbanisées qoi engendrent
de nombreux courant, d ' échange par tafia du dé'v'eloppement des
activités éeonomigttes, et les ,one, rurales nu l'activité par agent
est a l'évidcn :e bien ntoin' . importante . Ain-i, le, créations d'emplois
dans les ser',ices postaux du Pas-de-Calais ,'ilivent pour 1981 à
98, dont Il prévues au ho q uet initial et obtenues par redrpluiement
d•' moyens provenant d'autre" département, et 84 créations pures
au litre de ln loi de fin :nite, rectificative . L'accroissement du
nombre ria titulaires par rapport à 1980 r e ssort à 2,71 p Ide contre
2 .31 p . 100 au niveau national . i .ci ma_'ortle des emplois obtenus
au titre du collectif budgétaire est en cour., d 'implantation dans
les services en contact direct avec le public, notamment aux
;t'Oeil 1, de, bu reaux de poste et au service de la distribution.
Parallèlement, pour ce qui concerne los sursices des tilreommu-
tifs:uion,, les besoins en personnel sont tondion s non du nombre
d'habitants, niai ; du nunt ime des abonn, "'s et candidats abonnés.
Or, le ditv'clnppcment tardif de la demande téléphonique dans le
Pardi'-(' .avais et la ,inclure di'ntugraphique de eu département,
yu : comprend ut ; grand uwnbre de commune,, n'avaient pas permis
ju-qu'a une date récente d'y implanter de, services ou de, étahlis-
sent nL intporlant, de leh'co :ne.tunieatiun, . ( r elie situation a évolué
rapidement, cnnrurrcnunent avec l'apparition d'une demande impor-
laide . ('ne direutiun op :ralinnnclte des tel•tununuui<'ations a été
c rime S Lena en 1971), une a tenta, commerciale l'a été à Béthune
en 1 :180 et un cont r e dt• lac ;eiration iv sera a Saint-tinter à la fin
de 1981 . Pur a!llou :>, !11 eutpioi, ont Ale attributs :rrx 'vii,',', des
tr d ltcuni :nnnic .atir,e., du Paaale-Calais, au titre du cullertil budgétaire
pole' 1981.

l'en,» et tr!i'r'r'rr unir irvrti,rrtS 'tr!e1'It,,,,e r Brefat)vel,
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5 O'toin'e 1981 . -- M. Pierre Jagoret attire l'attention de
M. le ministre des P.T .T . sur les iori,equ,•nc'es do, modalités
d'application du dccret n 71 119 relatif larificalions des
communications h'lephuniqut's . Ces modalités de taxation pénalisent
tri . :erieu--e!nenl le : abonnes ,lu departemi^it du Finistère et par
voie de t'on,e''l .ten .e ceux des depcurtenrrnts voisins . II souligne
combien peul paraitre paradoxal qu ' une communication entre le
Chosifie et les l'hte .,-du-Nord coule pratiquement le nùvne prix
qu'une communication entre n'importe quc•i d,•partemcnt fra'nç'ais
et l'Allemagne ou la 11ellan,lc . 11 lui d e mande s'il ne serait pas
„l,per ;un pour lapiscr le, r, : :c', qui dm armai de batte au calt'ul ales
taxation< . La simple prise en eonsidiration des distance ; séparant
les chefs-lieux de ...parlement conduit, comme le montre cet
exemple, a des situation ; paradoxales et préjudiciables . Il lui
demande quelles mesur es il compte prendre pou r corriger cet
état de fait .
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Réponse — Les conditions dans lesquelles s' effectue la taxation

	

n'a pas été remise en cause . Il lui demande s'il entre dans ses

	

sont fonction, pour une très large part, de l'organisation du réseau

	

intentions de suppi ter le courrier à deux vitesses.
téléphonique, tant sur le plan technique que sur celui de son

	

exploitation . C'est ainsi que le département du Finistère comprend

	

Réponse . —Instauré par la ré` r ne tarifaire du 13 janvier 1969,

	

six circonscriptions de taxe : Brest, Carhaix, Châteaulin, Morlaix,

	

le système du courrier à deux vitesses n'est pas contraire à la

	

Quimper et Quimperlé . A l'intérieur de chacune d'entre elles, les

	

notion de service public, dans la mesure où il permet à tous les

	

communications sont taxées 0,50 franc . Pour les communications

	

usagers de cnoisirs entre l'un des deux tarifs proposés . Cette

	

sortant de la circonscription, la tarification tient compte des dis-

	

mesure avait pour objectif de règuler le trafic postal, d 'améliorer

	

tances séparant à vol d'oiseau soit les c : efs-lieux de circonscription

	

la qualité de service du courrier de première catégorie et, enfin,

	

dans les relations de voisinage, soit les chefs-lieux de département

	

de réduire le travail de nuit Des sa prise de fonction, le ministre

	

pour les autres relations . Conformément à ce principe, les commu-

	

des P . T. T .
arme

cependant conscience qu'il convenait de réexaminer

	

nications entre le Finistère et les départements voisins ,Côtes-du-

	

cette réforme ; une commission chargée d'étudier l'ensemble des

	

Nord et Morbihan, sont tarifiées, selon les relations, à raison d'une

	

problèmes te l 'acheminement et de la distribution présidée par

	

taxe de base toutes les 72 secondes, 45 secondes ou 12 secondes,

	

un inspecteur général et comprenant des représentants des orge-

	

les communications avec l'Allemagne ou la Hollande étant taxées

	

nications p rofessionnelles, doit présenter en particulier sur cette

	

par périodes de 11 secondes . Il est observé du reste que, malgré

	

affaire des propositions dans les prochaines semaines.

l 'éloignement, le Finistère bénéficie par rapport à ces deux pays
de la même tarification que, par exemple, la région parisienne . En
ce qui concerne le Finistère, la tarification actuelle peut donc soit
app ;raitre comme favorable, si l' on considère qu'elle constitue
une mesure de désenclavement, soit être ressentie comme une péna-
lisation en ce qu'elle ne prend pas spécialement en compte l'appar-
tenance à une même région . En toute hypothèse, l'administration
des P .T .T . n'ignore pas que le système de taxation actuel ne donne
pas entièrement satisfaction . C'est pourquoi elle étudie actuellement
une meilleure adaptation de la tarification aux réalités économiques
et administratives, en vue d'améliorer la progressivité de la taxation
et d 'atténuer les disparités inhérentes au découpage des circonscrip-
tions de taxe . La mise en application de la réforme à intervenir,
qui sera facilitée par la géneralisation des centraux électroniques,
suppose que soient menées à terme les études économiques et
technique, indispensables . Dans ce cadre, la tarification de .; flux
de trafic intrarégionaux fera l'objet d'un examen particulier.

Postes : n,ittistére ,personnel,.

3348 . — 12 octobre 1981 . — M. Emile Koehl attire l'attention de
M. le ministre des P .T.T. sur la situation des receveurs-distributeurs,
affectés spécialement dans de petites agglomérations . Il lui parait
souhaitabie que, dans le contexte actuel du maintien de la présence
administrative dans les zones rurales, l'on porte une grande attention
à ces receveurs, cela d'autant plus qu'ils effectuent souvent des
tâches officieuses qu'il :; n ont jersiais refusées : conseil aux personnes
âgées, facilités pour leurs relations avec les différents organismes
(imprimés divers à remplir, ou même simplement contacts en vue
de rompre leur isolement . Les receveurs-distributeurs ont les mêmes
attributions que les autres receveurs et effectuent en plus une
tournée de distribution de cour r ier, d'où pour eux l'impor tance des
relations avec la population . Or, d ' une part, l' administration refuse
de leur accorder la qualité de comptable comme aux aut res caté-
gories de receveurs . D'autre part, leur échelle indiciaire est assimilée
à celle des agents d'exploitation, alors qu'ils ont une responsabilité
beaucoup plus grande que celle des agents affectés au tri, à l' enca-
drement du préposé . au guichet, etc. Enfin, les conditions de pro-
motion des collègues au grade de receveur de 4' classe sont difficiles
depuis la suppression de nombreux bureaux en zone rurale . Cela est
d ' autant plus intolérable que souvent, en particulier en Alsace, ces
collègues gèrent des recettes-distributions surclassées en recettes de
4' classe ou ayant un trafic similaire . Il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser s'il compte prochainement prendre des dispo-
sitions tendant à améliorer cette situation, notamment : que la
qualification de comptable soit accordée aux receveurs-distributeurs
dont la qualification professionnelle n'est pas contestable ; qu ' ils
puissent postuler une recette dans un délai tenant davantage compte
de leur compétence ; enfin, que leur corps soit assimilé au cadre B.

Réponse . — L' objectif de l 'administration des P.T .T . est de
reclasser les receveurs-distributeurs en catégorie B, de les intégrer
dans le corps dse receveurs et partant de leur attribuer la qualité
de comptable publie . Mais les propositions qui tint été faites en ce
sens, dans le cadre de la préparation du projet de budget de 1982,
n 'ont pas pu être retemies. Toutefois, l'administration des P .T.T.
va poursuivre ses efforts pour atteindre l'o sjectif fixé . Par ailleurs,
en ce qui concerne les débouchés des receveurs-distributeurs vers
les recettes de 4' classe, il convient d 'observer que le surclasser'ent
des recettes-distributions est effectué selon des critères de trafic.
Au cas particulier de l'Alsace, seuls les bureaux de Eiatzheim,
Marienthal et Sundhoffen atteignent le niveau de trafic nécessaire
et il faut souligner également que les titulaires des établissements
concernés doivent être inscrits au tableau d 'avancement de grade
de receveur de 4' classe pour pouvoir être promus sur place, ce
qui n ' est pas le cas dans les trois bureaux concernés.

Postes et télécommunications fcourrier).

3728. — 12 octobre 1981 . — M. Roland Carrez appelle l 'attention
de M . le ministre des P .T .T. sur le courrier à deux vitesses . Cette
discrimination, incompatible avec une vraie notion de service public,

Postes et télécommunications (courrier).

3729 . — 12 octobre 1981 . — M . Roland Carra . appelle l 'attention
de M. le ministre des P .T .T. sur les conditions d'acheminement
du courrier et des colis postaux . Il apparait qu ' une part du trafic
a été progressivement confiée dans les années précédentes à du
personnel extérieur à l'administration des P .T .T . En conséquence,
il lui demande s'il entre dans ses intentions de reconstituer en
la matière un vrai service public en confiant à nouveau l 'achemi-
nement de la totalité du courrier au personnel P.T.T.

Réponse — Aux termes de l'article L . l du code des P .T .T ., la
poste n'a le monopole que du seul transport des lettres, ainsi que
des paquet,: et papiers n'excédant pas le poids de un kilogramme.
Elle s'est toujours employée à défendre ce monopole, notamment
en reprenant à son compte, sous la forme de marché de u Postadex
spécial s, les transpo rts effectués en infraction par des entreprises
privées . Le fait que la poste ait toujours sous-traité une partie du
transport du courrier à des entreprises nationales S. N. C . F ., Air
France, Air-Inter) ou à des entreprises privées, souvent de taille
très modeste, n'est nullement contradictoire avec ce souci perma-
nent d ' assurer pleinement le service public que lui a confié le
législateur. Les contrats et conventions passés avec ces entreprises
permettent en effet à la poste de conserver l'entière maîtrise de
son réseau d 'acheminement, tant en ce qui concerne les horaires
et itinéraires, que la capacité des moyens utilisés, de la même
manière que s'il était assuré directement par elle-même . La reprise
en régie de certaines lignes assurées aujourd'hui par des transpor-
teurs prives interviendra dans les prochaines années dans la mesure
où les moyens budgétaires correspondants seront alloués au minis-
tère des P.T .T .

Postes : ministère (personnel,.

3730. — 12 octobre 1981 . -- M. Roland Carrai appelle l 'attention
de M. le ministre des P .T .T. sur les conditions d ' application de
la loi d'amnistie dans son administration . A ce jour, la procédure
de réintégration des délégués syndicaux frappés de sanctions pour
f t syndical ne semble pas appliquée . Il lui demande de faire
connaître les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . — La loi d'amnistie du 4 août 1981 a été immédiate-
ment appliquée dans l'administration des P.'f .T . Des mesures parti-
culières aux P .T.T . sont par ailleurs actuellement prises, dans
l'esprit de la loi et confor mément au titre III de la circulaire du
19 août du ministre chargé de la fonction publique et des réformas
administratives, à l 'occasion des requêtes formulées par les agents
ayant fait l ' objet d ' une sanction liée incontestablement à leurs
opinions ou activités syndicales ou poiitiques.

RELATIONS EXTERIEURES

Politique extérieure (Sahara occidental).

43 . — 1 juillet 1981 . — M . Alain Mayoud demande à M. le ministre
des relations extérieures de bien vouloir préciser l ' attitude que la
France compte adopter à l'égard du conflit du Sahara occidental ;
en particulier, s'il est envisagé d ' intervenir auprès des parties en
présence pour favoriser l'instauration de négociations et si la France
est favorable à une reconnaissance officielle de la République arabe
sahraouie démocratique.

Réponse . — La France est profondément préoccupée par le conflit
du Sahara occidental . Elle souhaite que soit réalisée l'autodétermi-
nation des populations de ce territoi re, conformément aux principes
de justice et de liberté auxquels est attachée la communauté inter-
nationale, et donc par la voie du référendum. Elle se félicite des
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décisions adopte,. a ' airobi par l 'Organtsation de l ' unite africaine,

qu 'elle souhaite toir rapidement noises en mutée . Le I ouvt'rnement
est iuterte. c•u ec- st', par IC, ,oies approprtre,, autre, de toute .,

le, parle :, concerner•' . La France, Il ra de soi, est du p,,'e• a contti-
bues, dans la mesure de ses moyens et si cela est souhaite . a toute

mesure de nature a haler la solitlun du conflit et a ramener la
paix dan, une reglon à laquelle l 'unissent des rapports d ' anales
amaenn' et li' rt'oite couperaiuun.

Pol•tigr, t• r .r'Irrn•ii r','

	

1»

	

1 .

566. — 27 juillet 1931 -- M . Jean Fontaine t • Pied' a M . le ministre
des relations extérieures ce qui suit '. l n hunune a cep :Icitu''Io nt

d . . :iar, la ;uerre

	

. :wx interets transats ,rte q :I il .. se l'. ; .,rot clan,
le inonde . ( 'et !tontine e•~t le chef d'Etat libyen, le colonel Rarlhatt.
11 eut de :oantle quelle est donc l'exptucatien raisnnnahle yu ul r,ln'. renl,
de, lo :',, de donner ans dreusions qui u u r inent d ' 'Ire prises par

l ' actuel Gouternsnu•nt rasant a normaliser Ics relations de la Fr:nnce
asec la Liuye, alors que de tel, propos n 'out i :ut -,ai, rte denu•,cil-,
que l ' amb•assade de France a l ' ripull n 'est tonielle p :1, rer,mise en
état et qu ' aile un re :ret n'a vie e'xpia nte aprt's sa rni,e .t sac, jute Ics

troupe ; libyenne., o . open( toujours le torr ;luira rio 't'eh..

Rrpnrr ;e . — En •tudiant, de, sa prise de fuerlions, la politique
qu ' ii entendait ,cirre a l'egard de lu Libye, le Gnuvernenu'nt a
naturellement pris en cnnsideration l 'ensemble des elentent, du
dossier . La puiiitque q•Ii a rte dulinle est claire et elle a etc espnsre
en toute franchise aux ardentes libyennes : la ch :nt ..e!lerie de
Fsan•. e a Tripoli doit i•tre remise evt t'Ial dan, les plus brefs délais :
la France souhaite que la Libye, comme e•Ilememe le fait, exerce
dao, le domaine international, particulter,'meut en :(' tique et au
Tchad en premier lieu . une intluen,e pacifique . Ues rssoluliun, ont
et,' adoplc•es par l'Organisation de l'unile africaine, n Menaient
lors du sommet de Nairobi, eu juin dernier . ( ' es textes doivent i'lre
appliques et les condition, mises en place pour le relabl'sst•ment (l ' un
Tchad independiuri . Sur' ces bases . qui ne souffrent ni ingérence, n1

atteinte :uux inti'r('tes superieurs du pays, le Gourernement est
dispo-e a entretenir arec(' la Libye les relations normales qu ' entre-
tiennent les Etals . Eut c•e qui concerne les relations cconomiques, la
nugociatien de, nouveau\ cou,'rats d'armement arec la Libye est
ern retanc•he suspendue, taret ut e la situation au l'ehcd n'aura pas
evolué dans un sens conforme aux r,solutio"., de l'Organisation
de t'unit ;• :efrieaine

l'uliliq :(e e.r rt'rreure

	

.11ur(e'~

655 . — 27 juillet 1981 . — Mme Véronique Neiertz attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les graves erene-
ments qui se sont déroulé• au M :u'oc depuis le 211 juin . Elle lui
rappelle que la nature p .ertieuliurement sanglante des operations
de maintien de l'ot, .e ('asablanca, le enractere massif et urbi
traire des arrestations de militants synctiraux et politiques ainsi
que le, atteinte's regrettables poru'es à la liberli' d ' expression et
aux droits tle la dcfense ont conduit l ' opirnion internationale et
française à nemile .ster une legilune emntion . Elle lui tlenmande sil
compte transmettre aux autorités chi'rifiennes au cour, du voyage
qu ' il doit effectuer à Rabat dans quelques semaines l ' expression
de cette inquietude et de celte réprobation.

Repense . -- Les ,'venenteuts tri' .s duulourcux qui se sont produits
en juin dernier au Maroc• ne pouvaient laisser le Gouvernement
indifférent . La Free, ressent en effet tces prufondement le,
atteintes aux droits de l'homme partout où elles ont lieu, et le
Gouvernement lient à s'en ouvrir, chaque fois quo l'oecasinn lui en
est uffe rte et dans le respect de la sout erai net;• de, Etats, au prt•s
des autorités concern é e,, y' compris telles lie, pays auxquels la
France est unie par des liens d'amitié i'troits et anciens . il l'a
dune fait dans les formes approprties aupri•s des autorités maro-
caines, dan, l 'esprit de franchise et de clarté qu'appelle l'amitié
des deux pays et qui l'a conduit aussi, ce, (terriers mois, à apporter
son appui aux (lemarches du roi du Masos, lors des réunions rte
Nairobi, tendant à l 'organe : ation, sous les auspices de l 'O . U . A.,
d'un re férendum d'autodétermination au Sahara.

Politique extérieure , Nigéria(.

1922 . — .31 aout 1981, — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des relations extérieures de lui indiquer
à combien s'élève l 'enveloppe culturelle affectée au Nigéria, et si
cette somme cor respond à l ' Importance de la population nigériane
comparée aux enveloppes attribuées à d 'autres pays analogues .

Q, i ESTIONS ET REI'ONSES
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Réponse . — Les crédits affectes par la direction geni'rale des
relations culturelles, scientifiques et techniques. aux relations cultu-
relle, aire le Nigér'Ia apparaisserll dans le tableau cuitant :

CPtDITS
en n . .

	

u t 3e f, n,,ct

1978

	

1979

	

1980

	

1981

\ugeria

	

. . .

	

1 :3 .55

	

221,0:(

	

21,113

	

27, :5

Afrb{~u• note francoph nie

	

95,71

	

t 18,72

	

1 :17,53

	

154,86

Pourcentage Nigeria

	

. . . .

	

14

	

18

	

l8

	

18

( ' e•s criseluppes bud ; ;rtaire, r.e sunt pas en rappurl direct avec
l ' importance de' la populatiurn des pays concerne, . A titre d'exemple,

lt^. chiffre, qui swr~enl . Po ur de, ; p ays du Iuciu,v t :+'uupt•, illustrs'nt la
dtsparile enlle le , itunne de l ' envoluune et ceiui de la population:
Turquie, 2 9 19 : militons de fran cs en 1981 : Indone•,ie, 2î 65 millions
de fiancs en 19431 , Nigéria, 27,75 millions de francs en 14181 : Ethiopie,
26 .31 niili,ru, do francs en I98I . L 'examen des urogranines 't 'échange:,

arc: ce, pays montre en chut qu'ils mettent en jeu de, opi•e'ations
de nature et de niveau dtlfe•rents, currespundmd a vies cours diffé-
rents . ( '' est ainsi que la cooneration arec le Ni•v'ria et l'Indonésie
(net l'accent sur la formation de cadres technologiques en F't'ance,
forntitinn re!atisement main, coutt'nse gare le du'tachement d ' expert,

à l ' terar.ger . Au contraire, en Ethiopie, ern 'l'uranie, un note la pré-
sente de nonnee•u ♦ enreign'Ints dan, les i'tablissements français ou
nationaux dr ce, pays , 151 en ' l 'urquie, IO2 en Ethiuuie•, en 19(1(11.

F:frn'ryer's I .tlgcri,'os 1

2259 . --- 1-1 septembre 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande

a M . le ministre des relations extérieures s'il est exact que la déci-
sion de sup ;urimer le quula annuel d'émigration a bien etc prise
et s'il n'y' a pas de son point de vue contradiction entre cette
décision et celle d'acc•order un financement de 320 .,tillions de francs
pou' la formation des migrants de reluur en :lgerie.

Rcpoese . — L'échange de lettres franco-algérien du 18 sep-
tembre 1980, tout en (henniss :Itnt les condition, de renouuellenlent
des titres de séjour des ressortissant, algériens en France, a mis
en place des mesures d 'incitation au t'e•lour volontaire en Algérie
de, travailleurs algériens et de leur faseille . Parmi ces mesures,
sont pruposces notammment des action ., de tunmalion professionnelle,
conc'errnant d ' une part t ' imeanlsatlan de ,Laites en F'ranc•e et d ' autre
part une contributtun française a l ' eider,ion de, t'apac•iles. de for-
mation de l'Atg'rie . Le Itouterneunent a eu l 'oc•casiott d'exposer
aus autorités algériennes l'esprit dans lequel il entend désormais
traiter les questions relatives a I'inunieration : t, erntend eut parti-
culier, s 'agissant des tucitutiens au retour ri-e vue, par l'échange
de lett re, du 18 septembre 1980, res pecter sans arrit•u-e-pensers le
principe du volontariat formellement cuu,igne dans cet accord.
Salis niéconnaitt'e les tin'ce,sutes — nntamnut'rut bud ;etaires — d'une
previ,ion chiffrer annuelle des retou rs, le Gouternemeut exclut
dune toute idée de contingent annuel de retouu' . I1 a d 'autre part le
seine de donnes toua' sa ponce aux programme, de coopi•ration
p revu, par l'eehange de lettres (lu 18 septembre 1980 . en matière
de formation professionnelle et d ' aide a la création de petites
entreprises en Aleetic, en insistant notamment sur la qualite de la
ri'in,erLon que ce .s progrannmes doivent facililet C ' est dans cet
esprit que la delegation française a oie vonduite, lors de, réunions
des instances no tipi-tentss, ir proposer la rcalisation en Algérie,
canforrnement aux dispositions de l'article 1 de l'ac'cord, d ' un
en .semnble de centres de formation professionnel'e et d'ucul ncer
l'ordre de grandeur de la participainnl, française au financement de
tette operation, qui s'élever ., d'ici fin 1983, toute, sources de finan-
cement confondues, a environ :32(1 million, de fl' :un•s.

Politique' extérieure intrique du ,Surit.

3469 . — 12 octobre 1981 . — M . Robert Montdargent attire l'atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur la menace de
mort pesant sur trois jeunes militants du mouvement de libération,
l ' A N (' , en Afrique du Sud, .lnthony 'l'so-'l'subé (vingt-six ans),
.lohannt's Shahangu vingt-six ans, et l)asid Moisi 'vingt-cinq anse.
Ils viennent d'être condamnés à mor t par le régime raciste de
Prélo'ia pour avoir luth• héroïquement contre la pratique mons-
trueuse de l'apartheid . il lui demande d'utiliser tous les c yens
à sa disposition afin d 'obtenir ties autorités sud-africains

	

que
ces hommes, ainsi que les trois autres prisonniers politiques e

	

am-
nés récemment à mort dans les mêmes conditions, aient la '
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Réponse . -- Le goucernement français a, lors de la séance du
conseil de sécurité consacrée le 27 aoùt dernier à cette affaire,
exprime par la voix de son représentant permanent à 1' ;) N .1' sa
grave preoccupauon devant les condamnations à mort prononcees
par la division du Transwaat de la cour suprême de Prétoria contre
Anthony Tso-Tsobe, Johannes Shabanau et Da"id Moisi, tous trois
membres de l ' A X .0 Il suit avec une particuliére attention l'issue
du procès en appel interjecté par les trois co,tdernn,s et s'associera
à toute démarche humanitaire éventuefe des cinq paye membres du
groupe de contact, des dix partenaires de la Co :nlmutauté euro-
péenne ou d'autres pays visant à épargner !a vie de ces trois
hommes .

Politique extérieure (Iran)

3579. — 12 octobre 1981 . — M . Yves Sautier attire l ' attention de
M. le ministre des relations extérieures sur la situation dramatique
que cannait actuellement l'Iran . D s 'étonne du silence des autorités
françaises face à la véritable guerre civile qui sevit dans ce pays
et qui s'accompagne de milliers de crimes et d'exécutions sommaires.
Il lui demande s'il n ' est pas du devoir de la France, pays des droits
de l'homme, dont les liens avec l'Iran sont anciens, de faire connaî-
tre sa position et ses intentions, comme elle a déjà été amenée à
le faire à l'égard d'autres pays. Par ailleurs il souhaiterait connaî-
tre l'attitude du Gouvernement français à l'égard du gouvernement
provisoire en exil de M . Bani Sadr et M . Racljavi, qui bénéficient
de l'asile politique en France, ont annoncé récemment la création.

Réponse . — Le Gouvernement français suit avec la plus grande
attention l'évolutio .i de la situation en br an . La France en a pour
sa part tiré les conséquences en ce qui concerne notamment la
présence de ses ressortissants et la représentation de ses intérêts.
Le Président de la République a invité le 5 aoitt dernier nos compa-
triotes à regagnez la France et, dans le même temps, a décidé de
rappeler en consultation notre ambassadeur et de réduire les effec-
tifs de notre mission diplomatique . Depuis cette date, les rapports
entre les deux pays sont restés inchangés . Quelque préoccupé qu 'il
soit par la situation des droits de l'homme en Iran, le Gouvernement
entend respecter, vis-à-vis de l'Iran comme de tout pays, le principe
de non-insérence dans les affaires intérieures d'autres Etats . Dans
cette limite, il ne manque pas d'agir dans un souci humanitaire
chaque fois qu ' il apparaît qu'il y a une chance que son inter v ention
puisse avoir un résultat . L ' évolution chaotique de la situation en
Iran rend malheureusement, dans la plupart des cas, les inter-
ventions pratiquement impossibles . Le seul espoir de pouvoir éven-
tuellement faire entendre notre voix, c'est de procéder à des
démarches personnelles entourées de la plus grande discrétion . En
fait, il faut bien constater qu'il n 'y a qu'un seul domaine dans lequel
notre action puisse être réellement utile : c'est celui de l'accueil
réservé aux Iraniens qui sont amenés à fuir leur pays parce que leur
vie s'y trouve menacée . Tout en étant parfaitement conscient des
difficultés qu'une telle situation peut entrainer, le Gouvernement est
déterminé à rester fidèle à la vocation de la France d'être une terre
d'asile . Il va de soi que les bénéficiaires de cet accueil sont tenus
de respecter une stricte réserve . Ces principes s 'appliquent natu-
rellement à MM . Bani Sadr et Radjavi . Lorsque la presse a évoqué
la formation d'un s gouvernement provisoire en exil le ministère
des relations extérieures a aussitôt publié une mise au point en
précisant qu'il ne disposait pas d ' autres informations que celles
données par la presse et en insistant sur l'obligation Je réser v e
qui s'impose aux réfugiés politiques . Il a également dépéché un
envoyé à MM . Bari Sadr et Radja •i afin de leur rappeler une
nouvelle fois leur devoir de réserve et de leur demander les
explications nécessaires . Les intéressés ont précisé leur position
et en ont fait état publiquement : ils ont notamment souligné qu 'en
tout état de cause ce s gouvernement provisoire s, dont ils n'avaient
fait que oublier le pr'ogr'amme, ne saurait être constitué qu'en Iran,
dans un avenir non déterminé . Le Gouvernement considère donc
que cet épisode est clos.

Politique extérieure (Afghanistan).

3580. — 12 octobre 1981 . — M. Yves Sautier attire l'attention de
M. le ministre des relations extérieures sur la situation de la résis-
tance afghane face à l 'occupation, par les troupes soviétiques, de
l'Afghanistan . Il lui demande quelles actions le Gouvernement fran-
çais compte engager pour inciter l'Union soviétique à retirer ses
troupes dans les meilleurs délais et aider le peuple afghan à
retrouver sa dignité et sa liberté.

Réponse. — L'action que le Gouvernement a engagée dès sa for-
mation et qu ' il entend poursuivre sans relâche pour inciter l'Union
soviétique à retirer ses troupes au plus tôt d'Afghanistan et pour
aider le peuple afghan à retrouver non pas certes sa dignité, qu ' il
n 'a jamais perdue, mais sa souveraineté nationale et son droit
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imprescriptible d'autodétermination, se place simultanément sur
plusieurs plans . Nous avons pris clairement position sur le draine
afghan, sur t'' poids dont il t,ése sur l'en'emble des relations inter-
nationale>., sur ses implications inimitables pour la qualité de nos
relations avec l'L R .S .S Nous entretenons un dialogue direct et
sans équivo lue, que nous voulons constructif, avec l'Union sotiéti .tue
en vue d'explorer toutes les voies susceptibles de conduire à un
règlement politique vrritai .!e . Nous maintenons une concertation
etr„ite avec d'autres pays voisins de l'Afghanistan concernés par la
recherche d'un tel ré :lement, nota . leut le l'akist .(n, l'Inde et
la Chine . Nous participons a l'act + on internationale des Dix, oui
s'est traduite en particulier par la pro p osition faite le 29 juin par
le conseil europ .'en d'une conférence internationale sur l ' Afghani-
stan . Cette action se poursuit actuellement à l'assemblée générale des
Nations unies, en préparation du prochain débat sur la crise
afghane.

SANTE

Professions et activités paratrtédiceles (infirmiers et infirmières).

2250. — 14 septembre 1981 . — Jean-Hugues Colonna appelle l 'at-
tention de M . le ministre de la santé sur une question afférente à
la profession d'infirmière . Bien qu ' ayant été homologué, le diplôme
d'Etat de cette profession n'a pas entrainé la modification attendue
de son échelle indiciaire . Etant donné que ce diplôme d'Etat a été
homologué au niveau III (arrété ministériel du 25 octoore 1970),
Journal officiel du 29 octobre 1978, p . 8302, N .C .(, l'échelle indi-
ciaire devrait débuter au niveau B2 de la grille indiciaire de la
fonction publique, qui va de l'indice 339 majoré à l'indice 478 nou-
veau majoré . Or, le Journal officiel du 10 avril 1980, page 903, ne
fait apparaître aucune modification de l'échelle indiciaire des infir-
n :ères, malgré les caractères particuliers de cette profession, à
savoir : responsabilité, pénibilite et astreinte . En conséquence, il
lui demande de lui faire con-mitre le: : mesures qu ' il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . — II est précisé que l'homologation a pour objet de
déterminer le niveau auquel les titres et diplômes de l'enseignement
technologique (exception faite de ceux délivrés par le ministre de
l'éducation( doivent être classés par référence à la nomenclature
interministérielle des niveaux de formation . Cette procédure, en
réunissant dans chacun des niveaux de formation des titres ou
diplômes comparables, a pour but de permettre aux employeurs,
aux organismes de formation et aux titulaires de ces titres ou
diplômes de les s situer s, c ' est-à-dire d 'apprécier leur niveau . Les
dossiers de demande d'homologation font l'objet d'une étude appro-
fondie par une commission placée sous l'autorité du Premier
ministre . La commission n'a pu à l'évidence procéder à l 'étude des
dossiers que progressivement depuis !'intervention de la loi d'orien-
tation sur l'enseignement technologique (n" 71-577 du 16 juillet 1971),
compte tenu du nombre important de dossiers à examiner . Le
diplôme d'Etat d 'infirmier n'a pu être soumis à la commission qu ' en
1978 s l'arrêté du 25 octobre 1978 qui a classé ce diplôme au niveau
Ill n'a donc pas eu pour objet de reconnaitre que ce diplôme était
d'un niveau plus élevé qu ' auparavant mais simplement de cul stater
qu'il était d'un niveau comparable à d 'autres titres et diplômes
également classes au niveau Ill . Il est rappelé d'ailleurs à ce sujet
que les indices afférents au grade d'infirmier sont identiques ou
da moins comparables à ceux d'autres grades des établissements
hospitaiiers publics réser vés à des candidats titulaires do diplômes
classés au niveau III : c'est le cas notamment des adjoints techniques
et des laborantins . Il n ' y a donc pas lieu de modifier l'échelonnement
indiciaire des infirmiers . Il convient de remarquer à cet égard
que les infirmiers bénéficient, lors de leur nomination, d'une boni-
fication d ' ancienneté d'un an pour services rendus pendant la durée
de leurs études et peuvent en outre bénéficier, dans certaines
conditions, d'une prise en compte, pour leur avancement, des ser-
vices accomplis en qualité d'infirmier avant leur recrutement . Par
ailleurs, il a également été attribué aux intéressés une prime spé-
cifique pour tenir compte des servitudes et des responsabilités
qu'implique leur activité.

Avortement (législation).

2949 . — 28 septembre 1981 . — M . Jacques Barrot attire l 'attention
de M. le ministre de la santé sur le risque qu'il y a à décider
des modifications réglementaires concernant l'interruption de gros-
sesse sans consultation du Parlement . Le législateur a en effet
entendu autoriser l'interruption volontaire de grossesse dans un
cadre précis p our éviter, conformément à un souhait très largement
partagé dans notre pays, que l ' interruption volontaire de grossesse
ne soit assimilée, purement et simplement, à un moyen de contra-
ception . Il lui demande : I" si la prise en charge simplifiée par
l ' assistance médicale gratuite des interruptions de grossesse n 'était
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pas la nietlrode la plus juste pour répondre à la situation difficile
des ferrantes qui rencont rent des problèmes financiers ; 2' s'il a fait
chiffrer le coût pour la sécurité sociale d'une prise en charge
automatique, quels que soient les revenus des intéressée,, de toute,
les interruptions de grossesse ; 3" s ' il n'aurait pas ete uréferable
de consacrer ces sommes importantes au renforcement de ; actions
d'educalion sexuelle, des méthodes de la contraception . 11 appelle,
en outre . -.on attention sur le fait que le projet de raccourcir,
voire de supprimer le délai de résidence innpo-é aux étrangères,
serait en contradiction avec l'esprit du legislateur et il lui demande
comment, dans l ' hypothèse d'une telle modification de la régle-
mentation en vigueur, serait evitée l'organisation d'un t e efic
contraire à toutes nos traditions nationales et auxquelles le lequla-
teur a voulu mettre fin pour les femmes françaises.

Réponse .— Le ministre de la sanie indique qu'il n'est pas question
dans l'immédiat de modifier la loi relative à l'interruption volon-
taire de grossesse . Les assouplissements qui pourraient être apportes
par décret à la pratirue des interruptions volontaires de grossesse
ne pourront l'être en tout état de cause que dans le cadre prévu
par la loi . Il reaffirr.,e sa volonté de ne pas aboutir à la banalisation
de cet acte délicat et grave pour chaque femme . C'est pourquoi il
compte développer prochainement une grande campagne sur la
contraception en liaisor avec le ministère des droits de la femme
par l'audiovisuel national et tous les relais locaux existants.

SOLIDARITE NATIONALE

Handicapés établissements : F' nei .atère , .

214 . — 13 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Goasduff demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si elle ne pense pas qu'il
serait oppo rtun de revoir les perspectives d'avenir des cent re, de
rééducation fonctionnelle pour enfants . Une diminution très sen-
sible de recrutement est constatée depuis de nonnbreu'es années,
due en partie au phénomène de dénatalité . Dans le Finistère de
nombreux établissement, connaissent une baisse de leurs effectifs
pour ce qui concerne les handicapés moteurs eu handicapés profonds
alors qu'un problème grave se pose pour le; handicapes adultes
ou grands adolescents . 11 lui demande également de revoir les struc-
tures d'accueil pour adultes dans le département du Finistère car
une néce s sité ie création ne plusieurs centaines de places se fera
sentir dans les cinq années à venir.

Réponse . — La baisse des effectifs des établissements pour enfants
hcneiiaenés du Finistère nécessite une adaptation des établissements
existants . Lev services administratifs locaux ont entrepris la réalisa-
Lon d'une en .quéte approfondie, d'une part .sur las besoins en struc•
tu :•es d'a"^''eil, notamment pour les jeunes handicapés arrivant à
l 'âge adulte, d'autre part, sur l 'existence de po-sibilités de reconver-
sion des éta'Aisscrsents existants . Les résultats de cette recherche
doivent p,s, u•s-tire de porter une meilleure appréciation sur les
divers projet, envisagés dans le département en vue de répondre
à l'éveleim'r des besoin, . Il est raneelé qu 'auccn obstacle ne .s'oppose
à la réalisation de projets de création ou de reconversion d'établis-
sement, dès lors que les besoins en sont démontres . La procédure
qui doit f•t'e suivie est prévue par les décrets d'application de la
loi n' 75 . 534 du 30 juin 1875 : instruction des dossiers par la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales, puis
avis de la commission régionale des institutions sociales et médico-
sociales, avant décision du préfet de région.

Famille politique familiale,.

2030 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de la solidarité nationale que selon l'union
nationale des associations familiales, pour que la législation fami-
liale se développe dans la cohérence, sans laquelle il n'y aura
jamais ni justice ni efficacité, il est nécessaire qu ' elle évolue à
l'intérieur d ' un cadre qui fixe les intentions, les objectifs, les étapes
et les moyens, et qui soit l'affirmation d' une volonté politique per-
manente . La famille ne peut pas être seulement le thème de discours
généreux, c ' est un grand dessein national . Au-delà des préoccu-
pations démographiques, c ' est le bonheur des Français qui est en
cause . Le loi doit garantir à chaque famille les conditions de liberté,
d' autonomie et de protection nécessaires à sa durée et à son
bonheur . Aussi il lui demande, comme l'ont suggéré N . A . F . et le
Conseil économique et social, si elle n'envisage pas le vote d'une
loi-cadre de politique sociale.

Réponse . — Dans le cadre de la concertation entreprise par le
Gouvernement sur l'avenir des régimes de protection sociale, un
débat approfondi est ouvert avec les or ganisations sociales et
familiales, portant sur tous les aspects de la palitique familiale,
notamment la refonte des aides financières versées aux familles,
les avantages fiscaux dont elles bénéficient, l ' accès aux équipements
destinés à l'enfance . Cette concertation permettra de définir les

principe, d'une lui d'orientation qui sera proposée au Parlement
afin que la dimension familiale soit prise en compte dans toutes
les op, ion, gouvernementale,.

!'resratun .s familiales eillocuttun de reutrec scolaire,.

2373 . — l-I ,eptembre 1981 . — M . Hyacinthe Santon) appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'impor-
tante hausse du rouf des fourniture, scolaires . Il lui demande s ' il
est env isagé : L' une augmentation de l'allocation de rentree afin
d'aider les familles ; 2' de supprimer le critére relatif aux res-
sources.

Repense . — Le Gouvernement a procédé au 1'' juillet 1981 à une
revalorisation de 25 p . I00 de, allo .ations familiales et de l'alloca-
tion de logement, pet niellant un gain important du pouvoir d ' achat
de ces prestations el, de ce fait, une antnlioration sensible de la
.situation de, famille, i v e doivent, en effet, faire face aux augmen-
tations des prix . Pet ailleurs, le Gouvernement entend donner
la priorité a la revaluu :''ttion des prestations d'entretien versées
a toute, les familles, de préférence à toute majoration exception•
nette de prestations versées une fois par an selon des conditions
restrii-ti':es. Pour ces deux raisons, l 'allocation de rentrée scolaire
n'a pas eté majorée en 1981 et il n'a pa, été envisagé de suppri-
mer le critère de ressources actuel.

l'res'otiuns fnrnrtiules ~ .rvpplérnent dc' !Mate u faieiliult.

2803 . — 21 septembre 1981 . — M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le mécanisme
du retenu minimum lanttliai institué par la loi du 17 juillet 1980
au bénéfice des famille, assumant la chu :ge d'au moins trois enfants.
('e droit au reve,nt minimum familial ne petit être ouvert que si
la faunlle dispose de resso .u'cev infiv'ieuree a un piafond qui était
fixé ;nt 1" janvier 19tt à francs majoré de 1;000 francs par
enfant au-dela du tvisiemer, Les ressources a prendre en considé-
raton sunt de tr ois type, ' les ressources imposables servant de
base a l'intpril sur Io',venu, certaines prestations sociales non impo•
sables telle, que les allocations versée, aue adultes handicapés) et
les prestations familiales ou assimilees allocations familiales, complé-
ment famil i al, allocations de toeement, A . P . Le . ('e revenu minimum
familial est garanti ,eus la forme soit d'une allocation différentielle,
soit d'une allocation for faitaire. Il lui demande à cet égard si le
principe mètre de l'allocation différentielle, qui est égale à la dif-
te•rence entre le plafond de ressources annnei et les ressources de
la famille, ne lui semble pas aboutir, en fin de compte, à pénaliser
les la milles les plus inutile '.les, cela en dépit du relèvement du
S . M . 1 . C . et des allocations familiales intervenu récemment, si le
plafond de ressources n'est pas majoré Iui- :uéme de la niéme façon.
Dan ., l'afnrnnative, il lui demande ce qu'elle envisage pour y
remédier.

Iirponse . — Le Gouvernement n'a pas procédé à la revalorisation
au 1' juillet 1981 du montant des suppléments de revenu familial
et de leur, plafonds de ressources . ( r elie décision est inspirée par la
volonté de procéder a un ri•esamen approfondi de cette prestation.
En effet, le principe et les modalit s de cette aide t r ès spécifique
ont suscite de lites criLyues. La cancertation qui pr .cuaera la
réforme d'ensemble de, prestations familiales a moncce par le
Gouverneme nt permettra d'iliaque'. l'avenir du supplément de
revenu familial . Ainsi le maintien de cette prestation devrait faire
rapidement l'objet d'une di ladin.

Prestations frmilinlcs ,rundit'orr .e d'attribution).

2876. — 28 septembre 1981 — M . Lucien Couqueberg attire
l'attention de Mme le ministre de ta solidarité nationale sur les
conditions d'attribution des prestations familiales et en particulier
sur la limite d'âge, fixée a dix-sept ans pour un enfant non salarié.
Nombre de jeunes taon qualifiés ,ayant abandonné leur scolarité,
en rupture de contrat d'apprentissage, etc ., sont a la recherche
d'un premier emploi . Actuellement, les conditions générales sont
telles qu'il leur est pratiquement impossible, avant dix-huit ans en
tout cas, de s'insérer professionnellement . Ils sont donc à la charge
de leurs parents, qui ont perdu le bénéfice des prestations fami-
liales pour eux . En conséquence il lui demande de lui faire connaf-
lre les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des imperfections
de noue régime de prestations familiales et di•term,aé à en sim-
plifier et améliorer profondément les règles notamment celles qui
excluent du bénéfice des prestations familiales les jeunes à la
recherche d'un emploi âgés de plus de dix-sept ans . 'l'el sera l'objet
d ' un plan cohérent de réforme des aides à la famille pour lequel
le Gouvernement a engagé une concertation avec l ' ensemble des
partenaires sociaux et des associations familiales .
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meilleurs conditions de centres de vacances pour jeunes et adoles-
cents . Le ministre du temps libre a engagé une série de consulta-
tions auprès des associations familiales, des associations de parents
d'elèves, des centrales syndicales et des syndicats de salariés du
tourisme pour coordonner une action qui concerne aussi bien les
familles, les salarié.;, les chefs d'entreprise, que les profession-
nels du tourisme . Par ailleurs, pour que l'étalement puisse se faire
dans l'espace à la fois pour l ' intérêt des vacanciers ,moins de
concentration, plus grand repos et détente, prix plus modérés, et
pour équilibrer le développement touristique entr e les régions,, le
ministère du temps libre encouragera des actions visant à promou-
voir le tourisme en milieu rural, hors des zones de grande concen-
tration touristique, notamment en menant en liaison avec les collecti-
tités locales et régionales une vaste campagne d'information et
de sensibilisation des Français sur le thème de la découverte de la
France .

Hôtellerie et restauration débits de boissons,.

2731 . — 21 septembre 1981 . — M . Nicolas Schiffler appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du temps libre sur les difficultés que ren-
contrent les associations quant aux refus rencontrés à l ' ouverture
de débits de boissons temporaires à l 'occasion de manifestations
exceptionnelles ,kermesses, fêtes sportives, etc ., ou dans les centres
socic ._ulturels . En conséquence, ces associations vont se trouver
privées de revenus qui leur permettraient de financer une partie
importante de leurs activités au service de la population . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre p our remédier à
cette situation et éventuellement si de nouvelles sources de finan-
cement ne pourraient leur être accordées par le biais d ' une aile
publique.

Repense . — En rappelant l'attention du ministre du temps libre
sur l'ouverture de débits de boissons temporaires à l'occasion ds
manifestations et fêtes publiques, l'honorable parlementaire sentine
un problème difficile qui devra faire l ' objet d' rne étude attentive
en liaison avec les ministères compétents : solidarité nationale, santé,
travail et intérieur . En tout état de cause, Je telles pratiques
lorsqu'elles s'effectuent en contradiction avec It réglementation du
code des débits de boissons doivent être réprimées . En effet, les
dispositions de l'article L . 49 de ce code prévoient des zones de
protection excluant l 'établissement de débits de boissons à consom-
mer sur place autour de tout établissement de formation ou de
loisirs de la jeunesse, des stades, piscines, terrains de sports publics
ou privés . Il appartient aux préfets de déterminer sans préjudice
des droits acquis les distances auxquelles les débits de boissons
à consommer sur place ne peuvent être établis autour de ces éta-
blissements . De plus, en ce qui concerne les stades, piscines, ter-
rains de sports publics ou privés, les arrêtés préfectoraux doivent
obligatoirement intervenir . Le ministre du temps libre ne peut que
soutenir sinon renforcer l'application faite par les autorités préfec•
to•ales des mesures législatives prévues en vue de la protection des
mineurs contre l ' alcoolisme . La combinaison des articles L. 17, L . 47,
L . 48, L. 49, L. 80 et L. 37 du code précité conduit à réitérer l 'in-
terdiction du droit de toute ouverture de débits de boissons tempo-
raires à l 'occasion des fêtes de quelque nature qu'elles soient et
a fortiori dans l'enceinte des centres socio-culturels . L' article 5 de
l'ordonnance n" 60-1253 du 29 novembre 1960 avait affecté l ' excé-
dent du produit de la taxe spéciale sir les débits de boissons de
deuxième, troisième et quatrième catégorie à la réalisation d'équi-
pements sociaux intéressant la jeunesse . Ces autorisations de pro-
gramme d'un montant de 4 millions de francs par an ont été globa-
lement affectés au fonds national du développement du sport.
C ' est dans le même sens que le mini stre du temps libre conduira
sot action en vue d'obtenir l'affectation d'une partie de la taxe sur
les alcools au financement d'actions en faveur du loisir social, de
l 'éducation populaire et du tourisme social.

Congés et vacances ipoiitique des congés et vacances).

2743 . — 21 septembre 1981 . — M. Michel Bernier demande à M . le
ministre du temps libre de lui indiquer le point de ses réflexions
ou de ses décisions concenant la répartition des périodes de vacances
et la mise en place de zones entre les différentes académies . Il lui
rappelle que l ' intérét des vacanciers et des élèves est étroitement lié,
pour la qualité de leurs vacances, à celui des professions et des ani-
mateurs des régions qui les accueillent . Il parait donc indispensable
que les représentants élus ou professionne l; des réglons touristiques
soient entendus et écoutés avant toute décision sur le problème de
l 'étalement des vacances. II lui demande de lui indiquer le calen-
drier et la méthode qu'il com p te mettre en place pour conduire ces
consultations.

Réponse . — Préoccupation majeure du ministère du temps libre,
le problème de l 'étalement des vacances exige, dans le cadre plus
large de l ' aménagement du temps, comme le souligne l ' honorable par-
lementaire, la mise en place d'une indispensable concertation.

Prestations fuis tintes ,supplenient de retenu familial,.

2977. — 28 septembre 1981 . — M. Georges Marchais attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation d'un
certain nombre de familles qui, malgré l'augmentation des allocations
familiales, voient l'ensemble de leurs prestations familiales dimi-
nuer. Ainsi, lime X . . ., amère de sept enfants, a perçu au mois de :

	

Sinn .

	

Juillet.

Allocations familiales	 2 284,89 F.

	

2 859,57 F.
augmentas . on

de 25 p . 100).

Complément familial	 455 s

	

519 s

(augmentation
de 14 p . 100).

Supplément de revenu familial	 741 s

	

Néant
_se

Total	 3 480,89 F .

	

3 378,57 F.

Le supplément de revenu familial, dont le principe est de garantir
aux familles ayant plus de trois enfants un minimum de ressources,
lui a été supprimé parce que l'ensemble des revenus annuels de
cette famille départe maintenant le plafond de 62 630 F . En
effet, jusqu'au 30 juin 1981, étaient retenus pour l ' établissement de
cette prestation, les éléments suivants :

Revenus nets imposables 1979 	 20 880 F.
Prestations familiales annuelles, soit 2 739,89 x 12 = . . 32 878

' l'otal	 5
-

3 758 F.

En conséquence, la C . A . F . versait à cette famille un supplément
mensuel de : 62 650 — 53 75d 12 741 francs . A compter du 1•'i juil-
let, les éléments suivants out été retenus

Revenus nets imposables 1980 	 23 70G F.
Prestations familiales annuelles, soit 3378,57 x 12 =_ 40 542

Total	 6
-

4 248 F.

Les revenus ainsi décomptés sont donc maintenant supérieurs au
plafond de 62 650 francs qui, lui, n'a pas été revalorisé au l juillet
1981 . Tenant compte des décisions gouvernementales prises en
faveur des familles les plus en difficulté, il lui demande s'il n'est
pas nécessaire de relever le plafond des ressources afin que l'aide
apportée sait effective pour tous.

Réponse — Le Gouvernement n'a pas procédé à la revalorisation
au 1" juillet 1981 du montant des suppléments de revenu familial
et de leurs plafonds de ressources . Cette décision est inspirée par
la volonté de procéder à un réexamen approfondi de cette presta-
tion . En errer le principe et les modalités de cette aide très
spécifique ont suscité de vives critiques . La concertation qui précé-
dera la réforme d'ensemble des prestations familiales annoncée
par le Gouvernement permettra d'évoquer l'avenir du supplément
de revenu familial . Ainsi le maintien de cette prestation devrait
faire rapidement l'objet d'une décision.

TEMPS LIBRE

Enseignement ,rythmes et vacances scolaires).

1614 . — 24 aoùt 1981 . — M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre du temps libre sur le problème de l'étalement
des vacances . Depais plusieur s années maintenant, l 'ancien pouvoir
avait basé sa politique d'étalement des vacances sur des départs
successifs des différentes académies . Les resultats obtenus ont été
loin de ceux escomptés . Par contre, au niveau des professionnels
du tourisme, cela n 'a pas été sans poser de nombreux problèmes,
notamment au niveau du raccourcissement de la saison d 'cté dans
les régions maritimes bénéficiant d'un ensoleillement essentiellement
en juillet-août. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour permettre que le nécessaire étalement des
vacances ne se fasse pas au détriment de certaines régions.

Réponse . — L 'étalement des vacances est une des préoccupations
majeures du ministre du temps libre . Il est un aspec t du problème
plus vaste de l' aménagement du temps . Dans le cadre d ' une large
concertation interministériel,', le ministre du temps libre vise
par l' étalement des vacances à réduire des inégalités sociales et
régionales . L' étalement doit se faire aussi bien dans le temps que
dans l 'espace. En ce qui concerne le calendrier scolaire, il revient
au ministre de l' éducation nationale de décider du système des
congés scolaires. Pour sa part, le ministre du temps libre a formulé
le voeu auprès de son collègue que les mois de juillet et août
soient entièrement libérés, pour permettre une meilleure organi-
sation de la saison touristique, et surtout l ' organisation dans les
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S'agi, .ant des coupes solaire,, il aparncnt au ministre de Peint __
caltait nationale de mener, sous sa responsaolhte, une stilton de.

r•:tlexion collee!ive conduisant à des déviions étui, apres consul•
tauon du coneeu supérieur de l'éducation tutu :Plie, des raient
étre rendues publiques atant la fin de : ' .innée en cour, . En etrotie
cott .'ertutiun siée le ntiu,tere de i'e,lue :mun nationale, le ministre
du temps libre 1euutt l'ensemble des partenaire, ,uriaox rentre .
sentant le se :teur éducatif, l'ensemble de, profession> des loisir, et
du tuurisnu•, et de, grande, centrales syndicales outrieres et patru-
tales, sur le problème global ,le l'etalemeut des saeances . Agir
pour l'etaletuent, prostatite, in,lispensaole au develnppement har-
monieux du tourisme et facteur e,.ssenticl de la quaidé et de
la democratisution des vacances, implique la recherche d'un large
consensus sur une politique tout à la fuis possible et erednble
qui tienne compte plus particuliereoent des avis des élus des
regwns . L'ensemble de ces actions sera fende sur une double e'i-
gen ce de principe : celle d'éIre à l'écoute de ceux qui vivent tu
tourisme et de ceux qui en bénéficient, et celle d'en informer tus
largement et tees activement le :, Français.

TRANSPORTS

Truatsports uénens personnel'.

51 . — 6 juillet 19111 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des tics es pilotes de ligie reçus en 1974 et 1975 avec succès aux
concou rs de l'école nationale de l'aviation civile, qui sont a l'heure
actuelle sans e .nploi, et lui demande les nre•surus envisagées pour
procurer un emploi aux cicces pilote, actuellement en chômage.

Repusse . — L'administration a e'audüé toute; les solutions st .s-

ceptibles de four nir de, emplois aux etcves pilotes de ligne reçus
en 1974 et 1975 avec succès aux concours de l'école nationale de
l'aviation civils', aetts'llement en stteitte d'embauche . Des démarches
ont été entreprises auprès des directi .tns des relations econorngaes
et le, conseillers commerciaux en poste à l 'i-n'an ,ger ont pris contact
avec les ,uecetrs de transport aérien . I)e plus, une lame diffusion
d'information sur la turntauon des cleres pilotes de ligne et 'a
disponibilité d'un grand nombre d' ent re eux a été faite auprès des
compagnies françaises et etrangéres. L'octroi de stages de forma-
tion prioritaires à certains élèves pilotes de ligne qui en ont fait
la demande leur a valu des situations d'attente en qualité d'instruc-
teurs de pilotage dans des aéro-clubs . Enfin, le Gouvernement est
décidé à prouuuvuir, dans le cadre du plan pour l'emploi qu'il
a adopte, toutes les solutions susceptibles de réduire le nombre
de demandeurs d'emploi dans ce secteu r. C'est pourquoi, le minis-
tere des transports entreprendra très rapidement avec les parte•
flaires competents du domaine du transport aérien civil one large
concertation permettant dame liorcr la situation constatée .
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traverse, par an . En 1974, cette consommation de traterses se
ri-pau'U„ail tri ;;rus en deux Initiions de t raverse, huis et un util-
hon de trater-es en bctun m'enta En 1910, la proportion est pra•
tigcentent tost'rsee, e•nvitnn I il'O(1(19 traverea bots et 1(1,51(tlm tra .
ver-es belon Le, r,:,ls sont lices sur les Iraterses bot, à l'aide
de turc-tonds et > ,.tr lets traverses belon a l'aide de boulon,-tire-
ton .ls (tu l les . la politi t 1 :tc de la ,ocü4é nationale tend ver : une
utilisation de plus en plus Importarnte des t raverses béton justifiée
plu' une recherche constante dan meilleur rapport qualiti' prix . 1.a
diminution de l 'emploi des tesver .es en boit entreine une dinti-
ncrten semblable des tic lands . Les command -s de tu'e-londs
sont tetobeo, de dia nul ions environ d ' uu't :'s en 1979 à six mil-
lions envu-on d unit es en u1111 . Sur ce eunt .neent, 'l'hiant conserve à
lui seul :33 p - Pill do ' ttarche national, suit 2 I00 (Inll ointes en 1981,
Dans un souci ia sott iele n .niunale répartit les coonman-
des entre le, octet , ts icurna-.seur, pour assurer une charge
minimale des moyens de production de toutes les sociétés . La
Boulonnent, dr Thiant pour rait ,'orienter à l'avenir

	

ers une
pruductiun pe t s 'ntpnrLnmle de 1>.!.s tie-fonds, utilises pots' la
lixauon d es ranis

	

les .raverses bi ton . Les besoins de lasur
S. A' . C. F- d,ut, ce do na'ue unt été de valve a cinq millions
d'amies, anun'tellenie•nt, de 1978 à 1981 . En tout etat de cause, la
s->cii•te natur,a .e va se rapprocher de Thiant pute' examiner
en commun le, mesures propres ic remédier aux difficultés ren-
cuutrces par celte entreprise.

l'aire troute .s

	

Yvelines).

552 . — 27 juillet 1981 . — M. Maurice Dousset appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
le scanda!e dol carrefour de ia Gtàce-cle-Dieu, eitué sur la route
nationale 10, a hauteur de, Essarts-le-Roi . Gamme le rappelait
en 1980, l'an :-ien uepute de cvIte circonscription, depuis 197-1:

]luis morts et trente-eut blessés graves à ce carrefour,
arrétons te neas sacre I Il y a quelques jou rs un retraité
a etc tué en tr aversant en nit tucvclelte ce carrefour . On trouvera
toutours de nt iusaises raisons puur eapil quer cette mort . La seule
vraie taus,, c est le refus d'installer sur la chaussée aux différents
points Jan,•'reua de cette nationale 10 des bandes sonores comme
le rcc•Luuait nn>n ancien c, llécue lors de la réunion de sécurité
qui ',St tenue ett préfecture des l' vclineil y a quelques mois . U
lui demande quand ser.mt prises les mesures réclamées par les
dus dès 1930 pour que cesse enfin le ma--acre.

Répuusc . . 1 .e m ini •t re dE :at, ministre des transports . est bien
conscient de la neeessité d'améliorer la sécur ité au carrefour du
la Grime ae .Diuu . situé stil' !a R . N . à hauteur des Essarts-le-Roi.
Aussi, toutes les mesures sont-elles prises afin que la direction
déparlcnnentale de l'équipement des Yvelines puisse mettre en
place sur la R . N . 10, avant la fin de l'année, des dispositifs à
bandes rugueuses, de part et d ' autre de ce carrefour.

Métan .r (entreprises • Nord,.

476 . — 20 juillet 1981 . — M. Gustave Ansart expose à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, les problèmes concernant
la Boulonnerie d : Thiant En effet, la situation dans cette entre-
prise devient particulièrement préoccupante pour les travailleurs
qui étaient au nombre de 470 en 1977 et qui se retrouvent
actuellement a 263, les 207 postes de bavait en moins étant
dû à des départs en retraite et à des licenciements . Au
cours de la réunion du comité central d'entreprise qui
s 'est déroulée le 19 juin dernier, les représentants syndicaux
ont été informes de la situation de l 'entreprise et de la charge
de travail par atelier pour les mois de juillet à septembre . II ressort
que des periodes de chômage sont d'ores et déjà décidées : quatre
jours en juillet, six jours en août et six jours en septembre.
L'émotion et l'inqui é tude des travailleurs sont d'autant plus grandes
que cette société, qui four nissait les tire-fonds de la S .N .C .F' ., à
raison de 400 000 pieces par mois, a vu les commandes baisser sensi-
blement, celles-ci ne dépassant plus 200000 pièces mensuelles, les
commandes du quatrième trimestre ne seront d'ailleurs plus que
de 100000 pieces . Cette société qui a deux sortes (le fabrication,
la fabrication à chaud — c'est-à-dire les tire-fonds our la S .N .C.F.
et différents boulons — représente 50 p . 100 de la production,
les autres 50 p. 100 étant assurés par la fabrication à froid. Il
est difficile de concevoir que cette entreprise pourrait disparaître.
En conséquence, il lui demande s'il ne pense pas utile d ' inter-
venir auprès du set vice public qu 'est la S . N . C . F. pour lui demander
d'assurer comme par le passé les commandes de 400 000 tire-fonds
mensuels afin d'éviter la disparition de cette entreprise ainsi que
les licenciements qu'elle entraînerait dans un arrondissement déjà
gravement touché par la récession économique, notamment dans le
le domaine de la sidérurgie et des mines.

Réponse . — La S.N.C .F . utilise pour la maintenance de ses
voies (renouvellement et entretien) environ trois millions de

Foule (autoroutes,.

1055, — 3 août !981 . — M. Michel Pericard attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transporis, sur le montant des
tagal ion, des séhic'ulcs empruntant les autoroutes, montant déterminé
en parti,ulier en fonction de la hauteur des véhicules . Ainsi les petits
véhicules aménages pour le transport des familles nombreuses
sont autontati uetncnt lattés a un tarif supérieu r à celui des véhicules
de tourisme y compris de grand luxer, Afin de ne pas pénaliser
injustement le : familles nombreuses, il lui demande s'il ne serait pas
opportun de modifier la tarific ::tiun afin d'assimiler ces véhicules
aux voitures familiales.

Itcpnnse . — La détermination de la catégo rie tarifaire s'opère
actuellement sur l'ensemble du réseau autoroutier, au moyen de
deux criteres qui constituent des reps es facilement et directement
mesurables par des moyen ; électruni'lues t la hauteur du véhicule à
la verticale de l ' émeu avant et le nombre d'essieux . Ces critères
ont été adoptés dans le souci d'améliorer de manière sensible le
service tendu à l'usager en réduisant notablement l 'attente au gui-
c :tel ;race ,t une a uto .ttaIisat jon plus poussée des operations de
listage . 1! est exact que ce système aboutit à classer en catégorie Il
tutilitaire, les véhicules du type minibus dont la hauteur au droit
de l 'essieu avant est en effet supérieure à 1,30 mètre, contrairement
d'ailleurs aux « breaks p•'oprentent dits qui présentent à cet égard
les mènes caractéristiques que les véhicules de tourisme ordinaires.
Pour éviter un tel classement des .. minibus > utilisés pour des
besoins familiaux, il faut pouvoir les distinguer de ceux employés à
des fins commerciales ou utilitaires . 'e qui, compte tenu de l 'auto-
matisation d'un grand nombre de Postes de péage, soulève des
problèmes techniques et pratiques ; aussi, une étude va-t-elle étre
engagée dans les meilleurs délais de façon à trouver une solution
qui ne pénalise pas les transports familiaux .
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S N C . f' démis voyageurs

1352. — :O août 1981 -- M . Jean-Claude Cassaing attire l'altère
tien de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le lait
que le, agriculteur, d u ie part, des petit> commerçante ou U :r
vailleurs san-s emploi d'eutre part . ne peuvent beneficier, en période
estivale, d'un billet annuel de transport S . N L' . F . avec rédu,•tiun
de 30 p . 100 . Pour le : agriculteurs, I intprmc 04)13 118OCC 118 .A de
la S . N C F . mentionne que peuvent benéficier de la réduction de
30 p loi les seuls agruulleurs pu„édam Ou ex ;doil :utt des pro•
priétes non bâties droit le retenu cadastral annuel n'est pas
superieur a 210 francs Or . depuis l t74 , OOintportent .s modifications
concernait le retenu cadastral annuel ,ont Intervenue, : ainsi,
en Corte, . un revenu evalue a ide en 19o1, détenu 140 en 1974,
était estune en moyenne a :13d en L18e . he ce tait, en Corroie,
aucun agriculteur ne peut benefiiier, comme les autre, . travail-
leurs, de ce billet annuel arec réduction de 30 p . bat . D'autre
part, si ce droit a un billet de coi; e annuel rote acquis aux
artisans, IracaPleurs a domicile et salaries, il n ' est pas reconnu
aux petit, commerçant, et eux travailleurs san s, ensilai . 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de rétablir pour
les agriculteurs la possibilité réelle d 'obtenir ce billet annuel de
congé pape et pour etendre ce droit aux petits commerçants et
aux travailleurs sans emploi qui, aujourd'hui, n'en bénéficient pas.

Réprerr . — Sur la proposition du mini,lre d'Ftat, miii' tre des
transpo rts, le Gcuvernetnent a de .•i ;le que les chômeur ,' indc,nnis .s
peuvent, a compter du i septembre 1981 . buneficier d'un billet
populaire de cange annuel a condition qu'ils ne perçoivent pas une
allocatiu .t chéu ia ' e supérieure a :;76 .71; francs par jour. Dans le
mémo esprit social, en ce qui concerne lus agriculteurs, des: etudes
sont actuellement en cour:, afin de réexaminer les conditions dans
lesquelles ces pet sonnes pourraient bénéficier d'un billet de congé
annuel . Le ministre d Etat, ministre des transports, r_ppelle que
le billot populaire de congé annuel est un tarif social, c'est-a-dire
que l'État rembourse à la S .N C .F . la charge financière qui en
découle .

Pereire de cnndurre ,serr,c'e mutinerai (les examens
du permis de conduire,.

1669 . — 24 août 1981 . — M. Jean Laborde appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les fâcheuses
conscquences de l'insultisance de l 'effectif des inspecteurs des
permis de conduire . Il s'eneuit un alourdissement des taches pour
les intéressés et une attente excessive pour les candidats à l'examen.
li souhaiterait savoir si le recrutement d ' un plus grand nombre
d'inspecteurs peu étre envisagé et il voudrait avoir l'assurance que
tous les centres d 'examens seront maintenus notamment dans les
départements ruraux oie toute suppression enlrainerait une ferme-
ture d'auto-écoles et contraindrait leurs élèves à des déplacements
coûteux.

Rcpuu .,r . — il est exact que le service national de, examens du
permis de conduire ,S .N .E .P.C ., a récemment connu des difficultés
de fonctionnement qui ont perturbé le déroulement des examens du
permis de conduire ; celles-ci ne ,ont pas seulement imputables a
une insuffisance de l 'effectif des inspecteurs mais aussi à la conjonc-
tion de deux phé tontcries : la grive ehserrée par le . personnels du
S .N .E .P .C . en ami , et niai et les contrés annuels des aient, de ce
ser vice pendant les mois d'é'i. Toutes les mesures nécessaires, et
notamment l'organisation d'examens supplémentaires, ont été prises
dès la fin du mouvement de grève en vue du rattr apage cles candi-
dats qui m'avaient pu passer les épreuves . ('es diapo .itions, qui ont
été maintenue ., au cours du mois de septembre, ont permis le retour
à une situation normale . En période estivale, il est certain que la
capacité du S .N .E .P .C . est sensiblement réduite élu fait des congés
annuels des inspecteu rs, ce qui perturbe le fonctionnement du sys-
tème de for mation des conducteurs et des examens . C'est la raison
pour laquelle le ministre d'Etat, ministre des transports, en liaison
avec la direction du S .N .E .P .C ., s'attache par une recherche cons
tante de l ' amélioration du fonctionnement du S.N .E .P .C ., à dégager
autant que possible un contingent d'inspecteurs de permanence
destiné à pallier ces inconvénients . Ce problème de la continuité
du service public, partie intégrante de la formation des automobi-
listes, sera particuliéreme .0 examiné dans le cadre de la réflexion
qu ' entend mener le ministre d'Etat, ministre des transports, en vue
d ' une nouvelle politique de sécurité routier ., et de service de l'usager.
Quoi qu'il en soit, pour que les efforts ainsi accomplis portent leurs
fruits, Il convient que, parallèlement, les enseignants de la conduite
ne demandent qu ' un .!ombre de places d'examens correspondant à
leurs besoins réels et ne présentent que les candidats suffisamment
préparés et aptes à réussir . Une réservation excessive de leur part
ne peut, en effet, qu ' alourdir inutilement le plan de charge du
S .N .E .P.C . En tout état de cause, constatant l ' ampleur que ce phé-
nomène risque de prendre au niveau national et conscient de ses
incidences néfastes sur l 'efficacité des méthodes d ' enseignement et
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de, roudeli .e, cle, e .autnts . Ir tnini,tre d'Etat, neuletre des trans-
ports, a mis eu ;liste un etou , e de travail charge de proposer une
formule tr:'nseoire de ii 'artttion de, place, d ' examen dalle l'attente
d'une solui,vt venelle qui serait de nature a donner satislaction a
l'ensemble de, punies prenantes . Entin, il doit étre souligné qu'au-
cune suppre-,ton de tenue> d'examens n'e>t actuellement ensisagée,

1671 . — 21 août 1981 — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur rincent enient
conside•r .ible pre'cnte par l'interruption, a Bordeaux, de la liaison
autoroutier, Europe du Nord- Pari ., - llenrla' e - E,parne et France
du Sud-(ue '.t et de l'Ouest-Védterranee, par le hiatus de 5 kilo-
mètre> de ia rocade pu'rtplu-raque Nord de Bo r deaux . La voirie
in-uflisante, ;'existence de feux tri :Mures nombreux et la dange-
reuse tracer>c'e de carrefours a plat im p ortant enlrainent l'insécurité
des la sagers et l'embouteiliaee- de Bordeaux dans des conditions
dnnmagealiles ail trafic et a l'économie régionale . Il lui demande

l se' peul prendre Irs me-ures ne :essain's pour que les obstacles
de toute nature qui . aux p :wis I,'cal, rél. ioual et national, subsistent
enc•nre suicnt rapideme .il letes afin que l'échangeur de La barde
et la mie à deux fois deux voies de la rocade peripheriquu avec
carrefours dénivelés soient achevés dans les plus brefs délais.

Réponse . — Le ministre d'Elat, nrnistre des transports, mesure
parfaitement l'importance que retet l'aetemilentenl de la rocade rive
gauche de Bordeaux . dont la mise à cieux fois deux toies permettra
d'as .sure'. clans des conditions sudisu,isantes de circulation, le débou-
ché de, aulun'ute . qui relient Bordeaux à Paris A 10,, à Arcachon
iB 133', à rouleuse 'A 61, et à l'Espagne ,A 63,, et d'amelio'er la
deseerle des zone, périphériques de la metropole bordelaise . Il tient
à préciser que cette infrastructure bénéficiera, au tih'e de 1 exer-
cie•e 1981 . d'une dotation globale de 92,220 millions de franc,, dont
50 .7 21 million, de franc, en pro'. enance de l'Etat . Sur ce total,
36,988 millions de francs seront consacrés à l'aménagement de la
rocade Nord, cotir le pont d'Aquitaine et la R .N . 215, et autorise-
ront l ' enua_ement, des cette année . des travaux de l'échangeur
d'-niv'elé de Lattai te, pour 12 .388 millions de francs dont 6,814 mil-
lions de francs en autorisations de programme de l'End . de même
que ceux de doublement du pont sur le lac• et de construction des
ouvrages d'art des futurs échangeurs de la Hutte et de Campilleau,
pou : 24,6 million', de francs dont 13,530 millions de francs à la
chante de l'État . En ce qui concerne la rocade Nord-Ouest, comprise
entre la RN. 215 et la voie de l'aéroport, déjà en service depuis
mars 1981, et la tocade Ouest . située entre la voie de l'aéroport et
le C .D . 107 E, il est prévu d'achever le financement de leurs travaux
de mise à cieux fois deux voies pour, respectivement, 2,699 millions
de francs et 36,131 millions de francs . les autorisations de programme
de l'Etat s'élevant à 1 .485 million de francs dans le premier cas et
à 19.493 titillions de francs dans le second . Eutin, 16,4 millions de
francs, dont 9,020 millions de flancs de l'Etat, affectés en 1980 par
anticipation sur l ' exercice 1981 . ont permis de solder la mise à deux
fois deux voies de la rocade Sud-Ouest, entre le C .D . 107 E et l'auto-
route A 6 :3 . 11 contient d'ajouter qu 'outre cette dotation de 92,22(1 mil-
lions de francs, destinée à la rocade rive gauche de Bordeaux : un
credit de 2 .8 millions de francs, dont 1540 million de francs à la
charge de l'Etat, est prevu au programme de cette année pour conti-
nuer la mise à cinq voies, ainsi que l'aménagement des accès . du
pont d'Aquitaine, sur la R .N . 210 . Les travaux ainsi entrepris seront
poursuivis en 1982, afin que l'agglomération bordelaise soit dotée,
clans les délais le, plus rapides, cl'une infrastructure routière mo-
derne offrant au : u s agers un bon niveau de service.

Traesperr .s routiers 'transports scolaires'.

1850 . — 31 août 1981 . — M . Henri Bayard demande à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, quelle interprétation doit étre doutée
au cinquième pacaeraphe de la circulaire du 22 juin 1981 relative
à la majoration des tarifs de, circuits spéciaux de ramassage sco-
laire pour l'année 1981-1982, ce paragraphe disant : i, Tout dépasse-
ment éventuel des condition, ainsi fixées aurait donc pour consé-
quence un accroissement de l'effort relatif demandé aux collectivités
locales et aux familles En effet cette circulaire fixe à 9,5 p . 100 en
moyenne départementale la majoration des tarifs pour l'année à
venir . Si malheureusement les conditions économiques et les indices
relatifs aux dépenses de personnels et de carburants devaient étre
supérieur s à ces 9,5 p . 1(0, doit-on comprendre qu'une nouvelle
majoration de tarifs interviendrait et qu'ainsi interviendrait égale-
ment une rallonge de subvention du ministère de l 'éducation natio-
nale, ou au contraire doit-on comprendre que méme dans ce cas
aucun supplément de subvention n'est à prévoir,

Réponse . — La majoration de 9,5 p . 100 u•ttorisce en moyenne
départementale pour les prix et tarifs des circuits spéciaux des
transports scolaires couvre toute l ' année scolaire 1981-1982 . Le taux
prend en compte certaines hypothèses d'évolution des coûts d'ex•
ploitation au cours de l'année scolaire à venir. La subvention du
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nunlstere de l 'vdecaton nationale est .,ttirte . . :c- il c .11culue sur cette

	

des plan ; prmeedents, permettront d'achever le funtneenunt de la
base tannin,: et utalotee eut fott :lion dies pteele„1, 4„ d ' rteai ' s .

	

voie nouvelle entre I'louugel .—\lom'an et Pleuncriu et des dévia-
C 'est pourquoi la circulaire du 22 juta 1981 attire l ..ttention des

	

non, de Louareat, Brou n,, Recuit rance, Ilecouv1- attee, Salnt-Joultttt-

pretet, .sur tout eteutue•I dcpassentent ci .• ce taux . dont les corsé-

	

de-l'Isle et Saint-,loran-de-l'Isle, Quedillac . En outre, dan, le Finis-

quences ftnancieree seraient uniquement à la charge des cullectiettes

	

tère, oit le, travaux sont terminés entre Bre s t et Morlaix, les crédits
locale, et des famille, . Toutefois, dans te cas ou l'erolutlon réelle

	

necessatre, à la poursuite de la route nouvelle ent re Moulais et
des coùts serait, comme l'anime précédente, sensiblement plus ra-

	

P1oueoat 50 mutions de franc,, sont ins_rit- . Il est de plus prevn
pide que celle pian ue, un reexamen rte la situation serait envasa-

	

de nuancer en 1381 les etudes et les aertue ruons foncières des

geable SI une hausse des tarifs intervenait .lors. :nt niveau national

	

dsviations de Plounerin, de t,um, :tntp, de Lnuargat et de Broons,

une enveloppe budeet :ure correspondante devrait Cotre alluui•e au

	

aussi que du doublement entre herantanac'h et Plounecet—Moedec.
mimstere de l'educatlon nationale .

l'u,r,e ar!r~ruutes : Moselle,.

5'. .A' . C. F . lutes

	

1 .,4rel.

2027 . — 7 septembre 1981 . — M . Henri Bayard a pris note de;
déclarations de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, le
27 aoùt 1981, a l'occasion de son voyage a bord du

	

C'e,enol
Une go''tle de ces declaratien, portaient sur la possibilite de réou-
verture de certaines lignes de let S .N .C .F . fermées au cours des der-
'livres année., . En fonction de ces déclarations il lui demande de bien
vuulou' lui preeiser quelles serment lus lune, qui serinent reouvertes
dans le departement de la Loire.

Repense — l'entonnement a la nouvelle politique des transporte
ticcidce sur la p :opoelnon du ministre d 'Elal, ministre de, trans-
porte . au conseil des [Minent, du 16 :septembre, la réouverture au
t ro te voy .rgeru's par L! S .N .C .F . de, lignes termin es ou traie-durée,
sur route doit faire l'objet d'un réexamen qui sera effectue région
par ',mots en liaison avec les autorites re g,tmales et locale, ('onrer-
nées . Le cas des réouvertures éventuelles dans le dipattentent de
la Loire sera re'.0 ttans ce cadre . Par ailleurs, toutes les dispositions
nives=.aires seront dorénavant prises pour qu'il soit tenu te plus
grand compte dans la politique glol .ale des t ransports de la mission
de service public qui incombe à la S .N .C .F . Notamment les program-
me- de la société nationale portant sur les modifications de services,
suppres' ois de trains ou d'arrêt, . changements de régime des
gares, seront établis clams la plu .; large concertation, particulièrement
sur le plan local, afin que la gène qui pourrait en résulter pour les
usagers soit la moindre possible.

l'wr,e ,rvvrtes : Bretagne,.

2443 . — 14 septembre 1981 . — M . Charles Miossec demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de bief: vouloir faire
le point sur la réalisation du plan routier breton . Les retards
considérables qui affectent ce plan penall .,ent gravement rue écono-
mie régionale qui a mise sur l'avenir . Compte tenu de l'inadapta
fion du resean actuel, compte tenu également de la rigidité de la
réglementation eur opéenne en matière de transport routier ile cri-
tcre de l ' éloignement géographique par rapport aux grands marchés
n'étant pas pris en considération, les denrées périssables, notam-
ment, ont de plus en plue de mal a parvenir à tempe :sur les
marchés . Le plan routier breton doit donc faire l'objet d'ut effort
exceptionnel visant a rattraper le tempe perdu et a cotnpenrer ces
handicaps liés à une position excentrée . Il souhaite en particulier
obtenir toutes informations concernant l'amévtaeement de l ' axe Nord,
Brest—Rennes par Morlaix et Saint-Brieuc, lequel revét un carac
tore prioritaire . Il lui demande à cet egard quel est le montant du
financement affecté en 1981 à l'axe Nord, quel sera l ' échéancement
précis des travaux définitifs, à quelles dates seront achevés la
liaison Brest—Plounerin ainsi que le tr onçon jusqu'à Belle-Isle-en-
Terre.

Repense . — Lattre en 1969, le plan routier breton a été le premier
et le plus important programme a finalité d'aménagement du terri-
toire . La change fi tancicre de ce plan ambitieux, support de entie-
rement par l'État, s'est élcvee, en douze ans, à plus de deux mil-
liard, et demi de francs. L'effort de lEtat a porté en 1981 à 350
millions de francs . Cette importante action avait peut but la mode,
nisation des trois principaux axes du plan . En ce qui concerne les
axes Nord Brest—Saint-Brielc—Renne,—\'itri'• et Sud (Bre,t—
Quintper—Nanlesl, leur aménagement est reelis ; à prés de 85 p . 100
avec environ 440 kilomètres de route, à deux fois deux voies et
quelques sections en première phase à tne chaussée ; quant a l'axe
central 'Chaleaulin—Renne,,, sa modernisation n'a pas éte négli-
gée puisqu'il est aménage à 7 mitres sur plus de 70 p . 100 de sa
longueur avec, sur certaines sections, de cou r ts créneaux à deux
fois deux voies . Il convient de noter qu'un retard certain a été
pris par le précédent gouvernement du fait d'un volume de crédit
en stagnation et d'une extension du schema routier initial défini par
le général de ,. aulle dans son discours de Quimper . Les autres
liaisons ont donc fait également l'objet de nombreux aménagements.
La priorité continue d'être accordée, dans le programme 1981, aux
trois axes principaux précités qui reçoivent 118,5 millions de francs
pour l'axe Nord, 63 millions de francs pour l'axe Sud et 35 millions
de francs pour l'axe central . C'est ainsi que sur l 'axe Nord, ces cre-
dits, s 'ajoutant aux 680 millions de francs déjà affectés au cours

2583 . — 21 septembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que sun predecesseur
s'etait en-rage a taire rea'i ,•r par la S A .\ E F , duos tee meil-
leurs délais, la bretelle t'autoroute reliant la partie nord-est du
montcurnenuvtt autoroutier vie Metz à la voie rapide de l'entrée est
de Metz . Cette bretelle, qui est le lien logique avec le projet de
voie rapide B 32 en cuti, de réalisation, moite d'être considérée
cumule une priorité . C'est la raison pour laquelle il souhaiterait
savoir dans quelles conditions le ntinistere des transports est suscep-
tible de demandera la S A .N .E F' . de realiser la bretelle concernée,
qui est d'ailleurs pré, ue par le cahier de, thar_ees . Si oui, il souhai-
terait connaitre l'échéancier de réalisation.

Repense . — Le ministre d'Etat, ministre des transports, cornait
parfaitement l'importa t, :e que revit la réalisation de l'echangeur
de Ventoux, propre a améliorer se :uiblement les condiiuons de
circulation au vuusitage de Metz et à permettre la jonction entre
les autoroutes A 4 et A 32 pour les usagers en direction ou en
provenance de l'est de Metz. La section Sainte-Marie-aux-Citenes—
Metz de l'autoroute A 4, oui constitue le contournement nord et
nord-est de cette derniére agglomération, a été nuise en -service
en octobre 1976, a l'exception des deux bretelles assurant le raccor-
dement avec l'autoroute A 32 . En ce qui cuucerne ces bretelles, 12
délai de validité de la déclaration d'utilité publique a cté prorogé
le 20 février 1981 pour une durée de quatre ans, ce qui rendra
possible l'acquisition dus terrains eéces'aires à leur réalisation.
S'agissant de l'engagement des travaux proprement dits, ce n ' est
qu'une foi, qu ' agiront et ; _cceptées les dépenses par le comité n" 8
du fonds de développement économique et social , F .D .E .S r que le
ministr e d'Etat . ministre des transports, sera en mesure de deman-
der à la société des autoroutes du nord et de l ' est de la France
d'entreprendre la const ruction de l'échangeur de Ventoux.

Permis le en ruiuin' 'r .ra rncrr 1.

2907 — 28 septembre 1981 . — M . Guy Malandain appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des trans ports, sur le système
de répartition dus places d 'exarnrns dans les auto-écoles . Le système
actuel ne tut parait et. effet ni juste ni conforme aux intéréts des
auto-écoles et des candidats . A la suite des contacts pris avec les
responsables de la profession dans les Yvelines et de, démarches
effectuec•s par ceux-ci en di rection des pouvoirs publics et en parti-
culier du S . N . E . P . C . . ii lui demande quelles décisions il compte
prendre à ce sujet dans le cadre de la nouvelle politique des
transports et de la sécurité routière définie le 17 septembre 1981,
et si l'attribu t ion de place.; :supplémentaires et le retour à un
systi•me de répartition équitab l e pour tous ne lui paraissent pas
souhaitables et au moins de natur e à revaloriser la profession
d ' enseignants de conduite.

Ilépot,se . — tI est exar1 que, depuis plusieurs années, le service
national dc's es :nncns du permis de conduire , S . N E .P .C .) est
confronté au problème de la convocation des candidats au permis
de conduire . C'est pourquoi le ministre d'Elat, ministre des trans-
ports, a mis eu place un groupe de tr.l .ail chargé de proposer une
formule intérimaire de répartition des places d't-x :unet en atten-
dant l'élaboration d'une solution noevcllc de nature à donner satis-
faction à l'ensemble des parties prenantes . i.e' groupe romprend les
représentants des administ rations cnnrel'tll'es, ainsi que les prési-
dents et secrétaires généraux ou nationaux (exploitants et salariés)
des organisatons professionnelles membres du conseil supérieur
de l ' enseignement de la conduite automobile et de l'organisation
de la profession 'C .S .E .0 .A .O P , ; il entendra en ointe l'ensemble
des syndicale départementaux, nationaux, organismes et associa-
lions ntéa'e .ssés, afin que la formule transitoire qui sera retenue
résulte d'un consensus le plus large possible.

TRAVAIL

Formation professionnelle et prutnulion sociale (association pour
la formation professionnelle des adultes).

1278 . — 10 août 1981 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les listes d'attente des candidats aux
stages de l'A . F . P . A . En effet à partir du moment où les candidats
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ont satisfait aux conditions d 'inscription, il

	

s ' écoule ae longs mois
parfois même plus d'un an, avant que ces candidats soient convo-
qués à ces stages. Persuadé qu ' il est conscient de

	

cette

	

difficulté,
il lui demande ce qu ' il compte prendre comme initiative afin

	

de
réduire ces délais trop longs .

	

-

Réponse. S' il est exact que d'assez longs délais d 'attente sont
parfois imposés aux candidats qui sollicitent leur admission dans
un centre de formation professionnelle d ' adultes, il convient de
remarquer que des difficultés de cet ordre ne touchent qu'un
nombre limité de spécialités. Elles tiennent au fait qu 'en dépit
des informations qui sont sonnées lors de leurs inscription, beau-
coup de candidats marquent une préférence exclusive pour cer-
tains métiers pour lesquels les capacités d 'accueil et les débouchés
réels ne sont pas en rapport avec l'image qu 'en a le public et
notamment les jeunes . Le cas signalé par l 'honorable parlementaire
ne doit pas être généralisé ; c ' est a i nsi que sur les 230 spécialités
enseignées à l'association nationale pour la formation professionnelle
des adultes, il en existe 42 dont le recrutement est à ce jour
déficitaire . Il faut entendre par n déficitaire » le fait qu 'une section
parvient difficilement à se renouveler d ' un stage sur l'autre et
se trouve parfois &voir être reportée. Pou* la majorité des
autres spécialités enseignées (160 environ) . le délai d 'attente se
situe à un niveau raisonnable (six à douze mo isi, c 'est-à-dire que
les stages se renouvellent de manière satisfaisante . Ce délai s 'expli-
que par le fait que le candidat, Iorsqu 'il satisfait aux examens
psychologiques d'usage, doit attendre la fin du stage en cours et
l'ouverture de la session suivante. En fait les délais d' attente
ne posent réellement problème que pour 27 spécialités pour les-
quelles le délai est supérieur à deux ans . C 'est le cas notamment
des sections de menuiserie-ébénisterie, de réparation automobile,
de frigoriste, de conducteurs d 'engins de chantier, de dactylographie,
d'horticulture, etc. Les services responsables de l'A .F .P .A. effec-
tuent des recherches afin de trouver des solutions permettant
d'alléger les procédures de recrutement et de raccourcir les circuits
existants quant aux modalités d 'accès aux stages. Parmi les nou-
velles méthodes employées à l'A.F.P.A., il convient de signaler
la mise en oeuvre des formations dites séquentielles dans cinq
centres, soit environ vingt sections, qui permettent de mieux
prendre en compte les acquis personnels des stagiaires . Cette pro-
cédure présente l ' avantage de diminuer les délais d 'attente tout en
autorisant des entrées échelonnées dans le temps . Elle doit faire
l'objet d'un bilan d 'ensemble avant d ' être généralisée . La loi de
finances rectificative du 3 août 1981 a par ailleurs permis d 'entamer
le renforcement des effectifs de psychologues du travail, renforce-
ment qui devrait (ce poursuivre au cours de 1982.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

1464. — 10 août 1981 . — M. Georges Rage attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur ia situation dans laquelle sont placés
les handicapés qui, à l ' issue d' un stage de rééducation profession-
nelle, ne parviennent pas à trouver un emoloi en raison de leur
handica p. Ainsi, M. X. a été victime en 1977 d ' une hémiplégie
gauche et a été reconnu handicapé à 45 p . 100. Après avoir effec-
tué brillamment un stage de rééducation professionnelle en sec-
tion aide-comptable, M . X . se trouve dans l ' impossibilité d'obtenir
un emploi en raison de son handicap . M. X., marié et père de
trois enfants, ne sera en septembre prochain plus indemnisé par
les Assedic et sera alors privé de toutes ressources . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que, dans
la< réalité quotidienne, soit appliquée et respectée la législation
en vigueur sur les emplois dits protégés et réservés aux handi-
capés.

Réponse . .— Un effort particulier est engagé par le ministère
du travail, en vue de faciliter l'emploi des travailleurs handicapés
dans les entreprises ordinaires . Cette action s'appuie, notamment,
sur la législation, sur l'obligation d 'emploi qui prévoit .,ue des
emplois réservés doivent être offerts prioritairement à des travail-
leurs handicapés ; des instructions ont été données récemment à
mes services : elles ont pour objet d'améliorer et d 'intensifier les
liaisons entre les directions départementales du travail et de
l' emploi, l' agence nationale pour l 'emploi et les commissions techni-
ques d 'orientation et de reclassement professionnel, afin que la
procédure de réservation des emplois ait sa pleine efficacité au
niveau de l' embauche des travailleurs handicapés . H a été demandé,
en outre, dans la directive n° 34/81 du 27 avril 1981 que soit faite
une stricte application de la procédure relative à la période d' essai
obligatoire : l'employeur doit être systématiquement informé par
les services de l 'agence nationale pour l 'emploi, lorsque la présen-
tation d' un bénéficiaire intervient dans le cadre de cette législation,
de l'obligation qui lui est faite de le soumettre à one période
d'essai ou, en cas de refus, d' en aviser l 'inspecteur du travail,
afin qu'il statue sur la légitimité des motifs invoqués . Les entre-
prises qu1 contreviennent à cette réglementation sont assujetties
à des redevances, dans les conditions prévues aux articles R. 323-15
et suivants du code du travail ; en 1980, le montant des rede-
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vances qui leur ont été appliquées s ' est élevé à 9500000 francs.
Des rappels ont été faits auprès des préfets pour que la commis-
sion départementale de contrôle et la commission départementale
des handicapés se réunissent à intervalles réguliers en formation
commune et que soient systématiquement appliquées des redevances
aux établissements qui ne se cor,torn:ent pas aux dispositions légales.

Handicr ;,és (réinsertion professionnelle et sociale).

1530. — 10 août 1981 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur les dispositions réglementaires
concernant l'emploi des handicapés physigres dans les entre-
prises . Il lui demande si des statistiques s, nt déjà disponibles
quant à l'application des dispositions prises ( ce jour dans les
différents secteurs de l' économie au eajet de l'emp)oi dans ces
catégories.

Réponse . — Un effort particulier est engagé par mon départe-
ment ministériel en vue de faciliter l ' intégration des travailleurs
handicapés dans les entreprises . Des instructions ont été données
à MM. les préfets et directeurs départementaux du travail et de
l 'emploi pour qu 'une application stricte soit faite à l'égard des
entreprises qui ne respectent pas les dispositions édictées par le
livre III, titre II, chapitre III du code du travail . Par ailleurs,
des actions de sensibilisation sont menées actuellement auprès des
chefs d 'entreprise, dans le cadre de l ' année internationale des
personnes handicapées, afin de mieux les informer des aptitudes
professionnelles de ces travailleurs, ainsi que de leurs droits et
de leurs obligations à cet égard ; diffusion de documents d' infor-
mation, organisation de forum régionaux auxquels sont étroitement
associés les partenaires sociaux . De nouvelles mesures ont été prises
récemment pour favoriser le développement des emplois de tra-
vail protégé qui sont destinés aux travailleurs handicapés qui ne
peuvent être occupés à un rythme normal ou à temps complet ;
les directives en date du 18 juillet 1981 ont été données aux
directions départementales du travail et de l 'emploi afin de rendre
plus efficace la procédure d'orientation de la commission technique
d 'orientation et de reclassement professionnel vers cette catégorie
d'emplois et de permettre une meilleure information des chefs
d 'entreprise . Par ailleurs, les commissions régionales consultatives
d 'emploi et de reclassement des travailleurs handicapés qui ont
pour mission d ' associer plus étroitement les responsables régionaux
à l'action menée par les pouvoirs publics en faveur de l 'insertion
professionnelle des personnes handicapées sont mises en place
actuellement ; elles auront, notamment, pour rôle de procéder aux
adaptations à la circonscription d 'action régionale des mesures
prises dans ce domaine sur le plan national . J'ajoute que pour
l 'année 1980 le montant des redevances appliquées s'est élevé à
9500000 francs et 550000 bénéfi_iaires étaient occupés dans les
entreprises .

Travail (travail noir).

1617 . — 24 août 1981 . — M. Noél Revassard attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les conséquences néfastes du travail
clandestin . Le développement des différentes formes de travail
illégal est en effet une source d ' évasion fiscale ; il occasionne éga-
lement une perte de ressources importante pour la sécurité sociale
et constitue une concurrence déloyale pour de nombreux artisans.
Il lui demande en conséquence de lui préciser les mesures que le
Gouvernement envisage de prendre pour lutter efficacement contre
ce fléau social.

Réponse . — Les conséquences du travail clandestin, dont le carac-
tère néfaste est souligné dans la question posée par l 'honorable
parlementaire, sont connues des services chargés de la répression
de cette fraude, dont il ne faut toutefois pas exagérer l'importance.
Afin de mieux connaitre ce phénomène, le travail illégal a fait
l'objet d ' une étude détaillée par une commission spéciale présidée
par M. Fau, conseiller à la cour de cassation . Le rapport sur le
travail effectué de façon illégale a été transmis pour avis au Conseil
économique et social. Le Gouvernement ne manquera pas, sur la base
de cet avis, d ' examiner les moyens de développer la lutte contre
le travail clandestin.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

1877. — 31 août 1981 . — M. André Audinot appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la liste d'attente des candidats aux
stages F .P .A . Ces candidats voient passer souvent plus d ' un an
avant d ' être convoqués à un stage . Il demande quelles mesures il
compte proposer au Gouvernement pour réduire ces délais.

Réponse. — S ' il est exact que d' assez longs délais d 'attente sont
parfois imposés aux candidats qui sollicitent leur admission dans
un centre de formation professionnelle d'adultes, il convient de
remarquer que des difficultés de cet ordre ne touchent qu'un
nombre limité de spécialités. Elles tiennent au fait qu 'en dépit
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des informations qui sont données lors de leur inscription beau-
coup se candidats marquent une préférence exclusive pour cer-
tains métiers pour lesquels les capacités d'accueil et les débouchés
réels ne sont pas en rapport avec l'image qu ' en a le public et
notamment les jeunes . Le cas signalé par l'honorable parlemen-
taire ne doit pas être généralisé ; c'est ainsi que, sur les 230 spé-
cialité, enseignées à l 'association nationale pour la formation pro-
fessionnelle des adultes, il en existe 42 dont le recrutement est
à ce jour déficitaire . fl faut entendre par «déficitaire s le fait
qu'une section parvient difficilement à se renouveler d'un stage
sur l'autre et se trouve parfois devoir être reportée . Pour la majo-
rité des autres spécialités enseignées '160 environ', le délai d ' attente
se situe à un niveau raisonnable isix à douze mois), c'est-à-dire
que les stages se renouvellent de manière satisfaisante . Ce délai
s'explique par le fait que le candidat, lorsqu 'il satisfait aux exa-
mens psychologiques d'usage, doit attendre la fin du stage en cours
et l 'ouverture de la session suivante. En fait, les délais d ' attente
ne posent réellement problème que pour vingt-sept spécialités pour
lesquelles le délai est supérieur à deux ans . C'est le cas notamment
des sections de menuiserie-ébénisterie, de réparation automobile, de
frigoriste, de conducteur d ' engins de chantier, de dactylographie,
d'horticulture, etc. Les services responsables de l'A.F.P.A. effec-
tuent des recherches afin de trouver des solutions permettant
d 'alléger les procédures de recrutement et de raccourcir les cir-
cuits existants quant aux modalités d'accès aux stages . Parmi les
nouvelles méthodes employées à l'A.F .P.A ., il convient de signaler
la mise en œuvre des formations dites séquentielles dans cinq cen-
tres, soit environ vingt sections, qui permettent de mieux prendre
en compte les acquis personnels des stagiaires . Cette pro édure
présente l ' avantage de diminuer les délais d 'attente tout en auto-
risant des entrées échelonnées dans le temps . Elle doit faire l ' objet
d'un bilan d ' ensemble avant d'être généralisée . La loi de finances
rectificative du 3 août 1981 a par ailleurs permis d'entamer le ren-
forcement des effectifs de psychologues du travail, renforcement
qui devrait se poursuivre au cours de 1982.

Formation professionnelle et promotion soczr, (stages).

2294. — 14 septembre 1981 . — M. Pietro Mica, rx demande à M . le
ministre du travail de lui préciser pour quelles raisons les sta-
giaires de la formation professionnelle des adultes ne bénéficient
pas d'un statut, en particulier la possibilité du droit syndical.

Réponse . — Les stagiaire ., admis dans un centre de formation
dans le cadre de la formation professionnelle continue ,livre IX
du code du travail, peuvent, en toute liberté, adhérer ou mainte-
nir leur adhésion au syndicat de leur choix et, en dehors du centre,
avoir une activité de militant . Mais, au sein des établissements
qui assurent leur formation, les stagiaires bénéficient du statut de
stagiaire de formation profesionnelle, situation particulière au
regard des salariés, puisqu'ils ne sont pas liés au directeur du
centre par un contrat de travail tel qu ' il est défini à l' article L .120-I
du code du travail. Les rémunérations qu'ils perçoivent de l 'Etat
ne peuvent être considérées comme un salaire perçu en contre-
partie d'un travail fourni . En conséquence, les droits dont jouis-
sent les travailleurs salariés conformément au titre IV du code
du travail ne peuvent leur être reconnus . Cependant, les stagiaires
peuvent désigner des délégués de section chargés de présenter
aux directeurs de centres et aux enseignants leur point de vue
sur tous les problèmes pouvant les concerner . Ces dispositions ont
été prévues dans le but d'associer les stagiaires à la vie des cen-
tres par l'intermédiaire de leurs représentants ; ils ont ainsi la
faculté de faire toutes suggestions susceptibles d'amèli,,rer leurs
conditions de vie et de travail dans les établissements.

Travail iréglemeutation).

3669. — 12 octobre 1981. — M. Emmanuel Hemel signale à
l ' attention de M . le ministre du travail que l 'inst .tut national du
travail de Marey l 'Etoile est situé dans une circonscription repré-
sentée par un député qui aurait été intéressé d'entendre, lors de
sa visite le 18 septembre, ses directives aux élèves-inspecteurs du
travail . Il lut demande s' il peut préciser ce qu'est, selon lui, a l ' esprit
d' impartialité et de véritable laïcité sociale allant plus loin que la
neutre impartialité s, qu 'il aurait recommandé aux futurs inspecteurs
du travail et s ' il peut citer des exemples concrets de comportements
et de décisions animés par cet esprit.

Réponse . — Le ministre du travail fait savoir à l 'honorable par-
lementaire que la visite qu il a faite à l'institut national du travail
avait un caractère interne à l 'activité de son ministère dont dépend
drectement cette institution . Par ailleurs, l 'I. N . T. est unique en
France et sa fonction s 'étendant à la formation des inspecteurs
et des contrôleurs du travail sur l 'ensemble du territoire, ne sau-
rait être confondue avec les limites d ' une circonscription législa-
tive . En ce qui concerne les directives et les orientations qui ont
été indiquées aux élèves inspecteurs, elles s ' appuyaient sur la
convention 81 de l'organisation internationale du travail qui pré-

voit expressément l'indépendance des inspecteurs qui sont chargés
de faire respecter les lois régissant les relations du travail ; le
lemme employé de «laïcité sociales indiquant qu 'ils n ' ont à se
substituer ni à la loi, ni aux partenaires sociaux mais qu'il est de
leur responsabilité et de leur devoir de faire respecter la loi répu-
blicaine, ce qu 'ils font déjà avec compétence dans des conditions
parfois difficiles et malgré la multiplicité de leurs tàches.

URBANISME ET LOGEMENT

Banques et établissements financiers (crédit).

1471 . — 10 août 1981 . — M. Théo Vial-Massat attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conséquences
néfastes pour les accédants à la propriété de logement, sociaux
de l ' arrité du 13 novembre 1974 relatif à la revision des frais de
gestion des sociétés de crédit immobilier . L' application qui a été
faite de cet arrfte par divers organismes préteurs a, dans bien
des cas, considérablement alourdi ia charge des emprunts contrac-
tés par les accédants à la propriété, remettant en cause les tableaux
d 'amortissement sur lesquels étaient fondés les contiats initiaux
et acculant nombre d 'emprunteurs à une situation financière pré-
caire . Par ailleurs, le sociétés de crédit immobilier ente au mépris
de la loi, pratiqué la rétroactivité sur les clauses de revision issues
ae l ' arrêté du 13 novembre 1974 . Une telle situation ne peut que
contrecarrer les efforts entrepris par le Gouvernement pour favo-
riser le logement social . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour y remédier.

Réponse . — L'article 4 de l ' arrêté du 13 novembre 1974 fixe la
rémunération maximum annuelle des organismes d'H .L.M . pour
frais de gestion et indique dans quelle mesure celle-ci peut être
revisée : c 'est-à-dire chaque année au l' janvier dans la limite de
la variation de l'indice I .NF .F. .e: . du coût de la construction . En
fait, il appartient aux organismes de calculer, dans les limites ^ivsi
fixées, la rémunération dont ils ont besoin pour assurer l'équilibre
de leur gestion, et ils ne sont, bien entendu, nullement tenus de
demander la rémunération maximum à laquelle ils peuvent pré-
tendre. Dès lors, les deux principes suivants paraissent devoir
s'imposer aux organismes q uant aux modalités de calcul de leur
rémunération . Pour les exercices antérieurs à l ' année en cours, au-
cune majoration ne pourra ôte demandée ; dès lors qu 'une rému-
nération a été perçue pour une année déterminée, l'organisme
préteur sera ré p uté avoir renoncé, pour cette même année, à
appliquer le plafond et aucun com p lément ne pourra à ce titre être
ultérieurement exigé . Pour l 'année en cours, les majorations récla-
mées par les organismes ne pourront être assises que sur la
variation, calculée sur un seul exercice, du :.routant du prêt total
ou de l ' indice du coût de la construction.

Logement 1H . L . M .1.

1568. — 24 août 1981 . — M. André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l 'application
de l'arrêté ministériel du 13 novembre 1974 qui précise les moda-

lités de calcul des frais de gestion par les sociétés coopératives
d'H .L.M. de location-aitribution . Il apparaît que certaine„ sociétés,
sous prétexte d 'éviter une trop grande lourdeur administrative,
'n'ont pas indexé lesdils frais de gestion conformément aux dispo-
sitions de l ' arrêté susindiqué et réclament à leurs adhérents, avant

la signature du contrat d'attribution, avec un arriéré de cinq
années, la différence entre le montant indexé desdits frais et la
somme effectivement versée. En conséquence, il lui demande s 'il
apparaît légal pour ces sociétés de réclamer cet arriéré avec un teJ
décalage.

Réponse . — Les aispositions de l 'arrêté du 13 novembre 1974 ont
modifié le régime de la réévaluation des frais de gestion des orga-
nismes d 'H .L .M . pour certaines de leurs interventions . Aucune maio-
ration afférente aux exercices antérieurs à l'année en cours ne
peut en effet être demandée dès lors qu'une rémunération a été
perçue pour une année déterminée : l 'organisme préteur est consi
déré comme ayant renoncé pour cette année à ap pliquer lé plafond

et aucun complément ne peut à ce titre être ultérieurement exigé.
En outre, les majorations réclamées par les organismes ne peuvent

prendre pour base que le mentant du prêt ou l'indice des prix
correspondant à l 'exercice antéeleur ' celui de l 'année de revision.

Baux (baux d 'habitation).

1580 . — 24 août 1981 . — Mme Martine Frachon attire l 'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les agissements
de certaines sociétés propriétaires de grands ensembles, et dépen-
dant de l'Etat . M. le ministre de l'économie a publié récemment
une recommandation sur la protection des locataires contre les
clauses abusives contenues dans les contrats de location . Certes,
11 ne s' agit là que d'une simple recommandation, mais u serait
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tembre dernier e : permettront de contribuer au maximum à la
satisfaction des be s oins exprimés dans le secteur de l'accession
aidée par les candidats ne disposant pas de revenus suffisants pour
recourir à d'autres formes de financement.

Bitument et travaux publics (marchés publics!.

2476 . — 21 septembre 1981 . — M . Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre de l'urbanisme et du logement que les artisans
ruraux ne peuvent pas, en raison de leur statut particulier, obtenir
le certificat de qualification délivré par l 'organisme professionnel
de qualification et de classification du bâtiment et des activités
annexe, 10. P . Q. C. B.), ce qui les prive, en pratique, de la
possibilité d'effectuer des travaux pour le com pte d 'organismes
publics. II lui demande s'il n 'estime pas opportun d 'intervenir auprès
des professionnels du bâtiment et des travaux publics pour qu ' ils
suppriment cette exclusion, afin de permettre aux artisans ruraux
répondant aux critères de compétence exigés d 'avoir accès aux
marchés publics, ce qui leur apporterait un complément de travail
indispensable à hue survie et, partant, éviterait la désertification
du milieu rural.

Réponse . — Aeeun texte législatif ou réglementaire ne fait obli-
galion aux entreprises candidates à la commande publique d'être
titulaires d'un certificat d-, qualification . Les articles 41 et 251 du
code des marchés publics précisent, en particulier, qu 'il ne peut
être exigé des soumissionnaires que des s renseignements ou pièces
relatifs à la nature et aux conditions générales d'exploitation de
l ' entreprise, à ses moyens techniques, à ses références . . . n . Par
ailleurs, la circulaire du Premier ministre du 19 octobre 1976 'guide
à l ' intention des maitres d 'ouvrage et des maitres d 'oeuvre pour
les marchés publics de travaux) précise que l 'admission d 'une
enta prise à une consultation ne peut être subordonnée à l'existence
d'un certificat de qualification qui ne constitue en aucun cas un
« agrément • administratif. Toutefois, un tel certificat représente
pour un maître d'ouvrage un élément d ' appréciation utile pour
évaluer les compétences techniques dune entreprise quant à l'exé-
cution des tr,. aux de la nature de ceux qui font l'objet de la
consutMtien . Les artisans ruraux relevant du régime mutualiste
agricole peuvent être qualifiés par l'office professionnel de yualr-
fication et de classification d, bâtiment O. P . Q . C . B ,, sous réserve
qu'ils remplissent les conditions suivantes : qu 'ils exercent leur
activité dans une commune rurale, que cette activité concerne à
plus de 50 p . 100 des bâtiments d'exploitation agricole ou des-
tinés à l'habitat des agriculteurs et qu'ils n ' occupent pat plus de
deux ou-tiers à titre permanent . D convient enfin de rappeler que
pour pouvoir soumissionner valablement à des marchés publics,
toute entreprise ou tout artisan, en application des dispositions
des articles 52 et 259 du code des marchés publics, doit être en
règle avec ses obligations sociales . En particulier, dès Lrs que l'
candidat ne se limite pas à l'exécution de t avaux agricoles ou
ruraux niais exerce une activité, même accessoire de bàt`ment et
des travaux publics, ii est tenu de cotiser en tant que de besoin
aux caisses de congés payés et de chômage-intempéries . Les cotisa-
tions aux caisses de congés que devront verser, s'il y s li e u, les
artisans ruraux seront calculées au prorata de leur tetivité de
bâtiment ou de travaux publics . Dans le souci de promouvoir la
qualit, des constructions, l 'administration s'est engagée, en t'oncer-
tation avec les représentants des professionnels d: la construction
de maîtres d 'ouvrage et des assureurs dans un processus de réforme
profonde des modalités de la qualification des entreprises de bâti
ment dont l ' aboutissement est prévu pour le début de l 'année
prochaine

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"• 2221 Alain Vivien ; 2283 Christian Nucci ; 2367 Jean-Louis Mas-
son ; 2415 Henri Bayard , 2418 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

Af.RICULTURE

N"• 2224 Gérard Chasseguet ; 2229 Gérard Chasseguet ; 2268 Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset ; 2320 Gérard Chasseguet ; 2321 Gérard
Chasseguet ; 2335 Francisque Perrut ; 2348 Ernest Moutoussamy
2357 Ernest Moutoussamy ; 2416 Henri Bayard ; 2440 Charles Miossec ;
2441 Charles M :ossee , 2477 Jacques Godfrain.

ANCIENS COMBATTANTS

N^° 2252 Jean-Hugues Colonna ; 2360 André Tourné.

me_

souhaitable de voie les organismes contrôlés par l'Etat montrer
l'exemple dans ce domaine . Or, dans de nombreux cas, ces orge-
nismes répondent sus organisations de locataires qu ' ils n 'enter ,'
pas appliquer ces recommandations, et qu'ils ne le feront
s'ils y sont forcés . Elle lui demande donc ce qu'il compte faire
pour contraindre ces organismes à respecter cette recommandation
sans attendre.

Réponse . — Le miristre de l'urbanisme et du logement présen-
tera prochainement au Parlement un projet de loi qui tendra
à transformer les rapports entre propriétaires et locataires dans
le sens d'un meilleur équilibre et d'une plus grande clarification :
par la prise en compte des aspirations des locataires à une plus
grande sécur é, à une plus grande autonomie et à une plus large
information ; par la collaboration des bailleurs et locataires sur
les problèmes de gestion, de charges, de réparation et de tout ce
qui touche à l'amélioration du cadre de vie ; par la prise en compte
de la recommandation de la commission des clauses abusives et
des travaux de la commission permanente pour l'étude des charges
locatives et des rapports entre propriétaires et locataires.

Logement (politique du logement

1625. — 24 coût 1981 . — M. René Souchon demande à M . ie
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui indiquer
quelles mesures il compte prendre pour favoriser la création
de grands appartements de type F6 pour familles nombreuses.
De tels logements, extrêmement rares actuellement, .;ont en effet
indispensables à la mise en oeuvre d' une politique familiale et
sociale efficace.

Réponse . — Des mesures sont actuellement à l 'étude pour per-
mettre de recenser, de façon décentralisée, les bescins en logements
de grande taille à destination des familles nombreuses . Cependant,
les informations recueillies font apçaraitre que beaucoup de familes
nombreuses renoncent à occuper un grand logement en raison du
prix trop élevé du loyer et des charges . Des dispositions seront
prises prochainement pour remédier à cette difficulé notamment par
la réévaluation de l'allocation de logement.

Logement (prétsi.

1782 . — 24 août 1981 . — M. Pierre Weisenhorn appelle l ' attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la réponse qui
lui a été apportée à la question écrite n" 41-540, réponse parue
au J . O. . débets Assemblée nationale 'Question,,, du 30 mars 1981.
Il s 'étonne tout d 'abord de ce que celle-ci considére le prét conven-
tionné comme un produit de substitution au P . A. P ., non seulement
en raison de sen taux d ' intérêt plus élevé mais aussi à cause de
l'encadrement dont il est frappé. Par ailleurs, il doit être noté,
au sujet des P . A . P., que nombre de familles qui auraient pu
bénéficier d'un tel prêt en ont été écartées parce que, faute de
crédits, sont éiitninees celles d'entre elles donc les ressources
dépassent les 70 p . 100 du plafond fixé par les textes pour ouvrir
droit à ce prêt. Cette restriction s ' avère particulièrement regret-
table car elle empêche des candidats à la propriété qui peuvent être
considérés comme assez solvables d'envisager cette opération qui
leur serait rendue possible avec l 'obtention d 'un P . A . P ., re que

le recours à un prêt conventionné permet plus diffic i lement en
raison de l'importance des remboursements qui en résultent . Enfin,
les dispositions envisagées pour augmenter !e nombre de P .A .P.
permettront peut-être « la résorption intégrale de toutes les files
d' attente de ménages prioritaires ayant demandé des prêts P .A.P.
avant le 1'' janvier 1981 mais devront étre accompagnées d ' autres
mesures afin d 'éviter le retour à une situation similaire dans le
courant du second semestre de 1981 . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître sa position sur les différents points évoqués
ci-dessus.

Réponse . — Si par le passé, le prêt conventionné (P . C ., pouvait
âtre, dans de nombreux cas, considéré comme un produit de subs-
titution au peet aidé à l'accession à la propriété (P . A . P .(, en raison
du renforcement du barème de l'aide personnalisée au logement
I-A . P . L.) liée aux prêts conventionnés, il ne peut plus en étre ainsi
actuellement . En effet, l ' arrêté du 29 juin 1981, relatif à l'actuali-
sation du calcul de l'A . P L . a actualisé la mensualité de référence
applicable aux prêts conventionnés de façon à l'aligner sur le barème
de l'A . P. L . liée aux P.A.P. Cette unification du barème de
l'A. P. L . constitue une première étape dans la consolidation du
secteur des aides à la pierre, annoncée dans le programme présiden-
tiel, et rappelée lors du discours du ministre de l ' urbanisme et du
logement devant le congrès des H .L .M . tenu à Lyon le 3 juil-
let 1981 . En outre, la volonté du Gouvernement, de poursuivre
le développement de l'accession à la propriété s ' est concrétisée
par l 'adoption de la loi de finances re,;tificative pour 1981 engageant
l ' attribution de nouveaux crédits qui permettront le financement
supplémentaire de 40P .» logements environ en secteur accession
aidée. Cet, crédits ont été notifiés aux préfets de régions le 18 sep-
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